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■ L’Etat 
ou le marché: 
un faux débat? 
(pages 17 à 21) 
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L’Europe revient dans la campagne 

• M. Séguin appelle à confirmer le « message clair » de 1995 
• M. Jospin envisage une cohabitation non conflictuelle 
• Croissance et impôts : les réponses de MM. Balladur et Fabius 
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La République du Congo 
succède au Zaïre 

Kinshasa est tombée sans combattre 
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Cannes, un palmarès 
J de cinépMes 

EN ATITUBDANT une double 
Palme d’or, à FIranien Abbas Kia- 
" rostami et au Japonais Shobei 

Imanmra, tout comme en couron- 
nant l'Egyptien Youssef Chahine 
pour Fensemble de son œuvre, le 
jury du dnquantiàme Festival de 
Cannes a choisi l’audace et. 
c r l’amour dü cinéma contre la pru- 
dence -et les rumeurs suggérant 
, - de ménager le cinéma américain. 

Parmi les autres cinéastes ré- 
v compensés, le Canadien Atom 

~ Egpyan et le Français Manuel Poi- 
rier construisent chacun une 
œuvre très personnelle, à laqueUe 
^ Cannes apporte un judicieux coup 

de pouce. 

Lire pages 25 à 27 et l’analyse 
^ * de Jean-Michel Frodan page 13 


■ Le discours 
de Shanghaï 

Jacques Chirac a exposé, dans un dis- 
cours prononcé dimanche â Shanghaï, 
les nouveaux principes de la politique 
chinoise de Paris. - p. 4 

• ■ L’appel américain 
contre le sida 

Bill Clinton a fixé pour but à l’Amé- 
rique la mise au point dans les dix ans 
d'un vaccin anti-sida, avec l'aide finan- ■ 
dère des autres pays ridies. p. 30 

■ Pastorale 

, des migrants 

A l’occasion de la Pentecôte, un millier 
de jeunes chrétiens et musulmans se 
sont rassemblés à Lourdes pour dé- 
battre de l'intégration. p. 10 


À MOINS d’une semaine du pre- 
mier tour des Sections législatives, 
dimanch e 25 mai, Philippe Séguin 
se place ai position de remplacer; 
dans Pbypotbèse d’une courte vic- 
toire de la droite, Alain Juppé au 
poste de premier ministre. Dans un 
entretien à Marianne, le président 
de rAssembiée nationale dissoute 
appelle les électeurs à adresser au 
chef de FEtat «un message clair» 
sur l’Europe, semblable à celui de 
1995. Sur IF 1, dimanc he 18 mal, il a 
souhaité que les législatives ne dé- 
bouchent pas sur une assemblée de 
«doues». Lionel Jospin a estimé 
qu’il n’y aurait pas de « véritable dif- 
ficulté», sur le terrain européen, 
entre lui et ie président de la Répu- 
blique en cas de cohabitation. Ro- 
bert Hue et Jean-Pierre Chevène- 
ment se sont dits «en cohérence» 
avec le PS suFTeuio. A Toccaskai 
du dentier vola de noue série sur 
«les sept sujets capitaux». 
Edouard B alladu r et Laurent Fabius 
répondent à nos questions sur la 
croissance a les impôts. 

Urepages5à9 



LE MARÉCHAL MOBUTU, qui 
avait quitté, samedi 17 mai, son 
fief de Gbadobte, cherchait tou- 
jours, lundi eu fin de matinée, un 
heu où se réfugie]: Des informa- 
tions, fo urnies de sources militaire 
et diplomatique à Rabat, selon les- 
quelles le maréchal Mobutu et sa 
famille étaient arrivés dimanche 
matin au Maroc, ont été démen- 
ties par des sources proches des 
ministères de l'intérieur et des af- 
faires étrangères marocains. Les 
autorités marocaines, indiquait-on 
de mêmes sources, sont cepen- 
dant toujours prêtes à accueillir 
provisoirement sur leur territoire 
l'ancien cbef de l’Etat zaïrois «si 
cela s’avérait nécessaire ». 

Pendant ce temps, un nouveau 
régime se mettait en place au 
fea&re, devenu République démo- 
cratique du Congo. Après que ses 
forces se sont emparées de Kins- 
hasa sans pratiquement aucune 
difficulté, Laurent- Désiré Kabfia 
s’est proclamé cbef de l'Etat, n a 
annoncé la constitution d’un gou- 
vernement de salut public et la 
mise sur pied par FADiance, « dans 


L'encyclopédie du « Meilleur des mondes » de l'après-Dolly 


C’EST UN TEXTE drôle autant que terrible 
que publiera, sous ta signature du professeur 
Jean-Claude Kaplan, le prochain numéro du 
mensuel franco-québécois Médecine-Sciences. 
Ce professeur h la faculté de médecine Cochïn 
(Paris) et spécialiste reconnu de génétique 
moléculaire s’est amusé à écrire une «petite 
ençydopédie de la reproduction biologiquement 
correcte ». A la manière cFAIdous Huxley et de 
son Meilleur des mondes, il y décrit ce que 
risque d’être le quotidien des générations à 
venir, ces générations d’humains qui n’auront 
jamais connu Père « BD ». Autrement dît, en 
anglais : Before Dolly, c’est-à-dire avant 1997, 
début de Père post-darwinienne et année du 
do nage d’une brebis adulte et écossaise. 

On se souvient que le Britannique AJdous 
Huxley avait inventé un monde horriblement 
parfait où la société avait totalement dissodé, 
à des fins eugénistes et productivités, la 
sexualité de la procréation. Or n'est-ce pas 
précisément ce qu’autorisera ia mise en 
œuvre de la technique du clonage dans l’es- 
pèce humaine? Pour le professeur Kaplan, 
après Dolly, Il faudra, pour être « biologique- 
ment correct », ne plus parler tf« accouche- 
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ment ». Un terme daté, écrit-il, qui correspon- 
dait jadis chez Homo sapiens sapiens à 
<* l’enfantement à la mode animale au terme 
d’une gestation intra-utérine de neuf mois, acte 
dangereux pour la mère et pour l'enfant et non 
remboursé par la Sécurité sociale sauf cas parti- 
culiers». 

L*« accouchement » aura, alors, été sup- 
planté par ia PTM (Procréation totalement 
maîtrisée), terme biologiquement correct dé- 
signant « l’ensemble des procédures contrôlées 
de procréatique conduisant ù l’obtention d’un 
individu conforme aux nouvelles normes Bio 
Iso 9001, comportant notamment une reproduc- 
tion asexuée suivie de gestation ex-vivo, seule 
technique remboursée par la Sécurité sociale si 
eilé fait partie d’un protocole de PTM et si elle 
est pratiquée par l'une des entreprises privées 
agrées » \ Dolly, donage et modernité aidant, 
il sera alors désuet de voir dans les comités 
nationaux d’éthique des « assemblées de sages 
chargés de préciser la frontière entre l’accep- 
table et l'inacceptable en matière de biologie ». 
Désormais, la mission de ces assemblées ne 
sera plus que « de préciser quand et comment 
Fon peut céder à la pression sociale». Mieux 


encore, compte tenu de révolution rapide des 
mentalités et des progrès de la science; « les 
comités seront consultés de plus en plus souvent 
et siégeront en permanence (24 heures sur 24) 
et statueront directement sur le Web . » 

Après Dolly, la Déd a ration universelle des 
droits de l'homme aura été remplacée par la 
Convention unfverselle des copyrights de 
P homme. On aura alors compris l’essentiel, 
qu'Adam était le « premier donneur de noyau 
diploïde pour donage», qi/Eve avait été «le 
premier individu créé par donage», P opéra- 
tion conduisant chez elle à la perte du Chro- 
mosome Y, et que Dionysos n’était, quant à 
lui, que le fruit d'une reproduction sexuée 
avec gestation extra-utérine (au sein de la 
cuisse) chez le père (Jupiter). 

Dans la petite encyclopédie douce-amère 
du professeur Kaplan, plus de Darwin, plus de 
coup de foudre; mais la libération de la 
femme grâce à la maîtrise absolue de la pro- 
création. Dans ce futur immédiat, le terme 
« inacceptable » aura une nouvelle définition : 
« demain acceptable ». 

Jean-Yves Nau 


Le nouveau consensus 
français sur l’Union 


EN ANNONÇANT la dissolution 
de F Assemblée nationale, Jacques 
Chirac a invoqué La nécessite pour 
la France d’être dans une position 
de force pour les grandes négocia- 
tions européennes qui se profilent à 
l’horizon. Or, après ses entretiens, 
mardi 20 mal, avec le chancelier al- 
lemand Helmut Kohl, le président 
français va retrouver, vendredi 
23 mai, les autres chefs d’Etat et de 
gouvernement des Quinze pour un 
conseil européen extraordinaire aux 
Pays-Bas sans Assemblée nationale 
et avec des ministres en sursis. En- 
core les Néerlandais ont-ils accepte 
de transférer à Noordwijk ie som- 
met prévu à Forigine à Maastricht, 
ce qui, à deux jours du premier tour 
des Sections législatives françaises, 
aurait fait plutôt mauv ais effet 
Ce n’est pas te seul paradoxe de 
la présence - à écfipses - du thème 
européen dans cette campagne. Le 
plus important est sans doute 
qu’mire les grandes formations po 
Ktiques F accord est plus profond 
que les polémiques électorales 
pourraient le laisser croire. Certes, 
droite et gauche parassent divisées 
sur ce sujet Les socialistes ont ou- 
vert te dossier en posant des condi- 
tions à la monnaie unique, p ermet - 
tant ainsi à Alain Juppé de se draper 
dans rortbodoxie maastrichtienne 


adoptée offideOement par Jacques 
Chirac, te 26 octobre 1995, au retour 
d’une visite à Bonn. 

Mais les apparences sont trom- 
peuses. An-delà de la nécessité 
pour Liane! Jospin de ménager ses 
alliés à sa gauche et te Parti commu- 
niste, tes conditions avancées par 
tes socialistes ne vont pas beaucoup 
plus loin que-, les déclarations du 
candidat Chirac pendant la cam- 
pagne présidentielle. Dans son seul 
discours de politique étrangère, te 
futur président de la République 
avait promis de relancer l’Europe 
comme «un espace d’emploi et de 
croissance » dans lequel «le taux de 
chômage [devrait être] un critère es- 
sentiel de la performance écono- 
mique». 

On objectera qu’H s’agissait là de 
propos de campagne électorale sa- 
crifiés sur Tautel de la coopération 
franco-allemande. Mais ce qui vaut 
pour les uns vaut pour tes autres. 
Lionel Jospin a, depuis quelque 
temps déjà, fiait discrètement savoir 
aux dirigeants de Bonn qull y avait 
{dus que des nuances entre le pro- 
gramme politique d’un gouverne- 
ment et le programme d’un parti 

Daniel Vemet 
Dre la suite page 13 


les 60 jours», d’nne assemblée 
constituante chargée de rédiger 
une Constitution provisoire. Le 
gouvernement de transition, a 
précisé le nouveau chef de FEtat, 
respectera les accords internatio- 
naux « gui servent les intérêts de la 
nation». 

L’Afrique du Sud a été te pre- 
mier pays à reconnaître le nou- 
veau régime et le vice-président, 
Thabo Mbekï, est rentré lundi ma- 
tin «strtiÿaft»de sa rencontre, di- 
manche soir, avec Laurent-Désiré 
Kabfia. De nombreux antres pays 
ont reconnu le nouveau régime, 
auquel les capitales occidentales 
ont d eman dé de respecter un pro- 
cessus démocratique. Le secrétaire 
général de l’ONU, M. Kofi Annan, 
a exhorté M. Kabfia & respecter 
« Je choix et la voix du peuple zaï- 
rois », tandis que l'Organisation de 
l’unité africaine déclarait: «Le 
peuple du Congo-Zaïre nourrit de 
grands espoirs. L'Afrique aussi » 

Dre pages 2 et 3, le portrait 
du • maréchal-prédateur » page 11 
et notre éditorial page 13 


La déconfiture du 
Crédit martiniquais 

■ LES AUTORITÉS de tutelle 
bancaire mettent la dernière 
main au plan de sauvetage du Cré- 
dit martiniquais, en faillite virtuelle. 
Objectif : trouver une solution 
avant 1e premier tour des législa- 
tives. La petite banque privée, qui 
draine 14 % de. Fépargne de FUe et 
finance 20% de son économie, est 
détenue à 76 % par des blancs 
créoles (les békés). Les Mutuelles du 
Mans (11,5 %), la Chase Manhattan 
Bank (12 %), les grandes banques 
métropolitaines et FEtat devront 
participer au plan. Le Crédit marti- 
niquais paie T’arn mmlatin n de mau- 
vais crédits liés aux effets pervers de 
la loi Fins et à la dégradation de 
l’économie antillaise. La facture 
pourrait atteindre 1,5 milliard de 
francs pour 2j5 milliards cTencouis. 


Lire page 16 


Sur la route 
de Jules Verne 



OLIVIER DE KERSAUSON 

PARTI le 8 mars du cap Lizard à 
la barre du trimaran Sport-Elec 
avec six équipiers, Olivier de Ker- 
sauson y est revenu lundi 19 mai 
après une circumnavigation de 
71 jours 14 heures 18 minutes 
8 secondes qui lui permet de 
conquérir le Trophée Jules-Verne. 
Le marin breton, âgé de 52 ans, 
améliore ainsi de 3 jours 7 heures 
59 minutes et 14 secondes le re- 
cord établi en 1994 avec Ensa par 
le Néo-Zélandais Peter Blake. 

Lire page 22 
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ZAÏRE 


Les troupes de Laurent- 
Désiré Kabila se sont emparées sans 
trop de violences de Kinshasa, same- 
di 17 mai. Le dief de l'Alliance a an- 
noncé qu'il devenait fe nouveau 


chef de fa République démocratique 
du Congo et a annoncé la constitu- 
tion d'un gouvernement provisoire 
de salut public et la mise sur pied 
d'une Assemblée conspuante. • LE 


MARÉCHAL MOBUTU et sa famille 
ont quitté leur résidence zaïroise de 
Gbadolite et cherchent difficilement 
un lieu d'exil. • L'AFRIQUE DU SUD 
a été le premier pays à reconnaître 


le nouveau régime. Les pays occi- 
dentaux demandent pour leur part 
à Laurent-Désiré Kabfla de respecter 
un processus- démocratique, t LES 
RÉFUGIÉS rwandais de l'est du Zaïre 


Le jour où Kinshasa est devenue la capitale du nouveau Congo 

Les troupes rebelles se sont emparées sans trop de violences de la capitale du « géant de l'Afrique ». Laurent-Désiré Kabila a pris tous les pouvoirs 
et annoncé qu'il changeait le nom du pays. Les soldats de l'Alliance ont été accueillis avec une joie mêlée d'inquiétude par la population 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 

L'Histoire aime les conquérants. 
Au terme d’une épopée de sept 
mois, Laurent-Désiré KabOa, le chef 
des rebelles de l'Alliance des forces 
démocratiques pour la libération 
du Congo (AFDL), s’est rendu 
maître du Zaïre. D avait promis de 
prendre Kinshasa avant le mois de 
juin. Q a tenu parole. Ses troupes 
ont investi la capitale sans 
combattre, samedi 17 mai, au len- 
demain de la fuite du maréchal 
Mobutu. Il s’est immédiatement 
proclamé chef de l’Etat en vertu de 
la «vacance du pouvoir», a an- 
noncé la formation d’un gouverne- 
ment de salut public avant mardi et 
la création d’une Assemblée consti- 
tuante dans Jes deux mois. 

L’Alliance ne pend pas de temps. 
EDe a aussitôt dépéché son secré- 
taire général, Déogratias Bugera, à 
Kinshasa. Arrivé dimanche soir à 
bond d’un avion en provenance de 
Kigali, la capitale du Rwanda voi- 
sin, M. Bugera est accompagné 
d’une délégation de cadres poli- 
tiques et de responsables de 
l’Agence nationale de renseigne- 
ment (AN R), spécialistes en ma- 
tière de sécurité, dont quelques 
Rwandais qui découvrent Kinshasa. 

M. Bugera, un TUtsi du Masïsi, 
est également gouverneur et chef 
militaire du Nord-Kivu. R dirige 
l'Alliance démocratique des 
peuples (ADP), une organisation 
composée de Tutsis zaïrois, l’un des 
quatre piliers de l’AFDL IL doit 
rassurer les Kinois sur les inten- 
tions de Laurent-Désiré Kabila et 
leur expliquer ce que sera le nou- 
veau gouvernement de salut public. 

Kinshasa s’est laissé prendre sans 
faire d’histoires, comme les autres 
voies zaïroises, après une longue 
préparation psychologique. Les 
Forces années zaïroises (FAZ) qui 
combattaient aux côtés des rebelles 
angolais de Jonas Savimbi sur Taxe 


Kikwit- Kinshasa ont pEé bagage en 

début de semaine dernière, sur 
ordre du chef d’état-major, le géné- 
ral Mahele Bokungu Lieko, assassi- 
né dans la nuit de vendredi à same- 
di par un sergent de la division 
spéciale présidentielle (DSP) qui 
r accusait de trahison. Les troupes 
de funita sont retournées à leurs 
maquis. 

Les FAZ sont remontées sur 
Kinshasa, incitant la garnison de 
Maluku, à une soixantaine de kilo- 
mètres à l’est, à s’emparer de ca- 
mions appartenant à une société 
d’exploitation forestière pour ren- 
trer en ville. Les camps militair es 
proches de l’aéroport international 
de Ndjüi se sont vidés sous l'effet 
de la peur. 

RUES DÉ5BRTES 

La population tivüe des quartiers 
environnants s’est défoulée en pil- 
lant les habitations des officiers et 
les installations militaires du camp • 
Ceta, censé abriter une unité 
d'élite. Samedi matin, les rebelles, 
annoncés depuis si longtemps, se 
sont enfin montrés. Us se sont em- 
parés de r aéroport, avant de pour- 
suivre leur marche vers la ville. Fi- 
dèles à leurs habitudes, les Kinois 
se sont alors mis à piller frénétique- 
ment quelques échoppes du 
centre-ville et le marché central. 
Des éléments de la garde dvüe sont 
intervenus, tirant d’abord en l'air 
puis sur les voleurs. 

Samedi matin, les rues de la ville 
étaient quasi désertes : pas une voi- 
ture ne circulait Quelques soldats 
de la division spéciale présidentielle 
(DSP) trompaient le temps et là 
peur en tirant de temps à autre des 
rafales d’armes automatiques. Des 
piétons rasaient les murs survies 
trottoirs. Les rebelles se sont scin- 
dés en plusieurs groupes. L’un, pro- 
gressant sur la route des poids 
lourds, s’est dirigé vers la gare cen- 
trale, disséminant au passage ses 


hommes au bord du fleuve où se 
trouvent de nombreux petits ports 
privés, quelques entreprises indus- 
trielles et des entrepôts. Un 
deuxième groupe est rentré en ville 
par l’avenue Kasaï, tandis qu’une 
autre colonne’ avait pour objectif la 
tour de la Voix du Zaïre, siège du 
minis tère de l'information, de la ra- 
dio et de la télévision. 

A la hâte, cinq gendarmes ont 
abandonné leurs armes, quitté 
leurs uniformes et enfilé des vête- 
ments civils fatigués, à l'abri d’un 
petit kiosque, avant de se séparer. 
Un groupe d’adolescents, torse nu 


un drapeau zaïrois ou de se foire 
interviewer. 

A 11 h 15, la première colonne de 
rebelles est apparue sur le boule- 
vard du 30 juin, sous les acclama- 
tions de quelques dizaines (te per- 
sonnes. Ils sont harassés, traînent 
tes pieds et portent négligemment 
leur aune sur l’épaule, les tenues 
sont disparates, mais beaucoup 
portent te treillis vert moucheté de 
petits traits marro ns que portaient 
les soldats du Front patriotique 
rwandais (FPR) lorsque celui-ci 
rentrait au Rwanda depuis l'Ou- 
ganda, en 1990 et 1993. Q se dirigent 


Du Congo belge à la République démocratique 
du Congo ... en passant par le Zaïre 

De son Indépendance, le 30 juin 1960, à l’arrivée an pouvoir de 
Laurent-Désiré Kahfla, le Zaïre a plusieurs fois changé de nom. Le 
30 juin 1960, la Belgique accorde f indépendance à sa colonie afri- 
caine, le Congo belge. Le 15 mai 1961, le Congo belge devient la Répu- 
blique fédérale du Congo avec, à sa tête, Joseph Kasavubu. Le 24 no- 
vembre 1965, le général Mobutu prend le pouvoir à la faveur d’un 
coup d’Etat et se proclame président de la République démocratique 
du Congo- Le 30 juin 1966, la capitale du pays, LéopoldvfDe, devient 
Kinshasa. Le 27 octobre 1971, la République démocratique du Congo 
devient la République du Zaïre et le fleuve Congo prend le nom de 
Zaïre. Le 14 novembre 1992, la Conférence nationale adopte le texte 
du projet de Constitution qui prévoit notamment la création d’une 
République fédérale du Congo. Ce texte devait être soumis â ré- 
férendum début 1997. Le 17 mai 1997, Laurent-Désiré Kabila se pro- 
clame chef de la Répubflque démocratique dn Congo.- (AFP.) 


et bandeau blanc sur le front, dé- 
bouche en courant devant rhô tel 
Memfing, le quartier général d’an 
grand nombre de journalistes, ils 
arrivent de Llmete. le quartier 
d’Etienne Tshisekedi, le chef de file 
de l’opposition radicale, en vocifé- 
rant : «On est libérés, ça fait trente- 
deux ans qu'on subit la (Mature. Ça 
siffit comme ç a. » L'endroit est pro- 
pice. n en viendra d'autres, attirés 
par les objectifs des caméras, qm 
tenteront désespérément de brûler 


vers F ouest, les quartiers résiden- 
tiels et le camp Colonel-Tshatshi, le 
bastion de la DSP, qui abrite la ré- 
sidence du maréchal Mobutu, au 
Mont-Ngaliema. 

Samedi soir, l’essentiel est fait 
Les rebelles tiennent r aéroport in- 
ternational, le Beach Ngobfla, le 
port fluvial d’où partent les na- 
vettes pour Brazzaville, le Priais dn 
peuple, siège du Haut Conseil de la 
République-Parlement de transi- 
tion (HCR-PT), et plusieurs camps 


nuTfratres dont les garnisons se sont 
rendues. Seul Tshatsbi n’a pas re- 
noncé. Les soldats de la DSP sont 
désemparés. Os ont été abandon- 
nés par leur hiérarchie et ne savent 
plus à quel saint se vouée 

Les armureries ont été ouvertes 
dans l'après-midi. Les hommes 
sont bien et lourdement armés. A 
défont de se battre, Os utilisent leur 
matériel de guerre pour terroriser 
la population des quartiers envi- 
ronnants et piller les villas des di- 
gnitaires du régime en fuite à 
r étranger. La propre résidence du 
maréchal Mobutu ne sera pas épar- 
gnée. 

TRACTATIONS 

Dimanche matin, les rebelles re- 
prennent leur progression. Arrivés 
aux portes du camp de la DSR ils 
parlementent avec le colonel et le 
major, tes deux seuls officiers supé- 
rieurs présents sur les lieux, ns 
n’entendent pas déposer les armes 
et quitter leur unifo rme. Les mffi- 
. taires, au nombre d’une centaine, 
sont formels: «Nous sommes des 
soldats du Zaïre, nous voulons inté- 
grer la nouvelle armée nationale», 
expliquent-ils aux rebelles. A 
U heures, le major Samba fait ou- 
vrir les grQles dn camp. De longues 
tractations s’engagent. Quelques 
coups de fou claquent Les abords 
du camp sont farouchement gar- 
dés. Les rebelles n’ont rien voulu 
entendre. Le reliquat de la DSP se 
rend sans conditions, dépose les 
armes et abandonne Pumfbrme. 

De nombreux dvfls ont conscien- 
cieusement visité les maisons des" 
colonels en bordure du camp. 
Comme des fourmis, üs redes- . 
rendent vers la' ville la tête et les 
m ains lourdement chargées. Us 
passent après les mÜRaire? et ra- 
massent les restes. Les rebeDes ont 
d’autres chats à fouetter. Ils ne 
s’occupent pas d’eux. C’est leur 
chance. Au rond-point de Kjtambo, 



continuent à être l'objet d'exactions 
de la part des soldats de l'Alliance et 
des militaires rwandais (7/re aussi le 
portrait du maréchal Mobutu page 
11, et notre éditorial page 13}. 


la foute est compacte. Un coup de 
feu rif i q |1p - L’homme en uniforme 
s’effondre. Le soldat-pülaitl de la 
DSP est mort. Les rebelles ne plai- 
santent pas avec l’ordre. Un mib- 
taire qui pille est tué sur-le- champ , 
«ans autre forme de procès. Celui 
qui ne rend pas son arme dès la 
première sommation est immédia- 
tement tué. 

Le camp Coîond-Kokolo est im- 
mense. Le quartier des officiers su- 
périeurs est encore propret Ils sont 

tous en civil, assis sur les murets, 
sous la garde débonnaire d’une 
poignée de rebelles. Un tas d’armes 
individuelles encombre la chaus- 
sée. L’année zaïroise n'a donc op- 
posé aucune résistance. Les re- 
belles contrôlent Kinshasa depuis 
diman che soit Quelques quartiers 
excentrés sont encore l’objet de pil- 
lages, mais pour peu de temps. 

La bataille de Kinshasa n’a pas eu 
lieu. Les scénarios-catastrophes 
échafaudés par des officiers de la 
DSP revanchards n’ont même pas 
été évoqués. La Croix-Rouge zaï- 
roise a ramassé quelque deux cents 
corps dans la journée de dimanch e. 
Une soixantaine ont été évacués 
sur les morgues des hôpitaux ; les 
autres ont été immédiatement en- 
terrés. 

Kinshasa n’est plus la capitale du 
Zaïre. EDe n’est pas encore celle de 
la République démocratique du 
Congo, le nouveau nom du pays. 
Les Kinois ont accueilli les hommes 
de Laurent-Désiré Kabila avec une 
joie empreinte d’inquiétude, et ils 
s’apprêtent à changer d’hymne na- 
tional et de drapeau, ns aimeraient 
que r Alliance n’oublie pas Etienne 
Tshisekedi, le chef de file de l’oppo- 
sition radicale, ni la promesse de 
tenir des bientôt des élections gé- 
nérales pluralistes. 

Kinshasa Aorte entre deux star 
tuts. 

Frédéric Fritscher 
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« L'AFDL assume le pouvoir d'Etat à titre provisoire » 

Voici les détails du communiqué par lequel le chef de F Alliance 
des forces démocratiques pour la libération du Congo-Zaïre (AFDL), 
Laurent-Désiré Kabila, a annoncé, samedi 17 mat sa prise du pou- 
voir: 

- L’AFDL assume le pouvoir d’Etat à titre provisoire, sons la direc- 
tion de Laurent-Désiré Ratifia, qui assume les fonctions de chef de 
PEtaL 

- L'AFDL nommera dans les soixante-douze heures un gouverne- 
ment provisoire de salut public 

- Dans les soixante jours, elle mettra sur pied une Assemblée 
constituante chargée de rédiger une Constitution provisoire pour la 
période de transition. L'AFDL suspend « toutes les mesures pseudo- 
constitutionnelles existantes ». 

- Le gouvernement de transition respectera les accords internatio- 
naux qui servent les intérêts de la nation. 

- Le comité exécutif de F AFDL gérera les affaires courantes. Les 
hauts fonctionnaires i Kinshasa sont invités à rester à leur poste et 
à prendre contact avec P Alliance. 

- Toutes les forces zaïroises armées, dont la division présiden- 
tielle, devaient avoir remis leurs armes samedi à Tl heures locales 
(10 heures GMT) aux forces de FAFDL. 

La population de Kinshasa est Invitée à s’abstenir de toute vio- 
lence, tout règlement de comptes devant être sévèrement puni. - 
(Reuter.) 


L'errance du maréchal Mobutu et de sa famille 


LES INFORMATIONS les plus contradictoires 
circulaient encore, lundi 19 mai en fin de mati- 
née, sur le lieu où se trouverait Fanaen président 
Mobutu Sese Seko et sur sa destination finale. 
L'Agence France- presse rapportait lundi matin, 
de source sûre à Lomé, que le maréchal Mobum, 
arrivé vingt-quatre heures plus tôt dans la capi- 
tale du Tbgo, en provenance de son fief de Gba- 
dotirte, s’y trouvait toujours dimanche soir. Le 
correspondant de F AFP sur place a constaté qu’à 
23 heures TU r avion par lequel le maréchal Mo- 
butu, accompagné de membres de sa famDle, 
était arrivé dans la matinée stationnait toujours 
sur F aéroport de la capitale togolaise. 

Néanmoins, quelques heures plus tôt, la télé- 
vision togolaise, citant un communiqué de la 
présidence, avait annoncé que le maréchal Mo- 
butu avait quitté Lomé après y avoir fait une 
« escale technique ». « L’avion du président Mobu- 
tu est reparti vers sa nowefle destination, probable- 
ment le Maroc », Lodjquaït le communiqué. Selon 
le texte, lu à la télévision, «le président Mobutu, 
surpris par des tirs nourris des assaillants, a dû 


quitter précipitamment Gbadolite à bord d’un 
avion-cargo v qui a « essuyé des coups de feu des 
soldats rebelles, qui ont tenté de prendre d’assaut 
l'aéroport de Gbadolite». 

Des rameurs selon lesquelles le chef de l'Etat 
déchu pourrait se rendre au Liechtenstein, ont 
été démenties samedi par le chef du gouverne- 
ment du liedrtenstein, Mario Fock, qui a rappelé 
que son pays n’était pas une terre d’« exü clas- 
sique», et qrf«Bn’adste pas de relations privilé- 
giées entre le Liechtenste in et le Zaïre, ni entre le 
Liechtenstein et M. Mobutu ». 

CONFUSION 

D'autres informations, fournies de sources mi- 
litaire et diplomatique à Rabat, selon lesquelles le 
maréchal Mobutu et sa fomiDe étaient arrivés di- 
manche matin au Maroc, ont été démenties par 
des sources proches des ministères de l 'i ntérieur 
et des affaires étrangères marocains. Les auto- 
rités marocaines, indiquait-on de mêmes 
sources, sont cependant toujours prêtes à ac- 
cueillir provisoirement sur leur territoire l’anden 


chef de PEtat zaïrois «si cela s' avérait néces- 
saire». 

L’annonce de F arrivée de M. Mobutu au Ma- 
roc aurait eu pour origine une confusion de la 
part de contrôleurs aériens civils, qui auraient 
pris trois avions militaires marocains qui se sont 
posés sans {dan de vol sur la base aérienne de 
Rabat-Salé pour des appareils du présidait dé- 
chu. 

Cent dix membres de la famille du maréchal 
Mobutu - refusés par le Gabon - se trouvaient 
dimanche à l'aéroport de Brazzaville, attendant 
d’être embarqués pour un vol à la destination en- 
core inconnue. Ce groupe avait embarqué sur un 
avion de la compagnie privée Trans-Air Congo à 
destination de Libreville, où rappareü n’a pas re- 
çu l'autorisation de se poser; selon une source 
pondère. 

Le gouvernement congolais espère, selon cette 
source, que les autorités de Yaoundé pourront 
accueillir ce groupe, car le Cameroun exerce ac- 
tuellement la présidence de l'Organisation de 
Planté africaine (OUA). - (AFB) 
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Des expéditions africaines de Stanley à la prise du pouvoir par Laurent-Désiré Kabila 


•1882 : à La suite des expéditions 
de Stanley, le roi des Belges, 
Léopold H, fonde l’« Association 
internationale du Congo ». Q 
obtient, en 188 5, à la conférence de 
Berlin, la reconnaissance d'un 
« Etat libre du Congo », placé sous 
sa souveraineté personnelle. 

• 1908 : le pays devient colonie de 
la Belgique sous le nom de 
« Congo belge ». Capitale en 1923 : 
Léopold viCe. 

•I960 : te 30 juin, le pays accède à 
l’indépendance. Le pouvoir est 
partagé entre Joseph Kasavubu, qui 
devient chef de l’Etat, et Patrice 
Lumuraba, partisan d’un Etat 
unitaire, nommé premier minis tre. 
Le 5 juillet, des désordres éclatent 
dans le pays. F année se mutine et 
le commandant-en-chef de la Force 
publique, de nationalité belge, 
reçoit Tordre de quitter 1e pays. Le 
16 septembre, intervenant avec les 
éléments de la Force Publique dans 
te conflit qui oppose Lumuraba à 
Kasavubu, 1e colonel Joseph-Dédré 


Mobutu renverse le gouvernement 
et porte à la tète de PEtat un 
collège de commissaires généraux. 
En décembre, Patrice Lumumba est 
arrêté par Jes forces du colonel 
Mobutu- Moïse Tschombé prend la 
tête d'une tentative de sécession du 
Katanga, qui sera brisée. 

• 1961 : Lumumba est assassiné. 

En juin, M. Mobutu libère Moïse 
Tschombé qui promet de mettre fin 
à la sécession katangaix. 

En novembre, de nouveaux 
combats secouent le Katanga et 
une offensive de Mobutu est 
repoussée. 

• 1962 : en février, le pouvoir est 

remis aux civils. 

• 1965 : le 24 novembre, 

M. Mobutu prend te pouvoir à la 
faveur d'un coup d’Etat 
. • 1966 : 1e 6 janvier, Josepb-Dériié 
Mobutu est proclamé président de 
la République. 

• 1967 : le président instaure un 
régime à parti unique qui prend le 
nom de Mouvement populaire de 


V 


la révolution (MPR). 

• 1970 : le 30 octobre, M. Mobutu 
est élu à la présidence de la 
République et Q sera reconduit 
dans ses fonctions tous Jes sept 
ans. 

•1971-1972 : le président lance la 
campagne de « retour à 
rauthemidté »,qui prône la remise 
en valeur des traditions 
« africaines » du pays après la fin 
du coiomaüsne. Le 21 octobre 1971, 
la République démocratique du 
Congo devient ainsi la 
« République du Zaïre ». 

• 1977 : première guerre du Shaba 
(ex-Katanga). Cette nouvelle 

tentative de sécession est réprimée 

avec Taide du Maroc 

• 1978: deuxième guerre du 
Shaba. Des unités parachutistes 
françaises sont envoyées à KrfwezL 
•1990: Mobutu annonce la fin du 
parti-Etat et autorise 1e 
multipartisme 

• 1991 : te 7 août s’ouvre à 
Kmshasala Conférence nationale 




chargée d’organiser la transition * 
vers un régime démocratique. Les 
23 et 24 septembre, de violentes 
émeutes ont lieu rfatw h capitale. 
EBes font H7 morts. En septembre. 
Mobutu nomme Etienne Tshisekedi 
(opposition) au poste de premier 
ministre, puis 1e révoque. Après de 
nouvelles vagues d’émeutes, la 
Rance et la Belgique, déplorant 
Fabsence de démocratisation, 
décident d'interrompre feur 
coopération crvQe et miBtaire. Le 
31 octobre, tes derniers soldats 
français quittent Kinshasa. 

• 1992 : adoption d'un projet de 
nouvelle constitution. La 
conférence nationale détfgne, le 
15 août, Etienne Tshisekedi au 
poste de premier tmmstre. 

• 1993 : pillage de Kinshasa par les 
militaires, en raison notamment du 
non- versement de leurs soldes. Plus 
de 2 000 résidents étrangers 
quittent le pays. L’ambassadeur de 
Fiance est tué (Tune balle perdue. 
Mobutu Sese Seko révoque le 


<> 


premier ministre Etienne 
Tshisekedi Du 14 au 18 juillet, plus 
d’un million de Hutus rwandais se 
réfugient dans t'est du Zaïre. 

• 1994: promulgation, en avril, de 
TActe constitutionnel de la 
transition, qui doit régir le pays. 

• 1996 : des élections générales 
sont prévues et une reprise partielle 
de te coopération entre Kinshasa et 
Paris est annoncée. En octobre, 
après des affrontements entre les 
Forces armées zaïroises (FAZ) et les 
Banyamutenges (Tutsis d’otigine 
rwandaise installés au Zaïre) Hans 
Test du pays, des combats éclatent 
à U vira dans le Sud-Krvu (est), 

point de départ de la rébellion de 
r Alliance des forces démocratiques 
de libération du Congo-Zaïre 
(AFDL) dirigée par Laurent-Désiré 
Kabila. 

Mobutu Sese Seko, atteint d’un 
cancer de la prostate, s'installe 

pour plusieurs mois d’abord en 
Suisse - où ü reçoit des soins - 
puis, sur la côte <TAznr, dans sa 

b . 


résidence de Roquebrune-Cap 
Martin. 

• 1997 : destitué par le Parlement, 
le premier ministre Kengo wa 
Dondo remet sa démission 
en mars. H est remplacé par Etienne 
Tshisekedi te 1 er avriL Le 15 mars, 
les rebelles se rendent maîtres de 
Kisangant Les grandes villes 
tombent les unes après les autres. 
Laurent-Désiré Kabila exige des 
négociations directes avec Mobutu. 
Les deux hommes se rencontrent, 
le 4 mai, à bord dn navire 
sud-africain FOutemqua au large du 
port de Pointe-Noire (Congo), 
mais leurs entretiens ne dormait 
aucun résultat Le 16 mai, 

M. Mobutu quitte Kinshasa, décide 
de « se tenir à l'écart» de la 
conduite des affaires du 
gouvernement et se prépare à rexfl. 
Le 17 mai, les forces rebelles 
s’emparent de la capitale et 
Laurent-Désjié Kabila se prodame 
chef delà « République 

démocratique du Congo ». 
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L'Afrique du Sud reconnaît 
le nouveau régime 

Pretoria a voulu être le premier pays 
à rencontrer Laurent-Désiré Kabila après sa prise du pouvoir 


V6rï: ■ 





20 NE 




^/KINSHASA! 

O B u ■■ u «J 


A -* 
ea ** 


ZAÏRE 


Sources :EllWte Monde 2s 


QËwnetxbh 


>?( deN'Djili, 

Y^Camp. Cefcr 


A Goma, la diaspora des opposants « rentre au pays » 


GOMA (Nord-Khm) 
de notre envoyée spéciale 

Laurent-Désiré Kabila va-t-il ouvrir le futur gou- 
vernement à ^opposition radicale ? La question in- 
téresse tout particulièrement les hommes de la 
diaspora qui, ces dernières semaines, on hanté Go- 
ma puis Lubumbashi. «Je rentre au pays», dédare 
l'un de ces revenants souvent forts en subsides et 
contacts, entre deux rendez-vous avec M. Kabila 
ou un membre.de son entourage. 

Les proches du nouveau chef de la République 
démocratique du Congo sont souvent d'ailleurs is- 
sus de cette diaspora. Ainsi, le propre neveu de 
Pierre Mulele, qui fut le dirigeant malheureux 
d’une tentative d’insurrection en 1964. Ou encore 
(e générai Faustin Munen, ministre de l'informa- 
tion de l'Alliance. Le commissaire général à 
l’économie et aux finances, lui, est rentré des 
Etats-Unis en décembre 1996, comme son collègue 
de la justice, Kongok) Mwenze. 

« PORTEURS D'UN MESSAGE » 

« Les gens de la diaspora sont porteurs d'un mes- 
sage. Cest une élite dont notre pays a besoin », sou- 
figne Çabrief Uikeka, directeur de la radio privée 
La Vbix du peuple, réquisitionnée par l'Alliance 
après la prise de* Goma. Si, officiellement, le nou- 
■veàû* président» ne s'engage pas à intégrer dans 
la transition qui s'annonce l’opposition radicale, 
«en privé, certains ont reçu des assurances. Cest la 
raison pour laquelle cette opposition ne s’exprime 


pas en ce moment», ajoute Gabriel, persuadé que 
Goma « restera le bastion de la révolution ». Mardi 
20 mai, la première réunion parlementaire convo- 
quée par M. Kabila devrait apporter quelques 
éclaircissements. 

OPTIMISME 

Sans attendre, le 13 mai à Goma. Pune de ces 
personnalités de la diaspora, Bin Olela Ramazani, 
directeur d'une société informatique à Lausanne, 
nous confirmait déjà son « optimisme ». Né dans le 
nord du Zaïre, près de Kisangani, l'homme, en élé- 
gante gandoura, est un (umumbiste de toujours. Jl 
sait que, dans la coalition de l’Alliance, «qui n’est 
'pas un parti, faction a précédé l’organisation et la 
construction des idées ». 

Représentant en Suisse, jusqu'à ce jour, le 
FNLC/un parti «qui a fourni 10000 des 200000 
soldats de formée de libération », ML Ramazani a su 
trouver des financements pour soutenir le mouve- 
ment. Il admet également que « nos soldats ont ré- 
cupéré des stocks destinés aux réfugiés pour se nour- 
rir. Nous ne voulons pas de dérapage politique, 
poursuit-il. Si on instaurait une force unique, on 
■ prierait à nouveau une dictature, un système dienté- 
I liste et là corruption. Avec là démocratie, ceux qui 
ont lutté en permanence contre le régime de Mobutu 
". doivent avoiirieur place dans.ianouvdle donne poli- 
tique». 

Dctmeüe Rouard 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

L’Afrique du Sud reconnaît 
Laurent-Désiré Ratifia comme le 
nouveau chef de l'Etat du Zaïre. 
Cest ce qu’a affirmé, dimanche 
18 mai, le vice-président sud-afri- 
cain, Thabo Mbeki, à la suite d'un 
entretien avec Tez-rebeUe dans son 
quartier général de Lubumbashi. 

Après avoir joué jusqu’au dernier 
moment les médiateurs, P Afrique 
du Sud aura attendu moins de deux 
jotas après le départ de M. Mobutu 
pour apporter son soutien au nou- 
vel homme fort du pays. Initiale- 
ment, la délégation sud-africaine 
conduite par M. Mbelrï devait se 
contenter de prolonger les bons of- 
fices de Pretoria en vue de favoriser 
une transition démocratique. 

11 semble que l’Afrique du Sud, 
soudeuse de ses intérêts écono- 
miques, ait choisi d’accélérer les 
choses afin de se positionner 
comme un partenaire privilégié du 
« nouveau » Zaïre. Les respon- 
sables sud-africains ont tenu à être 
les premières autorités étrangères à 
rencontrer M. Kabila après sa prise 
de pouvoir, et P Afrique du Sud re- 
présente, pour l’instant, le pays le 
plus important ayant accordé son 
appui officiel au nouveau maître de 
Kinshasa. 

PROMESSE5 

Eu la matière, l'Afrique du Sud a 
le mérite de la constance: Le pré- 
sident Mandela avait été, en effet, 
le premier à accorder une re- 
connaissance internationale à celui 
qui n’était encore que le chef des 
rebelles en le recevant, fin février, à 
Johannesburg. Depuis, de sérieux 
doutes avaient surgi sur tes inten- 
tions démocratiques de M. Kabüa 
et les massacres de réfugiés dans 
Pest du Zaïre ont consklérablement 
tenu son nuage. Prudente, P Afrique 
du Sud semblait d'abord vouloir 
exiger des garanties de la part de 
Pex-rebettepour le reconnaître offi- 
dénemenL «Nous souhaitons ras- 
surante d'un processus démocra- 
tique», affirmait, dimanche, une 


source gouvernementale, citée par 
la presse sud-africaine. 

Pretoria a finalement décidé de 
se contenter des promesses de 
M. Ratifia. Ce damer; cherchant à 
rassurer, a annoncé la mise en 
place d'un gouvernement de « sa- 
lut national » ouvert à d’autres 
forces politiques ainsi que l’organi- 
sation d’élections d’ici deux ans. 
Malgré son autoproclamation 
comme nouveau chef d’Etat du 
pays, M. Kabüa affiche donc la vo- 
lonté de se conformer au plan de 
paix élaboré par Pretoria qui pré- 
voyait l’instauration d’une autorité 
de transition mnltipartite chargée 
de préparer la tenue d’un scrutin 
libre. 

Il n’en fallait pas plus; apparem- 

Pour un gouvernement 
élargi et des élections 

Les Occidentaux et FONU ont 
exhorté, dimanche 18 mai, les 
nouveaux dirigeants du Zaïre à 
mettre en place un gouverne- 
ment élargi et pluraliste, avant 
la tenue d’élections. «La France 
souhaite que des élections aient 
lieu parce qu’il ne part pas y avoir 
de sortie de crise par la forte. Il 
faut que les Zaïrois puissent choi- 
sir et que Fon puisse enfin venir 
au secours de ces dizaines de mil- 
liers de réfugiés qui errent sans 
secours, sans soins », a estimé le 
ministre français des affaires 
étrangères, Hervé de Cbarette. 
A Washington, le conseiller de la 
Maison Blanche pour la sécurité 
nationale, Samuel Berger, a In- 
diqué que les Etats-Unis avaient 
demandé « avec insistance » à 
M. Kabila « qu’il respecte les 
droits de Fhomme et qvfil forme 
un gouvernement éforgi pour éta- 
blir une démocratie au Zaïre ». Le 
secrétaire générai de FONU, Kofi 
Annan,.a fait écho à cet appel, 
en exhortant M. Kabila à respec- 
ter le «choix* et la voix » du 
peuple zaïrois. 


ment, pour que l'Afrique du Sud lui 
accorde sa reconnaissance. «Le 
Zaïre a entamé un processus accepté 
par tout le monde », a affirmé 
M. Mbeki pour justifier la position 
sud-africaine, soulignant que cer- 
tains éléments de la transition 
étaient déjà en place. Résoium- 
ment optimiste, le vice-président 
sud- africain s’est dit convaincu que 
le nouveau gouvernement «aura 
une base élargie et qu'il disposera de 
la stabilité nécessaire pour foire face 
au défi du changement». 

LÉGITIMITÉ 

Pour M. Kabüa, l’appui officiel de 
Pretoria est un geste symbolique 
important, susceptible de lui don- 
ner une légitimité internationale. 
Le soutien d’une figure aussi res- 
pectée que M. Mandela a incité 
d’autres pays à reconnaître eux- 
aussl la « République démocra- 
tique du Congo ». L'Afrique du 
Sud, de sou côté, a fout à gagner 
dans rétablissement de liens privi- 
légiés avec le nouveau pouvoir zaï- 
rois. C’est bien pour cela qu’elle a 
été aussi prompte à lui accorder 
son soutien et que, tout au long de 
ses efforts de médiation, elle a 
cherché à maintenir un contact 
amical avec M. Kabila malgré les 
camouflets que la mauvaise volon- 
té provocatrice de ce dernier lui a 

inffig és- 

En dehors de ses intérêts directs 
au Zaïre, Pretoria n'a jamais caché 
jouer son rôle de médiateur pour 
assurer une stabilité régionale 
considérée comme la condition de 
son expansion économique. S'ex- 
primant à bord de TOuteniqua, te 
bâtiment de g uerr e mis à disposi- 
tion par l'Afrique du Sud pour ac- 
cueillir le face-à-face Mobutu-Kabï- 
la, le ministre sud-africain de la 
défense, Joe Modise, résumait, il y 
a quelques jours, le pragmatisme 
de son pays : « Mobiliser ce bateau 
nous coûte des millions, mais les re- 
tombées pour, nous seront mille fois 
plus importantes. » 

Frédéric Chambon 


Dans PEst, les forces de l’Alliance poursuivent l’« extermination lente » des réfugiés rwandais 

« Ce sont des pré-cadavres, ils n'ont même plus la force de manger », rapportent les organisations humanitaires 


TANDIS QUE les forces de 
Laurent-Désiré Kabila menaient 
leur marche conquérante vers 
Kinshasa, se produisait au Zaïre, 
dans une indifférence que n’ont 
pas réussi & troubler les voix qui 
s’élevaient pour le dénoncer, l’un 
des drames les plus inhumains - et 
peut-être le phis meurtrier- que le 
monde ait connus depuis le géno- 
cide perpétré en 1994 contre les 
Tutsis au Rwanda. Cest te calvaire 
des réfugiés dans l’est du Zaïre, 
Hutus rwandais pour la plupart, 
chassés des grands camps de l’est 
du Kîvu fin octobre par l'offensive 
rebelle et qui vivent depuis un 
exode infernal. 

Ce drame se poursuit. Beaucoup 
de ces réfugiés ont regagné le 
Rwanda, lois du mouvement mas- 
sif de retours de la mi-novembre 
ou après. Mais beaucoup restent. 
Médecins sans frontières avance le 
chiffre de 340 000' réfugiés encore 
au Zaïre, parmi lesquels 190 000 
n’ont jamais pu être localisés. Nul 
ne se risque à évaluer le nombre 
de ceux qui, ayant été repérés, sont 
morts faute d’assistance ces six 
d ernier s mois ou ont été éliminés. 
Nul n’est en mesure non plus de 
dresser un .bilan précis de la situa- 
tion faite à ceux qui, ayant survécu 
à F exode, ont eu et ont encore la 
« chance » d’être rapatriés au 
Rwanda sous les auspices du HCR. 

Les informations qui par- 
viennent depuis des semaines de 
l'est du Zaïre ne laissent en tout 
cas plus de doute sur la politique 
d'extermination menée contre les 
réfugiés. Cest, selon F expression 
du secrétaire général de FONU, 
Kofi Aman, une «extermination 
lente », consistant à. pousser cette 
population épuisée dans une forêt 
qm lui laisse de moins en nwins de 
chances de survie, et à laize obs- 
truction aux organisations huma- 
nitaires qui testent de lui porter 
secours. Cest aussi «ne politique 
active d’élimination à froid : les 
rapports qui s’accumulent ne per- 


mettent plus de douter de la réalité 
des massacres, même si leur am- 
pleur reste incertaine. Des témoins 
font état de l’encadrement par des 
militair es rwandais des tueries 
auxquelles se livrent les hommes 
de Laurent-Désiré Kabüa. Tbut se 
passe comme si 1e Rwanda, esti- 
mant que « la barque est pleine », 
avait déridé, avec ses alliés de 
l’AFDL, d’éliminer au Zaïre 1e plus 
possible de candidats au retour. 

UN PEUPLE MEURTRIER 
Lorsque Laurent-Désiré Kat n " 
lance son offensive finoctol 
1996 avec l’attaque des grai 
camps de réfugiés de Goma, Uvi 
Bukavu, les militaires rwandais « 

F assistent ont un argument fort 
population des réfrigjés (au mo 
1,2 million de personnes) est en- 
dxée par d'anciens soldats et m 
riens hutus, auteurs du génoc 
de 1994, qui font régner leur loi : 
les camps et s’en servent com 
base pour lancer des incursions 
mées au Rwanda. 

L'offensive a pour objectif de 
parer 1e bon grain -ries rivüs, i 
seront invités à revenir au Rw; 
da- de l’ivraie - les combatta 
hutus qui les en empêchent: _ . 
fait, une large partie des réfugiés 
resteront pendant plusieurs mois 
tes otages de cet encadrement ar- 
mé qui se sert d’eux comme bou- 
cha dans sa fuite vers FouesL 
Les fuyards de Goma qui se sont 
enfoncés dans la forêt - ceux qui 
n’ont pas pu prendre le chemin du 
retour au Rwanda, ceux qui n’ont 
pas déjà succombé à la faim ou à la 
maladie -, peu à peu, réappa- 
raissent. Des camps se reformait 
dans le sud du Kivu, à Shabunda, 
et dans l’ouest, à Tmgi-Tmgi, à 
AroisJ, où cet encadrement par les 
anciens «génoddeurs» est encore 
présent. Mais, sur les 80000 per- 
sonnes au moins regroupées à Tîn- 
gi-Tmgî à la mi-décembre, 12 000 
sont des enfants de moins de cinq 
ang._ ils devront fuir à nouveau 


lorsque ces camps sont attaqués à 
leur tour par l’AFDL fin février. 

A chacun de ces épisodes, une 
partie des réfugiés se perd dans la 
forêt; les organisations humani- 
taires, soumises à l’arbitraire de 
l’AFDL, ne peuvent leur apporter 
l’assistance dont fis auraient be- 
soin. On perd la trace des 
40 000 réfugiés du camp de Sha- 
bunda. La majorité de ceux de Tîn- 
gi-Tîngi et d’Amisi prennent la 
route d’Ubundu où, fin mars, les 


taires. A la mi-avril, l'accès aux 
camps du sud de Kisangani est de 
nouveau interdit aux ONG par les 
hommes de Kabüa. Entre te 21 et le 
23, les camps sont attaqués. «Le 
23 avril, raconte Médecins sans 
frontières dans son dernier rap- 
port, le HCR et des journalistes, au- 
torisés à retourner au camp de Ka- 
sese, l’ont trouvé vide. Tous les 
réfugiés, y compris les malades et les 
9 000 enfants, avaient disparu. La 
visite a été interrompue lorsque des 


7 mois d'errante 



miliciens hutus tes abandonnent 
85 000 personnes, des civils 
contre lesquels aucun prétexte 
d’ordre militaire ne plus être invo- 
qué, tentent exténuées, de gagner 
Kisangani vers te nord ; des camps 
apparaissent le Joug de la voie de 
chemin de fer (Obüo, Biaxo, Ka- 
sese). Les organisations humani- 
taires qui, après de multiples diffi- 
cultés, sont autorisées à y 
intervenir début avril trouvent une 
population dans un état catastro- 
phique: «Ce ne sont plus des ma- 
lades. ce sont des pré-cadavres, fis 
n’ont même pas la force de man- 
ger », rapporte une équipe de MSF. 
Des soldats rwandais font partie 
des escortes qui encadrent les vi- 
sites des organisations bumani- 


.ïj de feu ont retenti - que 
l’AFDL a attribués ù des 
m combat s" - et il n’a pas été possible 
d'examiner de plus près des char- 
niers supposés. Le 28 avril l'équipe 
de MSF a été autorisée à retourner 
aux camps de Kasese et Biaro. 
Toutes les infrastructures sanitaires 
avaient disparu, de même que tous 
les réfugiés qui y étaient soignés. » 
1250 personnes avaient reçu un 
début de traitement hospitalier; 
5 000 autres étaient considérées 
par l’équipe de MSF comme hors 
d’état de marcher: «Ces 6 250 ré- 
fugiés étaient trop faibles ou trop 
malades pour fuir et il est peu pro- 
bable qifils aient pu survivre une se- 
maine sans assistance médicale. 
MSF n’a retrouvé ni leur trace ni 


leurs cadavres», dit le même rap- 
port. 

Une partie des 85 000 réfugiés 
des camps du sud de Kisangani qui 
se sont volatilisés kirs de F attaque 
de la fin avril réapparaissent les 
jours suivants. Le 1 er mai, Laurent- 
Désiré Kabila donne soixante jours 
au HCR pour rapatrier tous les ré- 
fugiés au Rwanda à partir de Faé- 
roport de KîsanganL Ses hommes 
commencent à entasser dans des 
wagons ceux qui se pressent le 
long de la voie de chemin de fer 
U bun du -KîsanganL Le 4 mai, 92 
d’entre eux meurent asphyxiés ou 
écrasés dans ce train. Cet épisode 
fait grand bruit et 1e HCR obtient 
une relative amélioration des 
conditions du rapatriement. 

MASSACRES 

Le sort des réfugiés qui errent 
encore dans des régions conquises 
depuis plus longtemps, et où ne se 
livre plus aucun combat, n’est 
guère pins enviable. D>es massacres 
« à grande échelle» ont été rap- 
portés récemment comme ayant 
toujours cours autour de l’axe Bu- 
kavu-Sbabunda, par exemple. Des 
étrangers qui se sont rendus dans 
la région ont recueilli maintes fris 
le même écho : les tueries se font 
sur ordre des militaires mandais 
qui encadrent i'AFDL. 

Dans cette région aussi, tes au- 
torisations d’accès sont 
chichement accordées par les 
fortes de F Alliance aux ONG, dont 
la tâche est d’appeler tes réfugiés 
encore terrés dans la forêt à se re- 
grouper sur la route, d'où on orga- 
nisera leur rapatriement Les ONG 
craignent de servir d'appât: 
« Nous obtenons l'autorisation de 
nous rendre en certains endroits ; 
puis plus. 

Entre-temps, les militaires [de 
l’AFDL] annoncent notre arrivée en 
appelant les gens à se regrouper et, 
quand nous y retournons, nous ne 
les trouvons pas », rapporte un tra- 
vailleur humanitaire. Dans cette 


région aussi, et dans d’autres, des 
étrangers ont repéré des carrés de 
terre fraîchement retournée sinis- 
trement suspects. 

Les alertes lancées depuis des 
mois par les organisations huma- 
nitaires n’ont eu que peu d'effet 
jusqu'à présent. Pendant long- 
temps, dénoncer les exactions des 
hommes de PAFDL et de leurs ai- 
sés rwandais, c’était en quelque 
sorte se rendre suspect de révi- 
sionnisme, vouloir- foire oublier à 
la fois les turpitudes de Mobutu et 
le génocide de 1994 au Rwanda. 

Quand la France, en novembre, 
proposa à l'ONU une intervention 
internationale à des fins humani- 
taires, on l'accusa de ne chercher 
qu'à stopper la rébellion zaïroise et 
à sauver, une fois encore, du châti- 
ment les miliciens hutus « génod - 
deurs ». Quelque intention que 
Von prête à la France, le sort des 
réfugiés aurait mérité un plus 
ample examen. Mais le projet fut 
enterré en décembre, sans autre 
forme de procès, par les Améri- 
cains, qui firent valoir que la ques- 
tion des réfugiés avait été grosso 
modo réglée avec le retour massif 
de 500 000 personnes au Rwanda à 
la mi-novembre. Le HCR se char- 
geait du problème « résiduel» 
poursuivre le r a patriement, dans 
les conditions que Ton sait et sans 
aucune garantie à ce jour de la 
part du régime de Kigali sur le sort 
de ceux qm rentrent encore, dans 
un état de plus en plus catastro- 
phique. 

Les récits des massacres se fai- 
sant néanmoins de plus en plus in- 
sistants, FONU décida début mai 
de dépêcher sur place une mission 
d’enquête. Mais Laurent-Désiré 
Kabüa n’en veut pas. Et l’on peut 
se demander, devant le peu d'em- 
pressement rais par les Américains 
à la soutenir, s’ils ne préféreraient 
pas, eux aussi, qu’elle ne voie ja- 
mais le jour. 

Claire Tréan 
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LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 25 MAI ET PU1 ,r JUIN 


Comment Matignon et l'Elysée ont bridé la croissance 
en augmentant les prélèvements obligatoires 

Alain Juppé a attendu la mi-septembre 1996 pour annoncer la baisse de l'impôt sur le revenu 


font LeuR cormes 



que Ton a entendu, mezzo voce, 
hier: au cours des deux années 
qu’il vient de passer à Matignon, 
Alain Juppé a joué contre la crois- 
sance économique. S’D ne l’a pas 
cassée, D l’a, en tout cas, forte- 
ment bridée-. 

Les souvenirs sont trop récents 
pour que l'on n'ait pas, ici où là, la 
tentation, au moins sur le registre 
de Ja confidence, de reconstituer 
la chronique économique des 
deux années écoulées, jalonnées 
de «loupés » en caécade, de faux 
pas, d’occasions ratées. La chro- 
nique, en quelque sorte, de la 
croissance étouffée. 

Quand il est nommé premier mi- 
nistre, le 17 mai 1995, M. Juppé a 
quelques bonnes raisons de ne pas 
très bien savoir quel cap suivre. 
Pour assurer la croissance, faut-il 
en priorité relancer les dépenses, 
pour réduire la fameuse fracture 
sociale, ou bien les comprimer 
pour réduire les déficits ? Faut-il 
relever les impôts, pour financer 
les promesses présidentielles, ou 
bien faut-il les baisser ? 


Sur un petit nuage, 
M. Chirac semble 
se convertir 
et pronostique 
une « croissance 
durable » 


Lors" de sa campagne, Jacques 
Chirac, puisant son inspiration 
dans les thèses libérales d'Alain 
Madelin, et dans celles, républi- 
caines, de Philippe Séguin, a pro- 
mis une chose et son contraire. 
C’est donc mission impossible 
pour le nouveau premier ministre. 

Officiellement, certes, rien ne 
transpire des tiraillements qui se 
manifestent aussitôt à l'intérieur 
du gouvernement Annonçant ses 
premières mesures pour l’emploi 
et son « collectif » budgétaire, les 
22 et 29 juin, M. Juppé semble 
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même être parvenu à résoudre la 
quadrature du cercle. Pour finan- 
cer les allégements de charges en 
faveur des entreprises, la création 
du contrat initiative emploi (CIE) 
ou encore le plan logement pro- 
mis lois de la campagne, certains 
impôts, comme la TVA, l’impôt sur 
les sociétés (IS), ou l’impôt sur la 
fortune CSF), vont être relevés. 
Mais ce ne sera qu’à « litre provi- 
soire », c'est promis et c'est écrit 
noir sur blanc dans le projet de loL 

Pour que nul ne puisse douter 
que ces ponctions inattendues ne 
vont pas peser sur le pouvoir 
d’achat des plus modestes, au 
risque de casser la reprise, le SMIC 
est revalorisé spectaculairement 
de 4 % dès le 1“ juillet Au total, la 
copie du premier ministre apparaît 
donc équilibrée. D’autant que fe 
déficit budgétaire pour 1995, lui, 
est stabilisé. Tout juste est-D révisé 
de 275 milliards de francs à 
322 milliards, pour tenir compte 
des recettes de privatisations que 
le gouvernement précédent avait 
affecté, de manière peu ortho- 
doxe, aux dépenses courantes du 
bud get 

Pourtant dans les coulisses, tes 


eboses se passent dé manière 
beaucoup motus consensuelle. 
« Ai-je été d'accord avec Alain Jup- 
pé ? Oui ._ Pendant au moins vingt- 
quatre heures l », confiera plus 
tard à l’un de ses proches Alain 
Madelin, l’éphémère ministre des 
finances. Apprenant que le salaire 
minimum va être fortement reva- 
lorisé, le CNPF, en effet ne déco- 
lère pas. Inquiet de cette fronde, 
M. Juppé ne trouve pas d’autre so- 
lution pour se faire pardonner par 


tes milieux patronaux que de pro- 
poser une hausse plus substan- 
tielle que prévu des allégements 
déchargés. 

Mais, pour parvenir à ce résul- 
tat, il finit trouver un financement 
Faut-il laisser filer tes déficits, au 
moment même où les baUaduriens 
sont pointés du doigt pour leur 
gestion « calamiteuse », ou bien 
majorer encore plus que prévu les 
impôts ? M. Juppé hésite, 
consulte, tergiverse— 


Finalement dans le plus grand 
secret c’est la premitee solution 
qui est retenue : le premier mi- 
nistre adresse à l'Elysée une pre- 
mière mouture de son collectif 
budgétaire qui prévoit de laisser 
filer le déficit jusqu’à 345 milliards 
de francs, au risque de semer la 
panique sur les marchés finan- 
ciers. 

M. Madelin, lui, ne veut pas en 
entendre parier. Le chef de l'Etat 
non plus. Après quelque temps de 


réflexion, 3 demande à Matignon 
de retravailler son projet. Le pre- 
mier ministre n’a donc plus qu'une 
seule solution : relever encore plus 
les prélèvements. C’est finalement 
ce qui est annoncé : le taux normal 
de la TVA, qui devait initialement 
être porté de 18,6 % à 20 %, est 
augmenté en dernière minute Jus- 
qu’à 20,6%. 

Dès son entrée en fonctions, le 
premier ministre n'a donc pas à 
Tesprit une stratégie de ••• 


Edouard Balladur (RPR), ancien premier ministre 

« Il y aura de moins en moins de secteurs abrités, prenons-en conscience » 



Quatre pages spéciales à lire dans XeJlîondc 
du mercredi 21 daté jeudi 22 mai 


« La priorité de la majorité 
sortante est la baisse de la dé- 
pense publique. Selon vous, 
quelle doit être l’ampleur des 
économies que FEtat doit enga- 
ger, à quel rythme et dans quels 
secteurs principaux ? Faut-il, se- 
lon vous, supprimer davantage 
que 5 000 postes dans la fonc- 
tion publique par an, mesure 
préconisée par le premier mi- 
nistre? 

- La diminution des dépenses 
publiques est la condition de la 
baisse des impôts nécessaire pour 
que notre pays retrouve une crois- 
sance durable et crée davantage 
d’emplois. On peut tabler, pour les 
cinq ans qui viennent, sur une 
croissance en valeur de Tordre de 
4 %, ce qui est raisonnable, car cela 
correspond à une augmentation 
du volume produit de 2 % et des 
prix de 2 % également. Si Ton sou- 
haite, contrairement à ce qui s’est 
passé depuis vingt ans, que ce sur- 
croît de croissance bénéficié aux 
Français et pas à l’Etat, 0 faut allé- 
ger te poids 'que TEtat fait peser 
sur les citoyens. 

» L’objectif est de ramener le 
taux des prélèvements obliga- 
toires, actuellement supérieur à 
45 % du PIB, à la moyenne euro- 
péenne (42,5 %) et de réduire le 
déficit de quelque 20 milliards de 
francs par an afin de stabiliser le 
poids de la dette. C’est un effort 
considérable, ne nous le dissünu- 
lons pas. fi doit porter sur toutes 
les dépenses de fonctionnement fi 
doit se traduire par une diminu- 
tion des dépenses d'intervention 
et par la plus forte réduction pos- 


sible des effectifs de la fonction 
publique. Avec 10 000 postes par 
an non renouvelés, le gain cumulé 
serait de Tordre de 10 milliards. Je 
souhaite que Ton aille Je plus loin 
possible dans cette voie, au-delà si 
on le peut Et je souligne que ri 
l’effort de décentralisation avait 
pour objectif la simplification de 
nos structures administratives, 0 
en résulterait des économies 
considérables. 

- Le RPR milite depuis long- 
temps pour les privatisations et, 
depuis peu, souhaite aller plus 
loin. Etes-vous partisan d’une 
redéfinition dn périmètre de 
l'Etat et quelles en seraient les 
conséquences ? 

- Achevons d’abord de privati- 
ser toutes les entreprises concur- 
rentielles mentionnées dans la loi 
de 1993. Four le reste, U faut d’ur- 
gence adapter toutes nos entre- 
poses à la concurrence qui va se 
déployer dans tous les secteurs, 
même les secteurs à monopole: 
gaz, transports, télécommunica- 
tions, aéroports. Les entreprises 
publiques doivent être tes plus 
performantes possibles. 

» Je suis convaincu que la ré- 
forme de l’Etat est la condition de 
la réduction de nos dépenses col- 
lectives et non l’inverse. Notre 
pays n’a pas tiré foutes tes consé- 
quences de la décentralisation, du 
développement du secteur 
contractuel, ce qui doit alléger tes 
missions et les instruments de 
l’Etat. 11 n’a pas tiré non pins 
toutes les conséquences de la 
mondialisation et de la compéti- 
tion internationale. H y aura de 


moins en moins de secteurs abri- 
tés, prenons-en conscience. 

- Préconisez-vous des mesures 
supplémentaires d’économie 
pour résorber le déficit de la Sé- 
curité sociale? 

- En matière de protection so- 
ciale, conserver en Tétât «ans rien 
changer ne veut pas toujours dire 
préserver l'essentiel. Le statu quo, 
cela voudrait dire, compte tenu des 
projections économiques et démo- 
graphiques, des dépenses d’assu- 
rance-maladie qui doubleraient 
tous les dix ans, des dépenses de 
retraite qui seraient multipliées par 
deux d’ici à 2040. 

• Qui est prêt à augmenter les 
cotisations dans de telles propor- 
tions? Qui peut se résigner à ce 
que la Sécurité sociale absorbe, 
d’ici deux générations, les deux 
tiers de La richesse nationale ? Quel 
serait alors le niveau de chômage? 
L’augmentation des dépenses so- 
ciales n’est pas nécessairement sy- 
nonyme d’une réduction des iné- 
galités. Cest souvent nnverse qui 
est vrai : nous avons depuis vingt 
ans alourdi toutes nos charges et 
tous nos transferts sociaux, et 1e 
chômage a été multiplié par cinq, 
tandis qu’apparaissait la nouvelle 
pauvreté. 

• La vérité est que l'absence de 
réformes conduirait à un accrois- 
sement des inégalités et non à leur 
réduction. Ne rien faire, c'est voir 
notre protection sociale s'affaiblir 
avec le temps. Cest pourquoi je 
souhaite que, dans le domaine de 
Tassnrance-malàdie, une confé- 
rence nationale de la santé per- 
mette - dans le cadre des ordon- 


nances de 1996- de définir, par la 
voie de la négociation et du 
contrat, des mécanismes de régu- 
lation concertée. Ainsi, les méde- 
cins comme les patients participe- 
raient à une évolution des 
dépenses compatible, à la fols, 
avec celle de la richesse nationale 
et avec le maintien d’un taxa de 
remboursement décent, dont ils 
seraient conjointement respon- 
sables. 

- Le programme de baisse 
d’impôt de la plate-fonne RPR- 
UDF reprend l’objectif voté par 
le Parlement de 75 milliards de 
francs en cinq ans, dont 12,5 mil- 
liards ponr les quatre pro- 
chaines années. Ces masses et 
ce calendrier vous conviennent- 
ils? 

- Je n’ai jamais caché qu’il me 
paraissait souhaitable d’aller plus 
vite. Cest possible, moyennant la 
suppression des niches fiscales. 
hTouhliüns pas une autre priorité : 
la baisse des charges sur le travail 
des moins qualifiés. Je souhaite 

également que les droits de muta- 
tion, plus élevés en France que 
partout ailleurs, soient réduits : 5 % 
pour les immeubles d’habitation 
me paraîtrait un taux raisonnable. 
Enfin, il n’est que temps de mettre 
un terme à T alourdissement conti- 
nu de la taxe professionnelle et de 
la rendre plus neutre pour les en- 
treprises. Cette réforme serait coû- 
teuse dans un premier temps. Mais 
il en résulterait plus d’investisse- 
ment et plus tT emploi. » 

Propos recueillis par 
Olivier Biffaud 
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Fallait-il relancer les dépenses ou réduire augmenter les impôts et à enrayer une ancien premier ™nistre, souhaite que la tionpu^ue, ^ 

les défiais 7 Pour n’avok îas su résoudre éventuelle reprise de l’économie. Dans des France «adfefe plus hmpossible» dans le president du groupe soaairste “J*Assem- . ans » A * 

Œ!Se>p3sSvüSéà entretiens au Monde, Edouard Balladur, norwenouveHement des postes de la fbnc- blée nationale, pense que la maftrbe de la ton budgétaire sur anq ans». * 

SILENCE dans les rangs! ' * ‘ 1 

Puisque le chef de l’Etat a pris le 
risque de la dissolution, l'heure 
□'est plus, dans la majorité, à s’at- 
tarder sur le passé. S'il ne se 
trouve personne, à droite, pour 
évoquer les déficits « calamiteux» 
laissés en héritage par les balladu- 
riens, nul ne songe non plus à re- 
dire, haut et fort, aujourd'hui, ce 
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FRANCE 


LÉGISLATIVES A une semaine 

du premier tour, Philippe Séguin se 
met en position d'être appelé par le 
président de la République, en cas de 
court succès de la droite, à l'hôtel 


Matignon. • DANS UN ENTRETIEN 

liiÎ ui I I mm s 


B affirme que le message qui passe 
dans la campagne <r n'est pas éloi- 
gné » du sien. M. Séguin estime que 


■— LE MONDE / MARDI 20 MA1 1997 « 

1998 doit être a l'occasion d'une 
vaste remise à plat» de la construc- 
tion européenne. • LIONEL JOSPIN 
aborde la cinquième semaine de 
campagne avec confiance, en ironi- 


sant sur la «• peur eh perdre « de la 
majorité sortante. Le premier secré- 
taire du Parti socialiste veut dédra- 
matiser l'hypothèse d'une cohabita- 
tion, assurant qu'il n'y a pas de 


désaccord entre lui et le chef de l'Etat 
sur la politique européenne. • RO- 
BERT HUE et Jean -Pierre Chevène- 
ment estiment, tous deux, être * en 
cohérence » avec le PS sur l'euro. 
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Philippe Séguin joue une carte personnelle pour aller à Matignon 

Le président de l'Assemblée nationale dissoute multiplie les déclarations de bonnes intentions sur l'Europe, 

tout en prônant la diversité de la majorité future 


LE LOCATAIRE de l’hôtel de 
Lassay n'écarte pins tout à fait 
Tîdée de devoir changer de bafl. 
Après une semaine d’interroga- 
tions, celle qui avait suivi l’an- 
nonce, le 21 avril, de la dissolution 
de F Assemblée nationale, Philippe 
Séguin se retrouve, à huit' jours du 
premier tour des Sections législa- 
tives, en situation de « premier mi- 
nistrable ». Interrogé, dimanche 
18 mai, sur TF 1, sur son éventuelle 
nominatio n à Fhôtel Matignon, le 
maire cTEpinal a rappelé que les 
électeurs sont « convoqués pour 
autre chose qu’étire un premier mi- 
nistre au suffrage universel ». Le 
président de la République, a-t-B 
expliqué, « choisira, en Jonction du 
message qu’il aura entendu du pays, 
en Jonction de la majorité et en Jonc- 
tion de ses propres engagements de 
campagne de 1995, celui qui lui pa- 
raîtrai plus apis à exercer ces Jonc- 
tions». 

« Nous avons la chance d’envoyer 
un message au président de la Répu- 
blique sur l'Europe que nous vou- 
lons. Et ü récoutera d’autant plus vo- 
lontiers que c’est cette Eùrope-là 
qu’il veut lui- même», a assuré 
M. Séguin. Dans un entretien pu- 
blié par l'hebdomadaire Marianne 
(daté du 19 au 25 mai), le président 
de l'Assemblée nationale dissoute 
est encore plus explicite; «£e mes- 
sage qui passe est d’une extrême 
clarté, fai la faiblesse de penser qu’B 
n’est pas éloigné du mien. » 

Depuis sa première réunion pu- 
blique, le 29 avril, à Mantes-la-Johe 
(Yvelmes), M. Ségran'ne cesse de 
parier.de. FÇiuppp, A la.drfference 
de? aufrés responsables de la majo- 
rité sortante, 3 considère qu'elle est 


«/a raison de fond de la dissolu- 
tion » et il regrette que l'argument 
européen, invoqué par le président 
de la République dans sa déclara- 
tion dn 21 avril, n’est pas été da- 
vantage exploité au cours de la 
campagne législative de la droite. 
Le rendez-vous de 1998 doit être 
« l’occasion d'une vaste remise à 
plat » de La construction euro- 
péenne, ne cesse de répéter M. Sé- 
gunu 

« LIBÉRALISÉE TBMP&É » 

Depuis son discours du 26 jan- 
vier 1996 à Aix-la-Chapelle, destiné 
à rassurer les milieux politiques et 
économiques européens, notam- 
ment allemands, Fanden pourfen- 
deur du traité de Maastricht a pris 
a cte, très officiellement, de la ratifi- 
cation de celui-ci par le peuple 
français. Dès lors, fl n’est pius ques- 
tion de revenir en arrière, ni même 
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d’organiser une nouvelle consulta- 
tion populaire avant le passage à la 
monnaie unique. «A gauche; cer- 
tains refusent toujours de re- 
connaître le vote. Us demandent un 
nouveau référendum. Pas moi», 
co nfirme -t-il dans son entretien à 
Marianne. 

En revanche, face à une Europe 
perçue comme « une sorte d'inter- 
nationale du chômage», M. Séguin 
propose de faire sauter le * car- 
can », qui, jusqu'id, a piégé « ce 
gouvernement comme les précé- 
dents», et foire de remploi « l’ob- 
jectif primordial » de la construc- 
tion européenne. Dans son dernier 
discours pnbüc, le 13 mai, à Nantes, 
le prérident de l'Assemblée natio- 
nale dissoute a même précisé que 
« les conditions de passage à l’euro 
devront être essentiellement poli- 
- tiques, et accessoirement écono- 
miques ou budgétaires ». 


«Je m'efforce de donner un sens à la dissolution » 


DANS un entretien publié par l’hebdoma- 
daire Marianne (daté dn 19 au 25 mai), Phi- 
lippe Séguin critique la campagne conduite 
par Alain Juppé: «Le thème des quarante 
jours pour impulser le nouvel élan n’a pas 

convaincu. La majorité a 

y V\ . besoin des cinq années qui 
j&L viennent? se demandent 
[les électeurs]. Ou de qua - 
rante jours seulement ? Et 
1 ^ ue x i 7assg “ f ~rï £ fo nc rie- 

puis deux ans ? Bref, tout 

^ cela a paru un peu compti- 

„ . Verbatim . ,..,qué à une .opinion un. peu, 
désorientée». Sans critiquer ouvertement la 
dérision du président de la République de 


dissoudre l'Assemblée nationale, 3 affirm e : 
«Je m’efforce de donner un sens à la dissolu- 
tion et de rechercher sa plus grande utilité: 
préparer le rendez-vous de 1998. C'est pour 
cette raison que je mine une campagne que 
certains estiment, à tort, marginale ou déca- 
lée.» 

Interrogé sur les contradictions internes de 
la majorité présidentielle, M. Séguin estime : 
« Un message clair est monté du pays en 1995 et 
. le président a été élu sur une série de principes 
Le problème reste de savoir si ce message est 
toujours celui du pays et si nous avons les 
tJ moyens rfy répondre. » H ajoute que, dans la 
déclaration de M. Chirac du 21 avril puis dans 
sa tribune publiée dans quatorze quotidiens 


régionaux, 3 n’a « rien vu qui puisse indiquer 
que nous plongions désormais dans l'ultralibé- 
ralisme ». Interrogé sur la constitution éven- 
tuelle d’un gouvernement républicain 
d'union dont 3 pourrait prendre la direction, 
le maire d’Epinal répond : « C’est au président 
de la République de me poser la question, si elle 
doit m’être posée. » 

Concernant la suite à donner au traité de 
Maastricht, Philippe Séguin précise : «Jl y a 
des ouvertures et des interprétations passibles 
dans ce traité. Il fout /çs explorer et saisir toutes 
les opportunités. Ensuite, sans renégocier le 
traité, on peut le.préciser,.ï’adapter (~.j Cha- 
cun sait bien qu’il va falloir se retrouver autour 
de la table pour foire des choix politiques. » 


Alors que la plupart des autres 
composantes de la droite appa- 
raissent comme tétanisées par 
l’emploi du mot « libéralisme », 
M. Séguin prône, d’autre part, à 
chaque occasion, «un libéralisme 
légitimé, tempéré, corrigé», qui as- 
sure l’égalité des chances et garan- 
tit un système de protection sociale 
aussi équitable que possible. Ce 
choix du libéralisme, assumé sans 
complexe, doit toutefois être « par- 
fois corrigé parle rôle d’impulsion de 
l'Etat». 

M. Séguin considère doue qu'à la 
différence d’autres acteurs de la 
campagne piéridentieDe de 1995, 
lui n'a pas varié dans ses convic- 
tions. «Je rassure ceux qui disent 
des choses désagréables à mon sujet 
Pour ce qui me concerne, occuper un 
poste pour le plaisir de Voccuper et 
payer le prix d’oublier mes propres 
idées, ce n’est pas le genre de la mai- 
son », *4-3 affirmé sur TF 1. 

TVès réservé, pour le moins, sur 
la manière dont Alain Juppé 
conduit la campagne de la majorité 
sortante, M. Séguin n’épargne pas 
pour autant cet autre concurrent 
qu'est le premier secrétaire du Parti 
socialiste. 3 accuse Lionel Jospin 
d’être de ceux qui ont « voulu, né- 
gocié, signé» le traité de Maastricht 
et qui voudraient aujourd’hui le 
«renégocier». Cest que la marge 
de manœuvre est étroite : pour que 
M. Séguin puisse espérer succéder 
à M. Juppé à la tête du gouverne- 
ment, comme Fy encouragent Va- 
léry Giscard d’Estaîng ou Charles 
Pasqua, encore font-fl que la droite 
l'emporte. 

Jean-Louis Saux 


M. Jospin se place dans la perspective d'une cohabitation non conflictuelle Robert Hue et Jean-Pierre Chevènement 

LIONEL JOSPIN veut aborder pagne soient dès le début dans la s’abstenant de réitérer ses critiques lant les Secteurs à «prendre une mllPîPîita vt 3VPT 1p PC CI1T ÏVlllYl 

avec confiance la cinquième se- monnaie uniaue sont des conditions sur la réintégration par la France revanche démocratique ». M.Jos- " lUlivlvlLlü " dVCv lv lu jUI 1 CUiU 


LIONEL JOSPIN veut aborder 
avec confiance la cinquième se- 
maine de campagne, avant le pre- 
mier-tour des Sections législatives. 
Samedi 17 mai à Castres, et di- 
manche 18 à ftrigueux et à Thlle, le 
premier secrétaire du Parti socia- 
liste s’est placé « dans la perspec- 
tive d’une victoire passiWe », eu in- 
sistant sur la «peur de perdre» de 
la majorité sortante. Inaugurant 
une semaine très médiatique, avec 
deux grands meetings à Montpel- 
lier le 20 mai et à Toulouse le 22, 
M. Jospin veut continuer sa cam- 
pagne sur le dyptiqtie dénonciation 
(dn bDan et de «l’absence» de 
programme de la droite) explica- 
tion (du programme socialiste), 
avec, chaque jour au siège du PS, 
un point de presse thématique. 0 
vent ansri dédramatisa: Féventua- 
lité d’une cohabitation que la - ma- 
jorité sortante présente comme 
lourde en risques de crises institu- 
tionnelle et européenne. 

Dimanche, sur France 3, M. Jos- 
pin s’est efforcé de déminer le ter- 
rain de la cobaintàtioc. Premier 
angle: la justice. Après avoir mis 
en cause tout au long de la se- 
maine « FEtat-RPR » et les affaires, 
le dirigeant socialiste a affirmé : 
« Je ne pense pas, à priori, que sur 
ces questions de justice, à partir au 
moins des affirmations de principe 
des uns et <(es autres, il devrait y 
avoir des problèmes de cohabita- 
tion. » Deuxième angle : la poli- 
tique africaine. Comme 3 l’avait dit 
au Zénith, le 15 mai, M. Jospin a vu 
dans la situation au Zaïre « r échec 
de la politique africaine française», 
mais, a-t-3 ajouté, «je ne suis pas a 
priori convaincu que sur ces grands 
éléments d’analyse et sur l’idée 
qu’on doit permettre aux Africains 
de régler leurs affaires eux-mêmes, S 
y ait un désaccord avec le président 
de la République ». 

Troisième angle; l’Europe. 
M. Jospin a estimé, le 18 mai, que 
* touffe monde est entrain de se re- 
trouver sur les conditions que les so- 
cialistes proposent pour le passage à 
la monnaie unique ». «Je ne vois 
pas en quoi un gouvernement 
économique face à la Banque cen- 
trale, un euro qui ne soit pas suréva- 
lué par rapport au dollar, (_) le fait 
que l’on demande que l’Italie et l’Es- 


pagne soient dès le début dans la 
monnaie unique sont des conditions 
qui poseraient problème à la 
France », a-t-Ü ajouté, en s’abste- 
nant d’évoquer parori les points de 
consensus la condition mise en 
avant par le PS sur « un pacte de 
solidarité et de croissance », sur la- 
quelle 3 s’était appuyé à 1a veille de 
la dissolution pour rejeter toute 
nouvelle '«cure d’austérité ». 
M. Jospin a donc assuré que sur 
l’Europe, B ne devrait pas y avoir 
de problème : « Ce n’est pas un do- 
maine dans lequel j’imaginerais, 
entre nous et le prérident actuel, une 
véritable difficulté. » 

Plus globalement, Fanden.candi- 
dat à l'élection présidentielle a as- 
suré quV il n’y o pas de domaine ré- 
servé». « Dans un certain nombre 
de rencontres internationales, le pré- 
sident de ia République et le premier 
ministre qu’il choisirait auraient à 
agir de concert Cela ne me paraît 
pas impossible ri l’on considère que 
les questions de politique étrangère, 
dms la dernière période historique, 
ont Jnit Foiÿet d'un relatif consensus 
en France», a soutenu M. Jospin, 


s’abstenant de réitérer ses critiques 
sur la réintégration par la France 
du commandement militaire de 
FOTAN qn*3 avait, à plusieurs re- 
prises, vivement critiquée. 

TOut en dédramatisant une éven- 
tuelle cohabitation, M. Jospin a at- 
taqué la droite. A Castres, devant 
près de 1 500 personnes, fl a appelé 
à « sanctionner » le RPR et l'UDF 
« pour leur tromperie, pour leur 
échec, pour la menace qu'ils repré- 
sentent pour le futur». « Le pro- 
blème de ces élections, c’est que le 
pouvoir en place voudrait en foire 
une simple opération de reconduc- 
tion, a-t-il réaffirmé, à Périgueux, 
devant un millier de sympathi- 
sants. Si tel était le cas, ce serait 
donc neuf ans d’une politique ineffi- 
cace et injuste. » « Une majorité de 
droite réélue, c’est Juppé, ou 7 bubon, 
ou Balladur ou Sarkozy comme pre- 
mier ministre pour cinq ans! Le dire, 
c’est frémir, le dire c’est vouloir les en 
dédire, le dire c’est aussi vouloir 
donner la victoire aux forces du 
changement le l°jtdn, et c’est ce que 
nous allons faire », a continué le 
premier secrétaire du PS, en appe- 


lant les Secteurs à «prendre une 
revanche démocratique». M. Jos- 
pin, qui s’est aussi rendu & Tulle 
pour soutenir, lors d’une réunion 
avec 500 personnes, François Hol- 
lande, porte-parole du PS, a invité 
les candidats et les mutants à po- 
pulariser le programme socialiste, 
diffusé à 11 millions d’exemplaires. 
«Ü fout que dans les huit dentiers 
jours, a-t-3 lancé, vous montriez que 
nous sommes les seuls en mesure de 
proposer aux Français une nouvelle 
poétique économique dont la priori- 
té principale sera l'emploi J » Il s’est 
enfin employé à combattre ridée 
d'une «fabrication d’une Assemblée 
nationale par anticipation » à tra- 
vers les simulations des sondages. 
« Compte tenu de ce que sont les 
marges d'erreur (_), la seule chose 
qui, aujourd’hui, est sûre est qu’il y a 
un coude à coude, une égalité entre 
la coalition de droite et la coalition 
des forces du changement », a plai- 
dé M. Jospin qui se déclare tou- 
jours prêt à un face-à-face télévisé 
avec te premier ministre. 

Michel Noblecourt 


L'HEURE N'EST PLUS à la 
« pression » ni à la résistance. A une 
semaine du premier tour’des élec- 
tion législatives, Robert Hue et Jean- 
Pierre Chevènement ont tenu à 
mettre en avant leur «cohérence» 
avec les socialistes, conflnnant leur 
intention de voir leurs formations 
participer à un gouvernement de 
gauche eu cas de cohabitation. 

«B y a une parfaite cohérence 
entre Lionel Jospin, Robert Hue et 
moi » sur Feuro, a indiqué 1e pré- 
sident du Mouvement des citoyens 
(MDC), dimanche 18 mai, sur 
France 2. «Nous sommes d’accord 
pour dire qu’un euro aussi jbrt que le 
marie, c’est la garantie que le chô- 
mage va continuer à augmenter [et] 
que si nous transférons tout le pouvoir 
monétaire à un aréopage de ban- 
quiers indépendants, ce sera la fin 
dhtne certaine démocratie», a ajouté 
M. Chevènement Comme la veflfe, 
sur TF 1, te président du MDC a ren- 
du hommage à « révolution de Lio- 
nel Jospin » sur l'Europe, tenant à 


Plusieurs marches européennes contre le chômage convergent à Paris 


PARUES DE TANGER et ffAlgé- 
sfras, de Brest et de Grenoble, de 
Marseflte et de Ibulouse, plusieurs 
marches européennes contre le 
chômage, la précarité- et les exclu- 
sions se sont rejointes à Paris, pen- 
dant fe week-end de la Pentecôte. 
Accueillis, samedi 17 mai, dans la 
Maison des ensembles, un squatt 
associatif en instance d’expulsion 
situé rue d’Ahgre, riarx: fe 12 e arron- 
dissement, les marcheurs ont pu 
échanger leurs impressions de 
route. 

Une f i w rt fl ltM» de marcheurs per- 
manents forment le «noyau dur» 
des différentes marches. A chaque 
étape, 3s sont épaulés par des mili- 
tants locaux. Au «gin de la marche 
de l’Ouest, quatre jeunes d’ Alen- 
çon, après avoir suivi le stage des 
‘mar rhgnrc /F une sem aine ffll Be-dft- 
Dance, sont partis de Brest, pour 
aller jusqu'4 Amsterdam. D’autres 
ont déjà participé aux marches 
françaises contre le chômage du 


printemps 1994. Dimanche, une 
i&te a été csganisée, sans interrup- 
tion, sarf celtes provoquées par des 
ondées intermittentes, avec des 
concerts, des aminations de rues et 
des forums, dans les anciens ate- 
liers frigorifiques du quai de la 
Gare. Baptisée «Les pieds dans la 
fête», cette manifestation avait le 
soutien de toutes les associations 
françaises co-organisatrices des 
marches, avec, au premier chef, les 
associations de chômeras : le col- 
lectif ACI Agir ensemb le contre le 
chômage, le Mouvement national 
des chômons et précaires (MNCF), 
FAssodatkm pour remploi, l'Infor- 
mation et la solidarité (APEIS), 
proche du Parti communiste, et 
F Association de défense et d’en- 
traide aux chômeurs (ADEC), mais 
aussi , les associations de lutte 
centre l'exclusion (Droit au loge- 
ment; Droit devant 1, Comité des 
sans-logis), des syndicats (FSU, 
Groupe des dix, SUD, CGT, CFDT- 


Tbus ensemble^) et enfin te soutien 
du Mouvement des signataires qui 
regroupe les collectifs contre la loi 
Debré. 

TOus ensemble, tes marcheurs re- 
prendront la route, mercredi 
ZI mal, de la place de la Bastille, à 
Paris, en direction de Bruxelles pids 
d’Amsterdam, où avec les autres 
marches provenant des quatre 
coins de FEurope, Fotijectif est de 
rassembler trente-mille personnes, 
te 14 juin, afin de foire pression sur 
la conférence intergouvememen- 
tale (CG) qui doit s’ouvrir 1e lende- 
main pour discuter d’une réfoeme 
des institutions de runion euro- 
péenne (UE). 

a AIGUILLON SOCIAL» 

Les revendications des marcheurs 
sont contenues dans un appel de 
Florence, lancé en juin 1996 par des 
I pi l fom fri français, an g lais et itali ens. 
Partant dn constat que, dans l'UE, ü 
y a « vingt miHions de chômeurs offi- 


ciellement recensés» et «cinquante 
millions d’habitants qui vivent dans 
une situation de pauvreté», rappel 
demande qu’ « une politique radicale 
et résolue de lutte contre le chômage 
s'impose », afin que « chômeurs, 
précaires et démunis » puissent 
« vivre dignement ». les auteur: du 
manifeste réclament «une Europe 
du plein emploi où quiconque qui le 
dérive doit pouvoir travailler pour un 
revenu décent» et « une autre ré- 
partition des richesses ». 

A terme, les organisations de 
chômeurs, pour la plupart affiliées 
au réseau européen des chômeurs 
(REC), ont l’ambition d’être re- 
connues comme des interlocuteurs 
par les instances européennes. 
Tbmbés, malgré eux. en pleine cam- 
pagne électorale, les marcheurs es- 
pèrent jouer le rôle d'« aiguillon so- 
cial » et « porter la parole des 
chômeur: dans le débat européen ». 

Alain Beuve-Méry 


l'écart les plus « européens » des so- 
cialistes qui s’inquiètent, comme 
Michel Rocard, d’une friture partici- 
pation communiste ou cbevène- 
mentiste à un gouvernement de 
gauche. 

Invité de « Sept sur Sept », sur 
TF1, M- Hue a lui aussi donné des 
signes de bonne volonté. «Cohé- 
rence, je suis d’accord ». a-t-fl expli- 
qué, en rappelant que, le 29 avril, 
dans leur déclaration commune, le 
PS et te PCF s’étaient engagés en- 
semble à « dépasser le traité ». 
« Notre volonté d’unité est plus forte 
que ce qui peut nous séparer », a-t-il 
ajouté. 3 a rappelé, toutefois, qu’un 
tel gouvernement devrait être «le 
reflet de l'ensemble des .forces qui 
composent cette gauche», justifiant 
ainsi r« utilité» du vote comuniste. 

Un peu plus tard, sur France 3, 
Lionel Jospin a indiqué que la pré- 
sence d’un ministre mis en examen 
- M. Hue Test pour « recel de trafic 
(Fmfluence» dans une affaire de fi- 
nancement dn PCF - lui paraîtrait 
«un très mauvais départ». M.Hue 
s’était pourtant étonné, dans un 
grand sourire, qne la droite agite à 
nouveau l’« épouvantas » commu- 
niste - « Vous voyez les chars sovié- 
tiques sur le périphérique ? Vosu me 
voyez, avec un couteau entre les 
dents?»-, mais il avait terni à dire 
qu’en cas de victoire de la gauche 
«S faudra que le mouvement social 
continue cTmtervemr pour que les en- 
gagements soient bien tenus ». 3 n'a 
pas prédsé s’il s Agissait des trente- 
cinq heures, de F augmentation im- 
médiate du Snhc ou de la baisse de 
2% de la TVA. 

Enfin, MM. Hoe et Chevènement 
se sont aussi retrouvés pour mettre 
en garde les électeurs de gauche sur 
réventuaüté d’un gouvernement di- 
rigé par PhiBppe Séguin. «Les Fran- 
çais se moquent bien de savat fîls 
auront un premier ministre sec et ri- 
gide ou un gros bien enveloppé », a 
indiqué le secrétaire national du 
PCF, reprenant la formule employée 
à côté de lui par M. Cbevènànent, 
le 15 mai, à Nontron (Dordogne), 
avant leur meeting commun. 

Ariane Chemin 
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Comment Matignon et l'Elysée ont bridé la croissance 
en augmentant les prélèvements obligatoires 

Alain Juppé a attendu la mi-septembre 1996 pour annoncer la baisse de l'impôt sur le revenu 


FaQart-il relancer les dépenses ou réduire augmenter les impôts et à enrayer une anden premier ministre, souhaite que la tion publique, tandis que Laurent Fabius, dynamique des dépenses P uUlc l l,e *®* , "‘ 

les déficits ? Pour n'avoir pas su résoudre éventuelle reprise de l'économie. Dans des France * aille le plus loin possible » dans le président du groupe sodaKste à TAssem- dispensaire et redame * une programma- 

ce problème, le pouvoir s’est vu acculé à entretiens au Monde, Edouard Balladur; non-renouvellement des postes de la fonc- blée nationale, pense que la maîtrise de la don budgétaire sur anq ans ». Wj 


publiques est cn- 


ce problème, le pouvoir s’est vu acculé à entretiens au Monde, Edouard Balladur; non-renouvellement des postes de I 

SILENCE dans les rangs ! 

Puisque le chef de l'Etat a pris Je 
risque de la dissolution, l’heure 
n'est plus, dans la majorité, à s’at- 
tarder sur le passé. S’il ne se 
trouve personne, à droite, pour 
évoquer les déficits « calamiteux » 
laissés en héritage par les baDadu- 
riens, nul ne songe non plus à re- 
dire, haut et fort, aujourd'hui, ce 

LES SEPT SUJETS 
CAPITAUX 

Le récit 

des occasions manquées 





font LéUR cornes 



que l'on a entendu, mezza voce, 
hier : au cours des deux années 
qu'il vient de passer à Matignon, 
Alain Juppé a joué contre la crois- 
sance économique. S'Q ne l’a pas 
cassée, il l'a, en tout cas, forte- 
ment bridée» 

Les souvenirs sont trop récents 
pour que l’on n'ait pas, ici où là, La 
tentation, au moins sur le registre 
de la confidence, de reconstitua 
la chronique économique des 
deux années écoulées, jalonnées 
de « loupés » en cascade, de Aux 
pas, d'occasions ratées. La chro- 
nique, en quelque sorte, de la 
croissance étouffée. 

Quand ü est nommé premier mi- 
nistre, le 17 mai 1995, M. Juppé a 
quelques bonnes raisons de ne pas 
très bien savoir quel cap suivre. 
Pour assurer la croissance, faut-il 
en priorité relancer les dépenses, 
pour réduire la fameuse fracture 
sociale, ou bien les comprimer 
pour réduire les déficits ? Faut-il 
relever les impôts, pour financer 
les promesses présidentielles, ou 
bien faut-il les baisser ? 


Sur un petit nuage, 
M. Chirac semble 
se convertir 
et pronostique 
une « croissance 
durable » 


Lors' de sa campagne, Jacques 
Chirac, puisant son inspiration 
dans les thèses libérales d’Alain 
Madelin, et dans celles, républi- 
caines, de Philippe Séguin, a pro- 
mis une chose et son contraire. 
C'est donc mission impossible 
pour le nouveau premier ministre. 

Officiellement, certes, rien ne 
transpire des tiraillements qui se 
manifestent aussitôt à l’intérieur 
du gouvernement. Annonçant ses 
premières mesures pour remploi 
et son « collectif » budgétaire, les 
22 et 29 juin, M. Juppé semble 











même être parvenu à résoudre là 
quadrature du cercle. Pour finan- 
cer les allégements de charges en 
faveur des entreprises, la création 
du contrat initiative emploi (Œ) 
ou encore le plan logement, pro- 
mis lors de la campagne, certains 
impôts, comme la TVA, l’impôt sur 
les sociétés (IS), ou l’impôt sur la 
fortune (ISF), vont être relevés. 
Mais ce ne sera qu’à « titre provi- 
soire », c’est promis et c’est écrit 
noir sur blanc dans le projet de loL 

Pour que nul ne puisse douter 
que ces ponctions inattendues ne 
vont pas peser sur le pouvoir 
d’achat des plus modestes, au 
risque de casser la reprise, le SMIC 
est revalorisé spectaculairement 
de 4 % dès le 1° JinDeL Au total, la 
copie du premier ministre apparaît 
donc équilibrée. D’autant que le 
déficit budgétaire pour 1995, lui, 
est stabilisé. TP ut juste est-il révisé 
de 275 milliards de francs à 
322 milliards, pour tenir compte 
des recettes de privatisations que 
le gouvernement précédent avait 
affecté, de manière peu ortho- 
doxe, aux dépenses courantes du 
budget. 

Pourtant, dans les coulisses, les 


Les programmes 
comparés 

des partis politiques 


Quatre pages spéciales à lire dans ScMmàt 
du mercredi 21 daté jeudi 22 mai 


choses se passent dé manière 
beaucoup moins consensuelle. 
«Ai-je été d'accord avec Alain Jup- 
pé? Oui » Fendant au moins vingt- 
quatre heures ! », confiera plus • 
tard à l’un de ses proches Alain - 
Madelin, l’éphémère ministre des 
finances. Apprenant que le salaire 
minimum va être fortement reva- 
lorisé, le CNPF, en effet, ne déco- 
lère pas. Inquiet de cette fronde, 
M. Juppé ne trouve pas d’autre so- 
lution pour se faire pardonner par 


les milieux patronaux que de pro- 
poser une hausse plus substan- 
tielle que prévu des allégements 
déchargés. 

Mais, pour parvenir à ce résul- 
tat, il faut trouver un financement. 
Faut-il laisser filer les déficits, an 
moment même où les baüaduriens 
sont pointés du doigt pour leur 
gestion « calamiteuse *, ou bien 
majorer encore plus que prévu les 
impôts ? M. Juppé • hésite, 
consulte, tergiverse» 


Finalement, dans le plus grand 
secret, c’est la première solation 
qui est retenue : le premier mi- 
nistre adresse à l'Elysée une pre- 
mière mouture de son collectif 
budgétaire qui prévoit de laisser 
filer le déficit jusqu’à 345 milfiar ris 
de francs, au risque de semer la 
panique sur les marchés finan- 
ciers. 

M. Madelin, lui, ne veut pas en 
entendre parier Le chef de l'Etat 
non plus. Après quelque temps de 


réflexion, il demande à Matignon 
de retravailler son projet. Le pre- 
mier ministre n’a donc plus qu’une 
seule solution : relever encore pins 
les prélèvements. C'est finalement 
ce qui est annoncé : le taux normal 
de la TVA, qui devait initialement 
être porté de 18,6 % à 20%, est 
augmenté en dernière minute jus- 
qu’à 20,6%. 

Dès son entrée en fonctions, le 
premier ministre n'a donc pas à 
l’esprit une stratégie de • • • 


Edouard Balladur (RPR), ancien premier ministre 

« Il y aura de moins en moins de secteurs abrités, prenons-en conscience » 


« La priorité de Ja majorité 
sortante est la baisse de la dé- 
pense publique. Selon vons, 
quelle doit être F ampleur des 
économies que FEtat doit enga- 
ger, à quel rythme et dans quels 
secteurs principaux ? Faut-0, se- 
lon vous, supprimer davantage 
que 5 000 postes dans la fonc- 
tion publique par an, mesure 
préconisée par le premier mi- 
nistre? 

- La diminution des dépenses 
publiques est la condition de la 
baisse des impôts néc e ssaire pour 
que notre pays retrouve une crois- 
sance durable et crée davantage 
d’emplois. On peut tabler, pour les 
cinq ans qui viennent, sur une 
croissance en valeur de Tordre de 
4 %, ce qui est raisonnable, car cela 
correspond à une augmentation 
du volume produit de 2% et des 
prix de 2 % également. Si Ton sou- 
haite, contrairement à ce qui s’est 
passé depuis vingt ans, que ce sur- 
croît de croissance bénéficié aux 
Français a pas à FEtat; il faut allé- 
ger le poids 'que l'Etat fait peser 
sur les citoyens. 

» L’objectif est de ramener le 
taux des prélèvements obliga- 
toires, actuellement supérieur à 
45 % du PIB, à la moyenne euro- 
péenne (42,5 %) et de réduire le 
déficit de quelque 20 milliards de 
francs par an afin de stabiliser le 
poids de la dette. C’est un effort 
considérable, ne nous le dissimu- 
lons pas. 11 doit porter sur toutes 
les dépenses de fonctionnement II 
doit se traduire par une diminu- 
tion des dépenses d’intervention 
et par la plus forte réduction pos- 


sible des effectifs de la fonction 
publique. Avec 10 000 postes par 
an non renouvelés, le gain cumulé 
serait de Tordre de 10 milliards. Je 
souhaite que l’on aiBe le plus loin 
possible dans cette voie, au-delà si 
on le peut Et je souligne que si 
. Teffort de décentralisation avait 
pour objectif la simplification de 
nos structures administratives, 3 
en résulterait des économies 
considérables. 

- Le RPR mDtte depuis long- 
temps pour les privatisations et, 
depuis peu, souhaite aller plus 
loin. Etes-vous partisan fane 
redéfinition du périmètre de 
FEtat et quelles en seraient les 
conséquences ? 

- Achevons d’abord de privati- 
ser toutes les entreprises concur- 
rentielles mentionnées dans la loi 
de 1993. Pour le reste, 3 faut d’ur- 
gence adapter toutes nos entre- 
poses à la concurrence qui va se 
déployer dans tous les secteurs, 
même les secteurs à monopole: 
gaz, transports, télécommunica- 
tions, aéroports. Les entreprises 
publiques doivent être les plus 
performantes possibles. 

» Je suis convaincu que la ré- 
forme de l'Etat est la condition de 
la réduction de nos dépenses col- 
lectives et non l’inverse. Notre 
pays n’a pas tiré toutes les consé- 
quences de la décentralisation, du 
développement du secteur 
contractuel, ce qui doit alléger les 
missions et les instruments de 
l'Etat. Il n'a pas tiré non pins 
toutes les conséquences de la 
mondialisation et de la compéti- 
tion Internationale- fi y aura de 


moins en moins de secteurs abri- 
tés, prenons-en conscience. 

- Préconisex-voas des mesures 
supplémentaires d'économie 
pour résorber le déficit de la Sé- 
curité sociale? 

- En matière de protection so- 
ciale, conserver en Tétât sans tien 
changer ne vent pas toujours dire 
préserver TessentieL Le statu quo, 
cela voudrait dire, compte tenu des 
projections économiques et démo- 
graphiques, des dépenses d’assu- 
rance-maladie qui doubleraient 
tous les dix ans, des dépenses de 
retraite qui seraient mnhîpBées par 
deux d’ici à 2040. 

» Qui est prêt à augmenter les 
cotisations dans de telles propor- 
tions? Qui peut se résigner à ce 
que la Sécurité sociale absorbe, 
d’ici deux générations, les deux 
tiers de la richesse nationale ? Quel 
serait alors le niveau de chômage ? 
L'augme n tation des dépenses so- 
ciales n’est pas nécess ai re ment sy- 
nonyme d’une réduction des iné- 
galités. Cest souvent Traverse qui 
est vrai: nous avons depuis vingt 
ans alourdi tontes nos charges et 
tous nos transferts sociaux, et le 
chômage a été multiplié par cinq, 
tandis qu’apparaissait la nouvelle 
pauvreté. 

» La vérité est que r absence de 
réformes conduirait à un accrois- 
sement des ïnégafités et non à leur 
réduction. Ne rien faire, c’est voir 
notre protection sociale s’affaiblir 
avec le temps. Cest pourquoi je 
souhaite que, dans le dnmatnf de 

Tassurance-malàdie, une confé- 
rence nationale de la santé per- 
mette -dans le cadre des ordon- 


nances de 1996- de définir, par la 
voie de la négociation et du 
c ontra t, des mécanismes de régu- 
lation concertée. Ainsi, les méde- 
cins comme les patients participe- 
raient à une évolution des 
dépenses compatible, à la fois, 
avec celle de la richesse nationale 
et avec le maintien d’un taux de 
remboursement décent dont Os 
seraient conjointement respon- 
sables. 

- Le programme de baisse 
d’impôt de la plate-forme rpr- 
DDF reprend F objectif voté par 
le Paiement de 75 milliards de 
francs en cinq ans, dont 12^ mil- 
liards pour les qnatre pro- 
chaines années. Ces masses et 
ce calendrier vous conviennent- 
ils? 

- Je n’ai jamais caché qu*3 me 
paraissait souhaitable d'aller plus 
vite. Cest possible, moyennant la 
suppression des niches fiscales. 
N’oublions pas une autre priorité : 
la baisse des charges sur le travail 
des moins qualifiés. Je souhaite 
également que les droits de muta- 
tion, plus élevés en France que 
partout ailleurs, soient réduits : 5 % 
pour les immeubles d’habftatîon 
me paraîtrait un taux raisonnable. 
Enfin, 3 n’est que temps de mettre 
un terme à Faiounüssement conti- 
nu de la taxe professionnelle et de 
la rendre plus neutre pour les en- 
treprises. Cette réforme serait coû- 
teuse dans un premier temps. Mais 
3 en résulterait pins d'investisse- 
ment et plus cfemploL » 

Propos recueiïüspar 
OJzvîer Siffaud 
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• • • croissance bien arrêtée. 
Tiraillé entre des contraintes 
contradictoires, priso nnie r des 
promesses hétéroclites du candi- 
dat Chirac, il navigue à vue. Et 
puisque le cap économique le plus 
facile à fixer, c’est celui de la 
hausse des impôts : cap donc sur 
les impôts nouveaux I Même si 
Jacques Chirac avait mille fois ré- 
pété que « trop d’impôt tue l’im- 
pôt», le gouvernement une fois 
qu’D a mis le doigt dans F engre- 
nage fiscal, ne sait plus l’en retirer. 

Après la hausse de la TVA, de 
f HS, de ITSF, de la fiscalité pétro- 
lière, déridée au printemps, le 
gouvernement annoncé, dès r au- 
tomne suivant qu'il va alourdir la 
taxation des plus-values mobi- 
lières et celles sur les cessions de 
sicav monétaires, ou encore sup- 
primer la réduction d’impôt à l’en- 
trée sur les nouveaux contrats 
d’ assurance- vi e. Et ce n’est pas fi- 
ni ! Même si, le 26 octobre 1995, le 
chef de l'Etat annonce que sa prio- 
rité est la lutte contre les défici ts, 
cette fringale de prélèvements 
nouveaux se poursuit avec l’an- 
nonce, en novembre, de la créa- 
tion imminente du rembourse- 
ment de la dette sociale (RDS), 
destiné à financer les déficits 
cumulés de la Sécurité sociale, et 
d’une majoration des cotisations 
maladie des retraités, en 1996, puis 
de nouveau en 1997. 

A trois reprises, donc, en juin, 
septembre et novembre 1995, le 
premier ministre joue du bâton 
fiscal comme jamais aucucn de ses 
■ prédécesseurs n’a osé le faire 
avant lui. Au total, en année 
pleine, ce sont 122 milliards de 
francs de prélèvements nouveaux 
qm vont entrer en vigueur (80 mil- 
liards de francs, déduction faite 
des allégements de charges) poux 
l ’année 1996. La hausse est si spec- 
taculaire que les prélèvements 
obligatoires vont faire un bond 
historique, passant de 44J % de la 
richesse nationale en 1994 à 44,5 % 
en 1996 puis 45,7% en 1996, soit 
très au-delà du précédent record 
de 44,6 % établi en 1984 par les so- 
cialistes. 

A F automne 1995, le chef de 
l’Etat et le premier ministre ne se 
doutent-ils pas que Fus âge immo- 
déré de l'impôt risque de casser la 
confiance et de freiner la crois- 
sance ? Ils n’en montrent évidem- 
ment rien, ^mutant, très vite, le 
« cadrage »~dè la politique écono- 
mique provoque de sëneuxcféBats 
dans les premiers cercles du pou- 
voir. Le prétexte en est la prime 
Balladur en faveur de TautomobDe 
-la * baHadurctte » - qui arrive à 
échéance. Faut-il prévoir une me- 
sure de relance générale pour sou- 
tenir une consommation qui me- 
nace de battre de F aile ? Ou faut-il 
juste prendre une mesure de re- 
conduction ciblée sur F automo- 
bile? ’ 

Jean Arthuis, qui- a pris, la suc- 
cession de M. Madelin à la tête de 
Bercy, se bat résolument contre 

Les programmes 

• La plate-forme du PS 
préconise de « stabiliser les 
prélèvements obligatoires » dans un 
premier temps, puis de « les 
diminuer». Elle affiche une autre 
priorité: rendre les prélèvements 
« plus justes ». Le PS suggère donc 
d’alléger «la TVA sur les produits 
de première nécessité » 
(actuellement assujettis au taux 
de.5,5 %), ainsi que la taxe 
dliabitation pour les 
contribuables modestes. 

Pour Les hauts revenus, une 
hausse du barème de l'impôt sur 
la fortune (ISF) est envisagée. La 
montée en puissance de la CSG, 
se substituant progressivement 
aux cotisations maladie, devrait 
par ailleurs porter le taux de 
prélèvement libératoire aux 
alentours de 25 %. En revanche, le 
texte socialiste ne mentionne plus 
certaines propositions débattues 
au sein du PS, comme le 
durcissement de la fiscalité sur 
F assurance-vie et les 
stock-options ou le relèvement de 
Pimpôt sur les sociétés. 

• La plate-forme RPR-UDF 
préconise de « poursuivre la baisse 
de l'impôt sur le revenu». Après la 
diminution de 25 milliards de 
francs intervenue en 1997, la 
proposition est donc de respecter 
le calendrier voté par le 1 
Parlement, prévoyant des baisses 
annuelles de 12yj milli ards de 
francs au cours des quatre . 
pro chaines années. La plate-forme 
préconise également * d’engager 
la réforme de la taxe 
professiomelie»et de « réduire les 
droits de mutation sur les 
résidences principales ». M. Juppé 
s’est en outre prononcé pour une 
nouvelle réforme de la fiscalité sur 
les transmissions d’entreprises. 
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cette dernière solution. Multi- 
pliant les mises en garde, □ pré- 
vient qu’une nouvelle prime, à 
l'identique, risque d’avoir l’effet 
d’on neuroleptique : l’accoutu- 
mance est tellement forte que la 
dépression est assurée le jour où 
Ton s’en sépare. Là encore, le pre- 
mier ministre hésite. Finalement, fl 
cède aux instances de Jacques Cal- 
vet, président de Feogeot-Çitroèn, 
qui a un contact régulier avec 
M. Chirac. Ainsi la « juppette » 
voit-elle le joue Avec le résultat 
que l’on pressentait par avance : 
un ail plus tard, quand éDe est sus- 
pendue, le marché automobile 
pique du nez, et M. Juppé admet, 
en privé, que sa décision était une 
erreur: 

Au début de 1996, le gouverne- 
ment se veut toujours rassurant. 
Même s’il est c o nt ra int de revoir 
précipitamment à la baisse sa pré- 
vision de croissance pour F année 
qui commence, la ramenant de 
2,8% à 1,3%, il assure que la 
conjoncture reste bien orientée. 
Comme sur un petit nuage, 
M. Chirac, lui, semble se convertir 
à la théorie des cycles longs de 


pas le bon moyen pour réactiver 
. l’économie. Le pouvoir se braque 
tandis qu’un nombre croissant de 
parlementaires de la majorité 
tendent à penser que M. Juppé a 
commis une erreur majeure de 
diagnostic, en durcissant à F ex- 
trême la politique fiscale. Au mo- 
ment même où la conjoncture pa- 
tine, le premier ministre confirme 
à Feuvj que l'heure n’est pas en- 
core venue de baisser les impôts. 

Estimant qu’il n’est pas possible 
de poursuivre à la fois la baisse 
des déficits et la baisse des impôts, 
M. Juppé annonce très vite que la 
seule réforme fiscale envisagée 
pour 1996 sera celle qui découle du 
plan de redressement de la Sécuri- 
té so riale. Dans une note confi- 
dentielle, en date du 19 février 
1996, le service de la législation fis- 
cale de Bercy prend acte de cette 
orientation: «La réduction du dé- 
fiât budgétaire qui doit se pour- 
suivre en 1997 interdit de procéder 
à des allégements d’impôts impor- 
tants», observe -t-eDe. 

Mais, les mois passant, cette po- 
litique fiscale restrictive, renforcée 
par des politiques budgétaire et 


La seule réforme fiscale envisagée pour 1996 
sera celle qui découle du plan 
de redressement de la Sécurité sociale. Dans 
une note confidentielle du 19 février 1996, 
Bercy prend acte de l'orientation du premier 
ministre : « La réduction du déficit 
budgétaire qui doit se poursuivre en 1997 
interdit de procéder à des allégements 
d'irppôts importants... » 


F économiste Nlcolaï Kondratiev, 
et pronostique, le 22 février, sur 
France 2, une «croissance qui re- 
prendra et qu i sera durable, en tout 
cas pour un cyde de 20 ou SOans». ■ 

Pourtant, dans le pays, au lende- 
main du mouvement de grèves, 
l’humeur n’est pas aussi badine. 
Les balladuriens dénoncent l’en- 
trée en vigueur du RDS - c’est une 
«erreur», proteste Nicolas Sarko- 
zy, ancien ministre dn budget - et 
réclament une politique de baisse' 
dfrnpôt Lés.sodaHstes, eux, pré-; 
'camsèrtùrie politique de relance, 
plus favorable au pouvoir d'achat 

Au sommet du pouvoir, on sent 
bien qu’il faut de nouveau agir 
pour relancer une croissance qui 
apparaît anémiée. Mais que faire ? 
Budgétairement il n’y a pas de 
marge— Il ne reste donc qu’une 
seule solution : annoncer des me- 
sures de soutien à l’économie qui 
ne pèsent quasiment pas sur les fi- 
nances publiques. Un nmd-plan de 
soutien, d’abord à vocation psy- 
chologique I S ridée n’est pas ab- 
surde, sa réalisation tourne pour- 
tant au fiasco. Annoncé le 
30 janvier 1996, le plan contient 
d’abord une mesure pour favori- 
ser l'amortissement des entre- 
prises. Prévue pour une durée seu- 
lement d’une année, elle n’aura 
quas i me n t aucun effet * 

Plus grave, les patrons, amis dn 
chef de FEtat, récidivent en inter- 
venant auprès de FElysée. Prépa- 
rée par Fincontournable Ambroise 
Roux et son Association française 
des entreprises privées (AFEP), re- 
layée par M. Calvet une autre pro- 
position est avancée: autoriser 
une réduction d’impôt sur les inté- 
rêts d’emprunt pour les crédits à la 
consommation. 

Immédiatement, les 'observa- 
teurs relèvent que la mesure est 
absurde. S'il s’agit de soutenir la 
consommation populaire, à quoi 
bon prendre une disposition dont 
par définition, né pourront pas 
profiter les ménages les plus mo- 
destes I Bercy est violemment 
contre, tout comme la plupart des 
banquiers consultés. A Matignon, 
M. Juppé n’y est pas favorable. 
Mais l’ordre vient de FElysée, en 
l'occurrence de Jean-Pierre Denis, 
secrétaire général adjoint de la 
présidence : la mesure devra figu- 
rer dans le plan de relance. 

Comme dans le cas de la «jup- 
pette », le fiasco est donc piévu 
d’avance : la fameuse réduction 
d’impôt est quasi sans effet Tirée 
à près de 5 millions d’exemplaires 
parle ministère dés finances, qui a 
finalement dû s'incliner, une « pla- 
quette » de présentation de Jame- 
surc est boudée par la quasi-totali- 
té des établissements de crédit et 
dévia être écoulée dans les collec- 
tivités, locales, qui n’en ont pas 
franchement l’usage. 

Commencé à l’automne pré- 
cédent, le débat sur la relance 
prend donc d’autant plus d’am- 
pleur en ce début d'année 1996 
que le gouvernement ne trouve 


monétaire qui le sont tout autant, 
est de plus en plus difficile à justi- 
fier devant l’opinion. D'autant que 
Fécanomie est tou jours au ralenti. 
Finalement, le chef de FEtat cède 
et décide un nouveau et brutal 
tête-à-queue dans la conduite de 
la politique fiscale. Dans un point 
de vue publié par Le Monde, le 
7 mai, il donne consigne au gou- 
vernement de « baisser les impôts 
dès 1997». 

Pourquoi ce nouveau- grand vi- 
rage? Et pourquoi le. gouverne- 
ment envisage-t-il soudainement 
une baisse de l'impôt sur 1e reve- 
nu, qu’il écartait auparavant avec 
véhémence ? En termes d’équité 
fiscale, c'est évidemment dis- 
cutable. C'est en tout cas ce que le 
Parti socialiste ne cesse de répéter 
à l'époque, observant qu'il serait 
plus juste de baisser la TVA, qui a 
été récemment augmentée et qui 
frappe davantage, relativement, 
les faibles revenus que les revenus 
élevés. Le gouvernement n’entend 
pas cette critique et s’engage dans 
une querelle byzantine. Baisser, 
om, wiBis comment ? 

M. Arthuis rappelle que la majo- 
rité a toujours plaidé pour une ré- 
forme globale des prélèvements 
obligatoires et pas seulement pour 
une baisse de F impôt sur le reve- 
nu. Son plaidoyer est vite écarté 
par M. Juppé. Etour contrer la cam- 
pagne des baUadnriens en faveur 
des baisses d’impôt, Matignon 
préfère de son côté une baisse 
sensible et rapide, ciblée sur l’im- 
pôt sur le revenu. Cette fois, c’est 
Bercy qui rechigne : les marges 
budgétaires ne le permettent pas. 
On en vient donc assez vite à l’idée 
que 1e seul moyen de frapper lès 
imaginations est d’annoncer une 
baisse échelonnée sur plusieurs 
années. 

Le consensus sera de comte du- 
rée car une autre question surgit 
aussitôt Jusqu'où finit-il baisser le 
taux supérieur? Faut-D le réduire 
de 56,8% à 40%, comme le re- 
commande M. Arthuis? M. Juppé 
n*y est pas hostile, mais craint 
d’être critiqué pour ce cadeau aux 
contribuables aisés. Une nouvelle 
fois, il hésite. Faut-il 45 % ou 
40 % ? Finalement, c’est l’Elysée 
qui tranche : pour limiter les 
vagues, ce sera 47 %. 

On connaît la suite : quand 
M. Juppé annonce enfin, à la mi- 
septembre 1996, que le gouverne- 
ment va baisser l’impôt sur le re- 
venu de 25 raîlliarris de francs en 
1997, un dernier « couac » vient 
brouiller la bonne nouvelle. Au 
même moment, les contribuables 
apprennent que les impôts locaux 
ont augementé en 1996 d’un mon- 
tant sensiblement équivalent. Une 
méchante coïncidence, mais qui 
agit comme un révélateur : au 
cours de ces deux années, la stra- 
tégie de croissance du gouverne- 
ment a été pour le moins hési- 
tante. 

Laurent Mauduit 


Laurent Fabius (PS), ancien premier ministre 

« Choisir entre le tout-financier et l'humanisme actif » 


«Le PS vent stabiliser la dé- 
pense publique. Mais la disci- 
pline budgétaire de Maastricht 
n 1 obligera-t-elle pas à la bais- 
ser? 

- Maastricht ou pas, ce n’est pas 
en augmentant perpétuellement la 
dépense publique que Ton résou- 
dra les problèmes du pays. D’au- 
tant que les déficits que nous 
poumons trouver au lendemain 
du 1“ juin seront plus importants 
que ne le dit l’actuel gouverne- 
ment. Pas question donc de les 
creuser, mais au contraire de les 
résorber. D nous faudra maîtriser 
la dynamique des dépenses pu- 
bliques tout en infléchissant leur 
contenu: je souhaite une pro- 
grammation budgétaire sur cinq 
ans, un contrat budgétaire de lé- 
gislature. Le problème est celui 
d’une cro issanc e insuffisante qui, 
depuis quatre ans, a été entravée 
par un accroissement massif de la 
fiscalité. Que la production, sous 
l’effet d’un soutien raisonnable de 
la demande, progresse d’un seul 
point, et ce sont 80milliards de 
francs de richesses nouvelles qui 
sont créés, plusieurs dizaines de 
milliards de recettes fiscales et de 
cotisations sociales qui viendront 
soulager les comptes de la nation, 
diminuer ses déficits et alléger sa 
dette. Cest la politique active que 
nous voulons mener 

- Allez-vous revenir sur la 
baisse de FfmpAt sur le revenu ? 
Comment prendre en compte la 
situation des ciass« moyennes 
que vous jugez trop pénalisées 
parFimpôt? 

- Il y a eu, au profit de certains, 
une baisse fiüble de l’impôt sur le 
revenu. Mais cette diminution a 
été plus que compensée par F aug- 
mentation des antres impôts, 
taxes et cotisations. Hausse de la 
TVA, de la TIPP et de la CSG, créa- 
tion du RDS: 150 milliards de 
francs supplémentaires ont été 
prélevés chaque année dans la 
poche des contribuables. Record 
absolu. Les classes moyennes ont 
été les grandes victimes de ces 
quatre ans. Une fiscalité aussi 
lourde et injuste devait en théorie 
augmenter les recettes de l’Etat. 


En freinant F activité et la consom- 
mation, elle les a au contraire tar 
ries. Elle devait combler les défi- 
cits: eDe les a accrus. Au bout du 
compte, ni la justice sociale ni l’ef- 
ficacité économique ne sont au 
rendez-vous. La leçon est claire. 

» Nous voulons, nous, stabiliser 
et même inverser cette tendance. 
Le temps où on assimilait PS et 
hausse des impôts est définitive- 
ment révolu. Des mesures devront 
être prises rapidement, notam- 
ment baisser la TVA, ce qui, en 
terme s de pouvoir d'achat, profite- 
ra non seulement à l'ensemble des 
classes moyennes mais aussi aux 
plus pauvres. Le basculement des 
cotisations maladie vers une CSG 
étendue à tous les revenus, donc à 
ceux dn capital, permettra égale- 
ment de dimin uer la pression sur 
les salariés et les retraités qui ont 
été mis à forte contribution. Quant 
à 1TRPP, ri les finances du pays le 
permettent, il faudra l'alléger. 

- Quel rôle jouera la confé- 
rence sur remploi, les salaires et 
le temps de travail ? Est-ce le re- 
tour (Tune politique des reve- 
nus? 

- Elle aura un premier mérite : 
réinstaller le dialogue entre les 
partenaires sociaux. La conférence 
définira en particulier, souplement 
et en tenant compte des spécifici- 
tés des entreprises, les modalités 
d’une réduction organisée du 
temps de travail capable de se 
substituer au partage « sauvage » 
qui existe actuellement entre 
20 millions de femmes et 
d’hommes qui, dans notre pays, 
ont un emploi et 5 milli ons qui 
n’en mit pas. Certaines entreprises 
nous montrent le chemin. 11 
consiste, sur trois ans, à diriger les 
gains que peuvent susciter crois- 
sance et produ ctivit é pour partie 
vers une réduction dn temps de 
travail, pour partie vers l'em- 
bauche et pour partie vers une 
progression du pouvoir d’achat, au 
Heu de tout concentrer sur le pou- 
voir d’achat. Cette dynamique 
peut créer des emplois sans bais- 
ser les salaires. 

- Comment pourrez-vous tenir 
votre engagement de créer 





700 000 emplois pour les jeunes 
si la croissance n’est pas au ren- 
dez-vous? 

- L'objectif ne pourra évidem- 
ment pas être atteint du jour au 
lendemain. H s’appuie d'abord sur 
la croissance. Je note que, sur ce 
point, notre proposition est voi- 
sine du dispositif de création de 
300 000 emplois de qualité de vie 
que propose Tony Blair, la nou- 
velle coqueluche, paraît-il, de la 
droite française. Cest une poli- 
tique nouvelle qui ne nécessitera 
pas d’impôts nouveaux. Des cré- 
dits existent, pour le moment gas- 
pillés, comme les 19 milliards du 
contrat initiative-emploi (CIE). 
Des moyens sont sous-utilisés, 
comme raccord ARPE (allocation 
de remplacement pour l’emploi), 
c’est-à-dire la possibilité de partir 
à la retraite avant 60 ans pour tous 
les salariés qui, ayant déjà cotisé 
an moins 40 annuités, peuvent de- 
venir les tuteurs de ceux qui les 
remplaceront- Cette seule mesure 
pourrait libérer près de 
200 000 Emplois pour des jeunes. 

» Rien de tout cela n’est uto- 
pique. Les besoins à satisfaire sont 
immenses et tout doit être mobili- 
sé dans la guerre contre le chô- 
mage. Pourtant, on rencontre du 
scepticisme. Ce n'est pas seule- 
ment un effet de la caricature qui 
est parfois faite de notre pro- 
gramme. C’est que, dès qu'une 
proposition est formulée, elle de- 
vient, en tant que telle, suspecte. 
Là est l’effet le plus destructeur de 
la méfiance générale envers le po- 
litique. Ne baissons pas les bras 
pour autant Et martelons notre 
approche : il va se produire dans 
les années qui viennent de grandes 
mutations, dans tous les do- 
maines. Les affronte-t-on avec 
pour seule exigence la logique fi- 
nancière, la dernière ligne du 
compte de résultat? Ou bien 
prend-on en compte aussi, et 
même d'abord, la personne hu- 
maine ? Le tort-financier d’un cô- 
té, l'humanisme actif de l’autre : 
voilà finalement le chocs. « 

Propos recueillis par 
Michel Noblecourt 




Avec sa gamme complète d’instruments d'écriture, Cannes ou pas Cannes, 
le cygne de Stabiio mérite toujours la palme. 
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LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 2S MAI ET DU 1". JUIN 


Eric Raoult a obtenu le soutien 
des « francs-tireurs » du RPR 

MM. Séguin, Pasqua et Balladur au secours du ministre délégué 

Ministre délégué è la vffle et à l'intégration, Eric Raoult d'Edouard BaBadur,qu*a avait combattu en 1995, pour 
a obtenu le concours de Charles Pasqua, son ancien faire face à la pression du Front national dans sa Œfn- 
mentor politique, de Philippe Séguin, et même rite circonscription do Seine-Saint-Denis. 


La droite est de nouveau divisée 
pour la succession de Jean Royer 

Codirecteur de la campagne RPR-UDF, 
le léotardien Renaud Donnedieu de Vabres 
affronte à Tours une « royériste » dissidente 


UNE CAMPAGNE COURTE im- 
pose de ne pas se perdre eu calculs 
compliqués. Cela tombe bien : ce 
n’est pas vraiment te genre d’Eric 
Raoult. Candidat dans la dou- 
zième circonscription de Seine- 
Saint-Denis, le minis tre délégué à 
la ville et à l'intégration n’a pas lé- 
siné sur les moyens, partant du 
principe que la présence de per- 
sonnalités nationales à ses côtés 
n’a pas de prix. 

En une semaine, Philippe Sé- 
guin, rharies Pasqua - et même 
Edouard Balladur, qu’il avait 
combattu sans relâche lors de la 
campagne présidentielle - sont ve- 
nus le soutenir. TYols francs-tireurs 
qui ne tirent pas toujours dans le 
même sens ? Qu’importe I A cha- 
cun sa place~. et son rôle dans la 
difficile campagne que mène 
M. Raoult « Populo » à souhait le 
président de l'Assemblée nationale 
dissoute se coule aisément dans le 
paysage de la Seine-Saint-Denis. 
Quant à l’ancien minis tre de l’inté- 
rieur, fl est toujours le bienvenu, 
surtout lorsqu'on est qualifié de 
«ministre des Arabes » par un 
Front national particulièrement 
menaçant Restait le plus difficile : 
enterrer la hache de guerre avec 
les bafladuriens. L'ancien premier 
minis tre a accepté de Jouer le jeu. 

« RE DRESSE U R DE SONDAGES » 

« Philippe » est venu 1e premier, 
le 11 mai, dans une circonscription 
qui avait voté majoritairement 
«non » à Maastricht en 1992. «B y 
a des hommes politiques qui sont 
des redresseurs de torts. Séguin est 
un redresseur de sondages!», lance 
M. Raoult devant des militants 
chauffés à blancs, entassés dans 
une petite salle de l’école Jean-Jau- 
rès de livry-Gargan. 

Reviennent en mémoire ces réu- 
nions autour de quelques col- 
lègues étiquettes « séguinistes » et 
ces séances de nuit lorsque, vice- 
président de l'Assemblée, aussi 
costaud et, pour tout dire, assez 
proche de M. Séguin, il assurait au 
« perchoir » la doublure du député 
des Vosges. 

M. Raoult se laisse aller: «J 'es- 
père que nous serons le plus nom- 
breux possible [lors de la rentrée 
parlementaire] à venir applaudir 
Philippe Séguin, président de l’As- 
semblée nationale-, ou pourquoi 
pas premier ministre 1» « Nous 
avons plus que jamais besoin d’Eric 
Raoult », lance à son tour M- Sé- 
guin, qui évoque « une expérience 
incomparable et un sens du terrain 
qui n’appartiennent qu'à lui ». Les 
militants repartent, la fête est fi- 


nie. Restent les journalistes, de- 
vant lesquels M. Raoult se sent 
obligé de souligner qu*D « n’a pas 
honte» du premier ministre : « On 
peut aussi bien être' ami avec Juppé 
que copain avec séguin. » Trop 
peu. trop tard. Dans la soirée, te 
ministre, rappelé à l’ordre par Ma- 
tignon, est obligé de saluer, dans 
un communiqué, « le courage et la 
force de persuasion du premier mi- 
nistre », qui. assure-t-fl, « emporte 
la conviction des Français ». 

Le 13 mai, M. Pasqua vient jouer 
la carte de la sécurité à Clichy- 
so us- Bois. M. Raoult a chauffé la 
salle à l’intention de son « cher 
Charles ». «Di es ici chez toi / », 
lance l'ancien délégué national du 
RPR à la jeunesse, qui tenta de 
jouer les bons offices lors du mou- 
vement étudiant de ' dé- 
cembre 1986. Robert Pandraud, 
ancien ministre délégué chargé de 
la sécurité auprès de M. Pasqua et 


entre aunes amabilités, que «sou- 
tenir Edouard Balladur à l'élection 
présidentielle, ce serait tirer un trait 
sur le RPR avant même que l'élec- 
tion n’at eu lieu ». S’Q a accepté 
une réunion publique au centre 
culturel du Raincy, ville dont 
M. Raoult est maire, M. Balladur a 
pris soin de la faire précéder par 
une visite à quelques commer- 
çants— de la onzième circonscrip- 
tion, où se présente Jacques Ou- 
dot, maire (RPR) de Sevrait. 

Le ministre délégué à l'intégra- 
tion a sagement attendu son 
heure. Celle-ci a fini par arriver 
lorsque M. Balladur, qui s’expri- 
mait devant plusieurs centaines de 
militants sagement assis et parti- 
culièrement silencieux, a évoqué 
« l'un de ceux qui a fait preuve de la 
plus grande ouverture d’esprit du 
plus grand courage et du plus grand 
dynamisme dans la difficile mission 
qui est la sienne». Si l’ancien, pre- 


L'étrange campagne de la droite à Montreuil 

Dans un départe m en t où la pression du Front national est forte, 
certains candidats de la majorité n’hésitent pas à employer des ar- 
guments propres à Pextrëme droite pour s'attirer quelques voix. 
Dans la septième circonscription de Selne-Saint-Denls, Max Goyon 
(UDF- AD), conseiller munlcipaj (d’opposition) de MontreuD-sous- 
Bois, candidat de la majorité, a distribué un tract réclamant la pré- 
sence «F « instructeurs de l’année dans les lycées à problèmes » et rutill- 
sation de « militaires pour la surveillance ». Le même tract exige «ta 
castration définitive, chirurgicale » des agresseurs d’enfants et la 
création de « brigades civiles pour le contrôle de la population délin- 
quante ». Le suppléant RPR de M. Guyon, Jean-Marie Bernard, qua- 
lifie ces propos, diffusés à son insu, d 1 * inouïs et scandaleux ». Il a an- 
noncé, le 16 mai, quH se « retire moralement de cette campagne », 
avec le soutien du RPR et du Parti radical, principale composante de 
PUDF à Montreofi. 


candidat dans la huitième cir- 
conscription deSeme- Saint-Denis, 
se charge de rappeler cette époque 
où, baptisés « Starsky et Hutch» 
par-M. Raoult, Os travaillaient « la 
main dans la main », alors que 
« les immigrés de toutes origines 
prenaient la France pour un sanc- 
tuaire ». M. Pasqua salue son an- 
cien collègue, avant de jouer les 
pères de famille à l’égard de 
M. Raoult, ce « jeune militant [qu'a 
a vu] se transformer jusqu'à devenir 
un excellent parlementaire et un 
bon ministre ». 

Avec M. Balladur, samedi 17 mai, 
M. Raoult partage également des 
souvenirs. Non pas tant de compa- 
gnonnage politique que de guerre 
ouverte— Lors de la campagne 
présidentielle, le fidèle chiraquien 
n’y était pas allé de main moite. 
Dans un entretien au Monde du 
2 décembre 1994, S déclarait ainsi. 


mier ministre a manifestement 
«montré qu’il savait finie le pardon 
de l'offense », selon l’expression de 
M. Raoult, ce ne fut pas sans maL 
Celui que les électeurs de droite 
placent en tête des « premiers mi- 
nistrabies » a présenté M. Raoult 
co mme «Vun de nos jeunes parle- 
mentaires », avant de tenter de re- 
tomber sur ses pieds : « Enfin, il 
n’est plus parlementaire, il est mi- 
nistre, mais, apparemment, S aspire 
à le redevenir, parlementaire. Et 
peut-être ministre, qui sait? Je n’ai 
pas dit qu’a ne souhaitait pas le re- 
devenir—» 

Après MM. Séguin, Pasqua et 
Balladur, M. Raoult assure qu’il re- 
cevrait bien volontiers le premier 
ministre, «s’il a le temps, entre les 
deux tours». En campagne, tons 
tes soutiens sont bons à prendre. 

Jean-Baptiste de Montvalon 


TOURS 

de notre envoyée spéciale 

H ne faut pas se tromper 
d'étage, au 17 de la rue Nationale. 
Si c’est pour Gilbert, «parapsy- 
chologue, voyant-médium », c’est 
au premier. Si, en revanche, on 
cherche «RDV», soit Renaud 
Donnedieu de Vabres, candidat 
RPR-UDF dans la première cir- 
conscription d’Indre-et-Loire, fl 
faut grimper au deuxième. Cela 
amuse bien Téquipe de campagne, 
cet étrange voisinage : un « mara- 
bout afrîram », spécialisé dans le 
retour d’afifection, voilà peut-être 
un présage quand, dans le brouil- 
lard d’une campagne indécise, 
tout fait signe. 

Il en sourit volontiers, « RDV », 
tout en assurant qu’fl n'ira pas 
consulter son voisin du dessous 
pour qu’fl hti prédise l’avertir. Il rit 
souvent, d’ailleurs, avec ses yeux 
verts et sa bouille de jeune 
homme sage. De même qu’il 
affirme n’avoir pas planté 
d’aiguilles maléfiques dans la figu- 
rine de are de Michèle Beuzelin, 
candidate dissidente, exclue du 
RPR et qui vient d’être hospitali- 
sée pour une malencontreuse 
occlusion intestinale au matin 
même de sa première grande réu- 
nion publique. Avec la délicatesse 
qu’il manifeste en tonte cir- 
constance, M. Donnedieu de 
Vabres hti a fait porter un bosquet 
de fleurs. Pourtant, cette dissi- 
dence frit désordre dans la cir- 
conscription où le codirecteur de 
campagne de la coalition RPR- 
UDF a choisi de se présenter: 

Rien n’a pu faire ft«wyr d’avis 
la vice-présidente du conseil géné- 
ral, anrîprm» adjointe au maire du 
temps de Jean Royer. Pas phis les 
pressions de, Paris (ni son exclu- 
sion, bien qu’elle ait affirmé s’être 
mise d’elle-même en congé de 
parti, ni celle de son suppléant 
UDF) que les risques de cette divi- 
sion à Tours, miraculeusement 
conquise par 1e PS aux Sections 
municipales de 199S du fait de la 
« chicaya » entre trois listes de 
droite. M. Royer fut donc battu: 
maire de Tours depuis 1959, 
député constamment réélu depuis 
1958, ministre et fort malchanceux 
candidat à l’élection présidentielle 
de 1974, le « rot Jean » s'est dou- 
loureureusement laissé 

convaincre qu’à soixante-seize ans 
le temps est enfin venu de prendre 
une retraite méritée. 

fl a beau déployer un indéniable 
talent et drainer vers Tours le 
beau monde dont regorge son car- 
net d’adresses (Jean-Louis Debré, 


Jean-Pierre Raffarin, François 
Léotard, son «patron » depuis dix 
ans, te général Philippe Morillon 
ou Edouard Balladur), M. Donne- 
dieu de Vabres, énarque para- 
chuté, est quasiment inconnu à 
Tours, bien qu'il soit élu depuis 
onze ans an conseil régional, dont 
fl est vice-président, et qull habite 
(quand fl n’est pas à Paris) une 
channante maison de c a mp ag ne , 
où fl a choisi de « planter ses 
racines». 

Qs sont rares ceux, parmi les 
Touran geaux, qui se rappellent le 
jeune stagiaire de l’ENA revenu en 
1981 comme sous-préfet. «AhI 
c’est vous, Donnedieu de Vabres?, 
s'étonne ainsi un homme à gui fl 
tend une invitation pour une réu- 
nion publique. Je croyais qu’ils 
étaient deux, Donnedieu et 
Vabres— » Un mois de campagne 
pour se faire connaître, c’est peu, 
d’autant que 1e candidat n'est pas 
du genre « pied dans la porte ». 
Cest presque timidement que lui, 
l’homme d’appareil (fl est l’artisan 
de la rénovation de l'UDF) et de 
cabinet fil fut le directeur de celui 
de M. Léotard au ministère de la 
défense), s’adresse à ceux qu’fl 
veut séduire. « C’est vrai, concède- 
t-il, je pourrais être plus débridé, 
mais on n’est pas dans une période 
flamboyante, et ce n’est pas le 
moment de brusquer les gens. » 

« On n'a plus le droit 
de se planter : on a 
cinq ans devant nous. 
Si l'on n'arrive pas 
à faire bouger 
les choses, on n'aura 
plus d'alibi » 


D a pris en pleine figure la mine 
dégoûtée des passants qui per- 
çoivent les politiques « comme des 
vautours». Quand, à ses belles 
paroles sur le retour de la crois- 
sance, on répond : «je gagne 
2 000 firmes par mois, qu’est-ce que 
vous pouvez faire pour mai ? », fl 
ressent violemment à la fois la 
détresse et la mise en cause. «Les 
gens me disent que c’est notre der- 
nière chance. On n’a plus le droit de 
se planter: on a cinq ans devant 
nous. Si Ton n’ arrive pas à faire 
bouger les choses, à réconcilier les 
gens avec la politique, on n’aura 


Agathe Logeart 


Cinq cent soixante-dix-sept sièges, cinq cent soixante-dix-sept campagnes 


CEST UNE SORTE de proverbe 
électoral inventé au « QG » de 
campagne parisien de l’avenue 
Geotge-V par des experts UDF : 3 
n’existe pas une campagne natio- 
nale, mais cinq 
cent soixante- 
dix-sept cam- 
pagnes locales. 
D paraît qu’au 
ras des cir- 
conscriptions, 
on se pas- 
Réctt sionne pour 

autre chose que le style « écheve- 
lé» du libéralisme d’Alain Madelin 
ou le « flou » du programme socia- 
liste. 

Locale ou nationale: comment 
faire sa campagne? Dans la 
dixième circonscription des 
Bouches-du-Rhône, rendue célèbre 
par l’élection partielle, au mois 
d’octobre 1996, que le communiste 
Roger Meï a remportée, un débat a 
éclaté entre 1e député sortant et 
son challenger socialiste, Gérard 
Bismuth. Quelle part donner an 
travail de terrain ? Quelle part aux 
enjeux nationaux? M. Bismuth a 
adressé une lettre ouverte au maire 
de Gardanne, oü il lui reproche de 
ne mener campagne que sur le pian 
locaL Dans son poulet, M. Bismuth 
reproche â son concurrent «de 
masquer [son] appartenance au 
mouvement de la gauche et même à 
[son] propre parti, le rixrti commu- 
niste». «Ü m’apparaît dangereux, 
continue- t-iL que seul le candidat 
du Parti socialiste engage le fer sur le 


terrain des valeurs pour marquer sa 
différence dans le débat nationaL » 
En clair, la lutte contre le Front na- 
tional, qui, même battu en octobre, 
représentait près de la moitié des 
électeurs, paraît au candidat socia- 
liste devoir être menée autrement 
que sur les thèmes de la proximité. 

SOLIDARITÉS ANTVEOF 
Local ou national? L’extrême 
droite mise eüe aussi sur son début 
d’ancrage. Le journal du candidat 
Mégret, dans la circonscription de 
VitroOes, met en valeur le travail 
des élus de terrain. «A Marignane, 
les impôts baissent le prix de 
l’eau lui aussi vn baisser de 10 % », 
explique Daniel Snnompferi, sup- 
pléant de M. Mégret et maire de 
Marignane. Plutôt que de brandir 
la bannière de Fantifastisme; Henri 
d’Attüio (PS), député sortant, se 
bai presque exclusivement sur les 
combats qu’il a menés pour Famé- 
Horation de la vie quotidienne de 
ses mandants. «Henri d'Attüio, lit- 
on dans son pr in c ipa l prospectus 
de campagne, n’a eu de cesse de 
mener un combat intensif pour la ré- 
habilitation totale de l’étang de 
Berne en étang marin: pour Carrât 
des rejets d’eau douce et de timons, 
pour la réouverture du tunnel du 
Rave, pour Cobtention de crédits né- 
cessaires d la mise aux normes des 
stations d'épuration. » 

A Marseille, dans la cinquième 
circonscription des Bouches-du- 
Rhône, René Olmetta, adversaire 
socialiste du député sortant Re- 


naud Muselier (RPR), offrait, le 
15 mai, une coupe à des postiers 
qui organisaient leur concours an- 
nuel de boules, n les a soutenus, 3 y 
a quelques années, lorsqu’ils fri- 
saient grève afin que le nombre des 
préposés ne diminue pas. Ils ont 
obtenu gain de cause et, depuis, 
l’invitent chaque année à leur 
concours. 

A quelques heures de route plus 
à Fest, 1e maire de Nice, Jacques 
Peyrat, aurait préféré que le débat 
ne dépasse pas les limites de la 
deuxième circonscription des 
AJpes- Maritimes, où fl tente de dé- 
crocher un mandat de député. 
ML Peyrat a été éta maire en 1995, 
sans étiquette, après avoir quitté le 
Front nationaL Sa campagne s’ins- 
crivait alors dans une démarche, 
très « méderimste », de dédam affi- 
ché vis-à-vis des états-majors des 
partis politiques. Pour les législa- 
tives, sa nouvelle appartenance au 
RPR et sa double investiture RPR- 
UDF le placent en porte-à-faux et 
déconcerte les Secteurs. On s'inter- 
roge sur la perméabilité entre l'ex- 
trême droite et la droite tradition- 
nelle dans le Sud-Est. les dirigeants 
iepémstes dénoncent sa « trahi- 
son ». 

Dans les départements voisins 
du Var et des Alpes-de-Haute-Pro- 
vence, c’est 1e contraire. On ne 
s’échauffe pas pour des histoires 
d’étiquettes. Ce qui compte, c'est 
l’« autoroute électrique ». L'en- 
semble des élus concernés sont 
mobilisés contre ce projet de Egne 


à haute tension <TEDF à travers le 
parc naturel régional du Verdon. 
Au-delà des divages traditionnels, 
on volt apparaître des solidarités 
anti-EDF. Ecoutons Charles- An- 
toine Mordelet, maire (RPR) d’Ai- 
gmnes, dans le Var, et fer de lance 
de la contestation, expliquer pour- 
quoi fl s’est opposé au boycottage 
de l'organisation administrative des 
élections : « Cétcàt dangereux pour 
la démocratie et ça aurait pu mettre 
en difficulté un gars comme Maurice 
Janetti, cfit-fl. Même s’il est député 
socialiste dans la sixième circonscrip- 
tion du Var, 3 a fiât du bon boulot 
pour le Verdon depuis vingt ans. » 

AMWTiONS OLYMPIQUES 
Vous avez dit autoroute élec- 
trique? Dans Fest du pays, c’est 
une « autoroute IJguide » qui hante 
les esprits. Dans le Doubs, dam le 
Jura, dans le Haut-Rhin on dans le 
Territoire- de-Belfbrt, le canal à 
grand gabarit Rhin-Rhône s'invite 
dans tous les débats Sectoraux. A 
rapproche des échéances, La quasi- 
totalité des députés sortants des 
circonscriptions concernées par le 
tracé sont passés dans le camp des 
opposants (lire aussi page 30). Plus 
personne ne veut de ce projet 
« pharaonique ». Seul Gilbert Bar- 
bier, député (UDF) sortant du jura, 
maire de Dole, rame à contre-cou- 
rant. « S’il n’en reste qu’un, dit-il, je 
serai celui-là. Je ne vais pas prêcher 
la voie d’eau à Fans et dire *non” au 
grand canal sur ma circonscrip- 
tion », explique M. Barbier aux 


Secteurs des villages du Bas-Jura 
touchés par le tracé. 

Autre histoire d’eau, en Bretagne 
cette fois. L’enjeu est apparem- 
ment mince -environ 50 francs-, 
mais fl a déclenché manifestations 
et débats publics houleux. L’affaire 
combe mal pour le mair e de Lan- 
nion, Alain Gouriou (PS), candidat 
de cette tirconscripticm des Côtes- 
d'Armor. Dans ce département, le 
Collectif eau pure incite les 
consommateurs à ne pas acquitter 
leur redevance pollution, pour pro- 
tester contre la mauvaise qualité de 
Peau. Mal en a pris aux t-annfrmata 
qui ont répondu à cet appeL Début 
avril, ils constatent que leurs 
comptes bancaires ont été bloqués 
à la demande de la régie munîd- 
paje et 1 000 fr ancs de fiais divers 
leur sont réclamés. Depuis, 
M. Gouriou tente de faire machine 
arrière, et une des consommatrices 
a, à son tour, assigné la mairie pour 
cette «procédure disproportion- 
née». A une semaine du premier 
tour, Le maire reconnaît qnîl se se- 
rait « bien passé» de ce nouvel épi- 
sode de la bataille de Feau en Bre- 


Dans les Hautes-Pyrénées, fl y a 
deux dans : ceux qui, avec le maire 
Philippe Douste-BIazy (UDF-FD), 
pensent que Lourdes doit se porter 
candidate aux Jeux olympiques 
d’hiver de_ 2006 OU 2010. Et ceux 
qui pensent que non, comme Jean 
Glavany. « Cest une chance écono- 
mique », dit te mare de Lourdes. 
« Cest un lapin sorti du chapeau !», 


rétorque le député sortant socia- 
liste. « Pourquoi les Pyrénées de- 
vraient-elles échouer là où les Alpes 
ont réussi?», demande M. Douste- 
BIazy, qui a rallié à cette noble am- 
bition Isabelle Mir, la dernière 
championne de ski des Pyrénées, et 
le Bagnérais Frank Adisson, mé- 
daillé olympique d’Atlanta en 
kayak. 

Juste à côté, dans le Gers, les 
arbres donnent bien du sourd. La 
campagne législative a relancé un 
débat départemental endémique: 
faut-il ou non abattre les troncs 
qui, au bord des routes, transfor- 
ment de nombreuses sorties de 
route en accidents mortels ? «Un 
arbre se replante, pas une vie », pro- 
clame Fassodation SOS- Routes. Ce 
lobfry a obtenu que La Dépêche du 
Midi demande à chaque cand idat 
sa position. Dieu merci, le consen- 
sus est intact sur la question du 
rugby: tous les candidats s’ac- 
cordent pour refuser la création, à 
Auch, d’un club départemental de 
rugby, susceptible de monter en 
Groupe A .«Un dub départemental, 
c’est la mort du rugby de village, la 
fin de ranimation des dimanches. » 
On revient ici aux fondamentaux 
de la mêlée électorale et aux pre- 
miers commandements du candi- 
dat rural en campagne dans le 
Gers : « Le rugby de clocher tu ho- 
noreras, même si, tous les di- 
manches, une claque'tu prendras.» 

Récit du service France 
avec nos correspondants 







plus d’alibi», prévient-il. Jeune 
h omme bien né de quarante-trois 
ans, Issu d’une célèbre f amill e de 
juristes, fils d'un conseiller d’Etat 
négociateur du traité de Rome, 
petit-fils d’un juge au tribunal de 
Nuremberg et neveu d'un secré- 
taire général du gouvernement 
sous de Gaulle et Pompidou, 
« Renaud » (tout le monde 
rappelle ainsi, et fl s’accommode 
volontiers de cette familiarité) a 
beaucoup à perdre s’il venait à 
échouer dans sa tentative. Lui qui 
paraissait jusque-là comblé de 
rester dans le sillage de M. Léo- 
tard, aux heures fastes comme 
dans les moments de tempête, a 
choisi de sortir de l’ombre, fl y 
met en jeu sa crédibilité, mais 
aussi celle de celui qu’il a choisi de 
servie 

Ainsi va-t-il prêchant, malgré le 
scepticisme, en faveur de « la voie 
libérale, la seule que l’on n’ait pas 
vraiment essayée ». Il y croît, à 
r évidence. Même si ses mots, par- 
fois, sonnent creux devant ceux 
qui fui parient chômage, retraites 
squelettiques ou insécurité. 
«Même si vous n’êtes pas d’accord 
avec moi, engagez-vous, discutez!, 
lance-t-il. L’important, c’est de 
croire à quelque chose. Si vous ne 
votez pas, si vous ne prenez pas la 
parole, d’autres le feront à votre 
place. » Et ces autres, qu’il se 
refuse à nommer, ce iront natio- 
nal qui pesa plus de 11 % dans la 
circonscription aux législatives de 
1993, restent sa plus grave préoc- 
cupation: «Le feu couve. Je 
n’exclus pas un coup de tonnerre, 
au soir du premier tour*. » 

Blessé par les trahisons, agacé 
par ceux qui le poussaient dehors, 
M. Royer a choisi, entre les deux 
candidats de droite,- de ne. pas dire * 
officiellement pour qui penche 
son cœur, mais - cela n’a pu 

échapper à personne— son épouse 

était assise au premier rang du 
meeting de M. Léotard, venu sou- 
tenir M. Donnedieu de Vabres. Et 
maintenant, au détour d’une cité 
vallonnée où □ passe, son petit 
cartable à la main, le désormais 
retraité dit en confidence, de sa 
fameuse voix cassée, au jeune 
homme pressé qui a fait demi- 
tour pour venir lui présenter ses 
respects: « Dites-leur que vous 
n’étespasle * parachuté '. Vous êtes 
le parachutiste : vous sautez, vous 
occupez le terrain et vous le gar- 
dez !» Comme aime à le dire 
M. Léotard, le message a été reçu 
« cinq sur cinq ». 


- .*A**+-0 i 

.' & 

■ ._ - ._. . 
• -r? 

•**» .■< 

: 




W • • ‘-r-zr 





vüe 


vi L 






L. LIMfr. - , 


• * ■**. 




..... 


• » Il 








M f 




: ■■ ir • -"'L -ça?** vr. »T/ 




? 

1 


LE MONDE /MARtÿ 20 MAI 1997/9 


LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 25 MAI ET DU 1" JUIN 



r 

1 Arlette Laguiller qualifie de « sœurs jumelles » 
les politiques de droite et de gauche 

La traditionnelle fête de la Pentecôte de Lutte ouvrière a attiré plus de 20 000 visiteurs 


S'exprimant dimanche 18 mai, à l'occasion de la Laguiller, porte-parole du mouvement d'ex- deux sœurs jumelles ». EHe a réitéré son appel 
76* Fête de Lutte ouvrière, organisée dans le tréme gauche, a renvoyé dosà dos les politiques pour la création d’un parti défendant les inté- 
_ ^arc du Château de Prestes (Val-d'Oise), Ariette de droite et de gauche, a semblables comme rets des chômeurs et dès travailleurs. 


• PONTOISE 

de notre correspondante 
■ . Crise économique et Front na- 

. • tional : en choisissant ces deux 

thèmes comme axes principaux & 
, **’ son traditionnel discours de Pen- 
j *' ' ■- tecôte. Ariette laguiller; porte-pa- 
. rôle de Lutte ouvrière, n’a fait que 

rappeler le programme qu’elle en~ 
• .... . : -■ tend défendre en compagnie de 
320 antres candidats aux Sections 
. législatives du 25 mai. Ariette La- 
. guiller intervenait, dimanche 
■ - 18 mai, dans le cadre de la vingt- 
' •>.„• sixième fête de son mouvement, 
qui se tenait, comme chaque an- 
r - née, dans le parc du château de 

• r • 2 Presles (Val-d’Oise), dont Lutte 

- ouvrière est propriétaire depuis 
•.J 1979. 

Fustigeant aussi bien la droite 
L .. que la gauche socialiste - aux poli- 
> * tiques « semblables comme deux 
saurs jumelles» et responsables, 
selon elle, de la crise et du chô- 
Anage -, M** Laguiller considère 

• - . ‘ . que « voter PS, c’est voter contre 
• „ Juppé mais pas contre le pro- 

' ~ gramme de Juppé». EDe a affamé 
" ; que les dégrèvements fiscaux et 
autres exonérations de charges so- 
' ' • - diales censées favoriser l’emploi 
provoquaient en fait l’effet in- 


verse. * Si l’argent de VEtat n’était 
pas si généreusement distribué au 
patronat, l'Etat ne serait pas obligé 
de sacrifier les services publics [_]. 
L’Etat aurait au contraire les 
moyens de créer avec l’argent ainsi 
économisé des centaines de milliers 
d’emplois». Expliquant que «/es 
crises sont inévitables dans l’écono- 
mie de marché, système écono- 
mique stupide, irrationnel sur lequel 
personne n'a de prise, pas même 
ceux qui en sont les principaux pro- 
fiteurs », elle s'est exclamée: 
«Nous, les travailleurs, nous ne 
sommes pour rien dans la crise de 
leur économie.» 

SILENCE SUR LA DISSIDENCE 
Quant à l’évolution du Front na- 
tional, M“ LagmDer a montré du 
doigt les responsables : «Ces par- 
tis de la droite parlementaire qui 
ont fourni au Front national ressen- 
tie/ de ses cadres et de ses dirigeants 
etqui, à travers les lois Pasqua ou la 
loi Debré, spéculent sur les mêmes 
préjugés xénophobes. » La solu- 
tion? « Nous ne disons pas qu’il 
suffit de voter pour les candidats de 
Lutte ouvrière pour faire barrage au 
Front national mais nous disons 
qu’il est important que dans ces 


élections, face à Vextrème droite, 
apparaisse une extrême gauche ca- 
pable, elle aussi, de peser sur la vie 
politique. » 

M“ LagmDer a ensuite énuméré 
les priorités de son programme: 
interdire aux entreprises tout li- 
cenciement, supprimer toutes les 
aides à l’emploi « offertes au patro- 
nat », donner à la population nn 
droit de contrôle sur les entre- 
prises et assurer la transparence 
de leur comptabilité en suppri- 
mant le secret bancaire et 
commerdal. Une fois de plus, 
M“ Laguiller en a appelé à la créa- 
tion d’un parti « qui représente les 
intérêts fondamentaux des travail- 
leurs et des chômeurs ». « Mais, a-t- 
eDe ajouté, cette dissolution de l’As- 
semblée nationale est arrivée trop 
vite pour qu’on soit présent partout 
lors des élections. » Elle espère tou- 
tefois dépasser les 5,3 % qu'elle 
avait recueillis lors de l’élection 
présidentielle de 1995. Aux der- 
nières municipales, elle avait ob- 
tenu quelque 15 % des voix aux Li- 
las (Seine-Samt-DenisX où elle est 
conseillère munidpale et candi- 
date de Lutte ouvrière le 25 mal 

En revanche, pas un mot dans 
son discours sur les vingt 


membres dissidents du mouve- 
ment qui se présentent sous l'éti- 
quette Voix des travaiïleurs. Inter- 
rogée à ce sujet, eUe a expliqué 
qu’fl ne s'agissait pour elle que 
d’une « crise de croissance » née 
au lendemain de présidentiel : 
«Notre bon score a créé une nou- 
velle situation et favorisé l’appari- 
tion de minorités qui ne souhaitent 
plus appliquer la discipline poli- 
tique de Lutte ouvrière. » Un des 
motifs de la dissidence -son ab- 
sence lors de la manifestation 
contre la loi Debré du 22 février - 
a été à peine effleuré, n n’est pas 
question pour le mouvement trot- 
skyste de participer à «des mani- 
festations symboliques destinées 
surtout à fournir un alibi aux grands 
partis responsables de la situa- 
tion». 

En marge de la campagne élec- 
torale, la fête a remporté un franc 
succès avec plus de 20 000 visi- 
teurs qui se sont promenés pen- 
dant trois jours entre stands poli- 
tiques, buvettes et concerts 
donnés, entre autres, par Nicolas 
Peyrac, Dee Dee Bridegwater et 
Didier Lockwood. 

Frédérique Lombard 


La gauche « réelle » en panne de manifestants 


À PEINE plus de mille per- 
- - sonnes, essentiellement des mili- 
tants associatifs, ont manifesté, 
samedi 17 mai, de la gare de TEst à 
- . la place du Châtelet, répondant à 
•• • l’appel du manifeste «Nous 
■st: sommes la gauche», lancé par Act 
Up-Paris et repris par une quaran- 
t: taine d’associations, parmi les- 
quelles le Collectif des sans-pa- 
.2 piers de Saint-Bernard, le Syndicat 
- de la magistrature, lé Groupe d*ta- 
•• formation et de-SOùtien aux immi- 
: grés (Gisti), le Mouvement fran- 


çais du planning familial, les Marie 
pas claire.- (Le Monde du 7 mai). 
Parmi les rangs clairsemés, seuls 
quelques-uns des habitués du pa- 
vé parisien comme l’architecte Ro- 
land Castro et une délégation des 
Verts ont fait une courte appari- 
tion. 

Scandant tout au long du par- . 
cours « Nous sommesAa gauche, la 
gauche .réélle » ou « jospin . moins .. 
de paroles, des actes /», ces mfli- " 
tants ont défilé pour « exiger » des • 
partis de gauche la prise en 


compte des problèmes des exclus. 
« La gauche doit revenir à une tra- 
dition de pillage chez ceux qui tra- 
vaillent au plus près de la réalité. 
Nous avons la prétention d’être les 
coproducteurs des politiques pu- 
bliques», déclare Stany Grelet, 
d’Act Up. Il est difficile, quand 
même, de se vouloir «le grain de 
*-sable delà campagne » pendant un 
week-end de- Pentecôte* observe 
un jeune homme, qui ajoute, en 
constatant 'fà maïgreur“dn cor- 
tège : «Ctef à pleurer, on croirait 



DAL occupe un immeuble du Crédit lyonnais 


À L’APPROCHE du premier 
tour des élections législatives, l’as- 
sociation Droit au logement 
(DAL) multiplie les opérations de 
réquisition spectaculaires pour 
faire entendre la voix des maMo- 
gés de la capitale. Après l'occupa- 
tion, le l s mai, d’un immeuble de 
la rue du Bac, dans Je 7 e arrondis- 
sement, environ 250 personnes, 
- parmi lesquelles M* Jacques Gaü- 
lot le professeur Léon Schwart- 
zenberg, r actrice Marina Vlady et 
> une soixantaine de «marcheurs 
européens contre le chômage», 
ont occupé, dimanche 18 mal, 
pendant quatre heures, un im- 
meuble de bureau de la place Ié- 
na, dans le 16 e arrondissement. 

Malgré la présence des forces de 


Fordre, qui ont tenté d’en inter- 
dire Faccès en chargeant violem- 
ment le premier cordon de mani- 
festants, quatre-vingts familles 
ont pu pénétrer dans l'immeuble. 
Ancien siège du Comptoir français 
de l'Afrique orientale, ces locaux 
de 15 000 mètres carrés, inoccupés 
depuis 1991, appartiennent au 
Crédit lyonnais. C’est un lieu sym- 
bolique pour le DAL, qui avait dé- 
ployé deux Immenses banderoles 
sur la façade: «100 milliards pour 
le Crédit lyonnais. Rien pour les 
sans-logis f» et « Justice dans les 
attributions HLM I ». 

Selon un scénario désormais ro- 
dé, des matelas et des couvertures 
avaient été rapidement introduits 
dans les lieux, et des drapeaux 


frappés du signe de DAL juchés au 
sommet de F immeuble et sur les 
balcons. Les responsables de F as- 
sociation ont tenté en vain d’éta- 
blir le contact avec le Crédit lyon- 
nais et la préfecture pour obtenir 
des relogements. Vers 19 heures, 
la police a fait évacuer l’im- 
meuble. 

Le Comité des sans-logis a, de 
son côté, occupé, dimanche ma- 
tin, un petit hôtel particulier, vide, 
situé au 6 de la me Léonard-de- 
Vmd 06 e arrondissement) afin d’y 
loger une vingtaine de jeunes dé- 
pourvus, de ressources. Les oc- 
cupants ont été évacués en début 
d'après-midi par la police. 

Christine Garni 


qu’on enterre la gauche!» Depuis 
qu’elle a rendu sa carte à la CFDT, 
Anna, la cinquantaine avancée, ne 
milite plus nulle part, mais des- 
cend encore régulièrement dans la 
me. Elle était déjà là pendant les 
grèves de décembre 1995, contre 
les lois Debré en février, et au- 
jourd’hui eUe est venue rédamer 
« un peu plus d’humain » dans une 
société où « de nouvelles couches 
de la population basculent dans la 
précarité ».• Claire enseigne 1 le 
français dans un lycée technique 
de Beauvais. Depuis décembre 
1995, eDe est de toutes les mani- 
festations, animée par un senti- 
ment de « ras-le-bol » et le désir. 
« utopique », de « s’arrêter, tout re- 
mettre ù plat et tout repenser ». 

Cette manifestation ouvre deux 
jours de forum- public. Les diri- 
geants des quatre principaux par- 
tis de gauche sont «convoqués» 
pour se prononcer sur «te non- 
dits de leurs programmes », lundi 
19 mai. Satisfaits de la venue 
d'Alain Lipletz (Verts), de Jean- 
Yves Autexier (Mouvement des ci- 
toyens) et de Pierre Blotin (Parti 
communiste), jugés représentatifs 
au sein de leur parti, les respon- 
sables du mouvement qualifient 
de « mauvaise blague » le choix du 
Parti socialiste, qui a prévu d’en- 
voyer son « étemel alibi associa- 
tif», Harlem Désir. 


S. H. 


Deux candidats RPR sont élus 
députés de la Polynésie 

LE PREMIER TOUR des élections législatives, qui s’est déroulé di- 
manche 18 mai en Polynésie, une semaine avant celui de la métropole 
en raison de l’étendue de ce territoire, a vu la victoire de Michel Buil- 
lard (RPR), maire de Papeete, dans la première circonscription, et 
d’Emile Vemaudon (app. RPR), maire de Mahina, dans la seconde. 
Les députés sortants, qui ne se représentaient pas, étaient respective- 
ment jean Juventin (République et liberté) et Gaston Flosse (RPR). 
Dans la première erreansmptian, Oscar Temara, président du Front 
de libération polynésien (indépendantiste) et maire de Faaa, améliore 
de plus de 14 points son score du premier tour de 1993. 

p R OWynéste-Ooest): L, 72 406 ; VL, 4& 363 ; A-, 35,96 % ; E, 45 667 ; MkbeJ Bnflbrd, 
RPR, 23 557 (51^8%) ELU. 

Oscar Temara, ini, 19009 (4L&2 %) ; Francis Stein. cfiv-tL, i «57 (4,06%) ; Jaeky Bryant, 
écoL, 853 (1,86 %) ; Eugène Pamtaun, FN, 391 (0,85 %). 

2? (Polynésie-Est) : L, 63 033 ; V, 34 795 ;A, 44,79 %;£, 34 209; Emile Vemaudon, app. 
RPR. 20 154 (58,91%) ELU. 

James Sahnon, twL, 8088 03*4%); Boris Lâontûff, cfiv. d. 5 573 (]&»%); Nathalie 
Moua, FN. 394 (1J5 %M 

Des intellectuels soutiennent 
et interpellent l'opposition 

REGROUPÉS AU SEIN DES « ATELIERS DE MAI », plus de 200 in- 
tellectuels, artistes et universitaires appellent à voter pour les candi- 
dats de gauche aux élections législatives. «Le choix est clair entre un 
libéralisme sauvage et la solidarité», écrivent les signataires, parmi 
lesquels des personnalités du spectacle - Bernard Giraudeau, jean 
Benguigtii, Yves Robert, Sapho- des écrivains et des universitaires, 
dont Jean Lacouture, Edmonde Charles-Roux, Régine Deforges, ou 
encore Pierre Arpaillange, ancien garde des sceaux, et Marie-Claire 
Mendès France. 

Un autre appel, signé, notamment, par Mouloud Admit, secrétaire 
général du MRAP, des refondateurs communistes, des universitaires, 
des écrivains et des sans-papiers, demande à la gauche de se mettre 
«en phase» avec les aspirations exprimées par les grèves de dé- 
cembre 1995, les pétitions contre les lois Debré, ou les manifestations 
contre la fermeture de F usine Renault de VBvoitie. 

DÉPÊCHES 

■ CAMPAGNE : Edouard Balladur et Michel Rocard ont dressé un 
premier bilan de campagne, dans un entretien accordé au Journal du 
dimanche du 18 mai Four M. Balladur (RPR), «te Français savent 
parfaitement ce qu’ils veulent » et souhaitent que « Fon aille plus vite 
dans la voie des réformes ». « Aujourd'hui, on en vient à l’idée que fai 
toujours défendue [.-] : le Ubéralisme partagé », a-t-il observé, en affir- 
mant que le programme socialiste « ne résiste pas à l’examen ». 
M. Rocard, sénateur CPS) des Yveïines, a constaté pour sa part 
qu’« une coalition tout entière pouvait se déconsidérer, et ça, c'est 
quand même une surprise ». En cas de victoire de la gauche, 0 juge 
« hautement improbable » d’être appelé à Matignon. « C’est automa- 
tiquement Lionel Jospin qui est le premier consulté par le président de la 
République et qui est institutionnellement le premier candidat à cette 
fonction. Après, il se débrouille. » 

■ FRONT NATIONAL: Bruno GoUnisch, secrétaire général du 
Front national,' a affirmé, dimanche 18 mai, sur France 3; que « ja- 
mais Jean-Marie Le Pen n’a dit qu’il allait appeler ù voter socialiste ». 
«Ce n’est pas parce que le gouvernement actuel, MM. Chirac et Juppé, 
font autant de socialisme, aussi mal, voire dans certains domaines plus 
mal que les socialistes, que nous, qui combattons le socialisme, allons 
appeler à voter socialiste », a ajouté M. GoUnisch. Lundi 12 mai, M. Le 
Pen avait marqué sa préférence pour Assemblée nationale de gauche 
qui, selon lui, ralentirait le processus européen. 

■ EURO : Charles Pasqua a estimé que « la monnaie unique n’a de 
sens que si elle est vraiment unique », car, « à quatre ou à treize, ça n’a 
plus grand sens, surtout si. entre-temps, les pays qui n'entrent pas dans 
le système en profitent pour continuer leur action de dévaluation 
compétitive ». L'ancien ministre de l’intérieur, qui s’exprimait, samedi 

17 mai, lors d’une réunion de soutien aux candidats de la majorité 
présidentielle UDF-RPR à Lille, a insisté sur la nécessité de faire par- 
ticiper la Grande-Bretagne et les pays de FEurope du Sud. 

■ RADIOTÉLÉVISION : les formations politiques programmées 
lundi 19 mai, dans le cadre de la campagne officielle à la radio et à la 
télévision, devaient être le Parti des travailleurs (PT), Solidarité éco- 
logie gauche alternative (SEGA), le PS, l’UDF, le RPR, le Centre natio- 
nal des indépendants et paysans (CNIP), le Mouvement pour la 
France (MPF) et le FN. Mardi, sont programmés la Ligue communiste 
révolutionnaire (LCR), le PCF, le PS, les Verts, le Mouvement des ré- 
format eurs (MDR) , l’UDF, le RPR et le Parti humaniste. 

■ SOLUTRÉ: Danielle Mitterrand a pique-niqué, dimanche 

18 mai, au pied de Sohrtré, en mémoire de Tanden président de ia Ré- 
publique qui escaladait le célèbre rocher chaque année depuis la Li- 
bération. M" Mitterrand était accompagnée d’amis de la région gre- 
nobloise et de quelques habitués de ce « pèlerinage », parmi lequels 
Jack Lang, Georges Kïejman, Roger Hanin, ou encore Pascal Sevrait. 
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. ^ Au Journal officiel du vendredi 

- 16 mai est publié: 

• RFO : un rapport au premier 
ministre et un décret portent ap- 
probation du cahier des missions 

- et des charges de la Société natio- 
nale de radiodiffusion et de télé- 
vision française pour Foutre-mer. 

Au Journal officiel dn samedi 
17 mai sont publiés:. 

• Accords internationaux: un 

décret portant publication de 
rechange de lettres entre les gou- 
vernements de la République fran- 
çaise et du Royaume-Uni étendazrt 
aux territoires «Foutre-mer et aux 
collectivités territoriales françaises 
l’application de la convention eu- 
ropéenne d’extradition du 13 dé- 
cembre 3957, signée à Londres les 
10 et 29 mars 1993; 

Un décret portant publication 
de la convention entre le gouver- 
nement de la RépubHque française 
et le Conseil fédéra) suisse relative 
au service militair e des doubles 
nationaux signée à Berne le J6 no- 
vembre 1995. 

• Fonctionnaires : un décret 
fixant les dispositions communes 
applicables aux agents stagiaires 
de la fonction publique hospi- 
talière. 


Naissances 

- Aubagne. Paris- 

André a Mireille CLÉR1CI, 
Ghislaine KALMAN ■ 
et Jacques GÉRARD, 

sont heureux d’annoncer la naissance de 
leur petit-fils, 

Benoît, 

le 14 mai 1997. 
chez leurs enfants, 

David et Alice. 

27, rue dn Rhin, 

75019. 


Vos abonnés et nos actfoo- 
inires, bénéficiant d’âne 
édoction sur les insertions 

ta « Omet Au Monde », 
\oat priés de ftfefl vouloir 
ions communiquer leur 
numéro de référence, g 
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-Nantes. 


Pioie-Yves Narvor 
et Alain Supiot 

ont la tristesse de faire part 
de la mtot de 


Yves ÉON, 
dît Armand, 

le 16 moi 1W. 


Inhumation le mardi 20 mai, à 
16 heures, an c i metière de La BouuôUerie 
(petite entrée). 

* Le choix libre que l'homme 

fat de soi-même 

s'identifie absolument 
avec ce qu’on appelle 
sa propre destinée. • 


J.-P. Sartre. 


Anniversaires de décès 

- Que ceux qui ont connu et aimé le 

docteur Léopold GLUCK 

aient une pensée affectueuse pour lui en 
ce premier anniversaire de sa mort, 
survenue le 19 mai 1996. 


Communications diverses 

- Lundi 19 mal 1997, à 20 b 30. table 
ronde : « Les grandes familles 
spirituelles face au réveil des vieux 
démons», avec SJL DalE Bonbakeui; 
recteur de la Mosquée de Paris, 
révérend-père Jean Dujardin, grand 
rabbin René Samuel Sîrat. 

PAF - Centre c tiimm i n a iaa i re de Paris, 
5, rue de Rochecbouart. Paris-**, métro 
Cadet. TH. : 01-49-95-95-92. 
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BECHONS lÉGiSLAHVES : Où va la France ?, par Ignacio 
Ramonet. - Dans l’étau de l'euro, par Bernard Cassen. - 
Post-scriptum à un ami moderne, par Régis Debray. - Les " 
sept péchés capitaux du modèle libérai - Petit glossaire de - 
campagne. 


- Jeudi 1 2 juin, à 20 h 30. 

Cercle amical - Centre V. Medcm 
L. Bertrand- Doriéac, H. TrBciano, JAI. 
Myemam mllv es H Sri in t ms n. 

« La spoliation des œuvres d'art 
pendant la seconde guerre mondiale ». 
52, me René- Boulanger, FSris-10*. 


J V, 

CARNET DU MONDE 

RensetanemeniL . 

01-43-17-39-94 

lëfecopeur ■ 01 -43-17-31 >486 


Tarif : la Bgne H.T. 


Toutes rubriques 105 F 

Abonnés et acti onnair es ... 95 F 

CommunicaL cSverseo 110 F 

Thèses étudiants 65F 


Les ignés en capitales grasses 
sont facturées sur >S base de 
deux fenes. Les Kgnss en blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Minimum 10 lignes. 



ZAÏRE : Retour au Congo, par Philippe Leymarie. - Aux 
sources de la crise, par Elilria M’Bokolo. -- 

ALGERIE : Eclaircie économique pour le pouvoir, par Akr&m 
Eüyas. 

SLOVAQUIE: Le mauvais élève de l'Occident, par Karel 
Bartàk. 

HONGKONG : Vers un modèle singapouxien ?, par 

Gmlhem Fabre. 

IMMIGRATION : L'honneur de désobéir, par Philippe 
’Rdelien - 

SCIENCES : La hiotechnologie sème à tout vent, par 
Jacques Testart. 

FESTIVAL DE CANNES : La caverne et le cinématographe, 
par Daniel Paris. - Grande détresse pour le film européen, 
par Carlos P&ndo. 


En vente chez votre marchand de journaux - 22 F 
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RELIGIONS Les rassemble- 
ments à caractère religieux ont été 
nombreux, du 17 au 19 mai, au 
cours du long week-end de la Pen- 
tecôte. • LA PASTORALE des mi- 


grants, un organisme de l'Eglise ca- 
tholique, avait convié à Lourdes 
près d'un millier de jeunes croyants 
-40 nationalités d'origine étaient 
représentées - pour dénoncer les 


obstacles à l'intégration des jeunes 
issus de l'immigration. • LES 
PRÊTRES OUVRIERS sont encore 
quelques centaines en France. Ils 
ont réaffirmé leur double fidélité à 


l'Eglise et à la gauche. • A TROIS 
MOIS de l'ouverture des Journées 
mondiales de la jeunesse (/MJ), que 
le pape condura du 21 au‘24 août à 
Paris, d'autres rencontres prépara- 


toires ont eu lieu dans les diocèses 
de France, alors que les catholiques 
traditionalistes faisaient dans la di- 
vision leur pèlerinage annuel, entre 
Paris et Chartres. 


Des croyants plaident pour l’intégration des jeunes immigrés 


LOURDES 

de notre envoyé spécial 

«fai 21 ans. Je suis française. Je 
parie parfaitement le français. Je sua 
secrétaire trilingue, /ai le cheveu 
châtain clair, les yeux bleus. Mais je 
m'appelle Fatima et Je ne trouve pas 
d'emploi ! » Si ce cas n’est pas 
unique, ils sont rares tes espaces oh, 
au-delà des origines nationales ou 
ethniques, des différences cultu- 
relles ou religieuses, des jeunes is- 
sus de llmmigration et des français 
«de souche» -les « Gaulois »- 
peuvent dire ce qu’ils ont sur le 
cœur et débattre de leur intégra- 
tion. 

A la pointe des luttes en faveur 
des immigrés sans papiers, la Pasto- 
rale des migrants, organisme qui 
dépend de la hiérarchie catholique, 
a réuni près d’un minier de jeunes 
adultes, du 17 au 19 mai à Lourdes 
(Hautes-Pyrénées), sur le thème: 
« Tous différents, tous ensemble ». 

Français pour La grande majorité, 
ces jeunes sont aussi, par leurs ra- 
cines, africains ou polonais, vietna- 
miens ou portugais, cap-verdiens et 
haïtiens. Au total, plus de quarante 
pays sont représentés. Os débattent, 
chantent, {aient et font la fête en- 
semble. Certains sont musulmans 
et d’aubes bouddhistes. Bief, une 
jeunesse arc-en-ciel qui veut affir- 
mer à la fois sa différence et son 


désir cf intégration en France. «On 
a des choses à dire, mais on a peur 
de les dire » : à Lourdes, la parole se 
libère. Assez pour mesurer T éten- 
due du fossé qui sépare ce que vit 
et dît cette jeunesse et le débat po- 
litique français. 

Né au Maroc, Hamid est docteur 
en littérature maghrébine. Les lois 
Pasqua ne lui ont pas permis d’ob- 
tenir le poste de maître-assistant à 
Paris qu’il convoitait. Aussi 
consacre t-fl son temps à Fassoria- 
tion Migrations-développement 
qui, par des chantiers dans le sud 
marocain, favorise le retour de tra- 
valDeuis immigrés et la convivialité 
entre la population locale musul- 
mane et les jeunes Français. 

PASSÉ A EXORCtSBt 

« C’est un mensonge de dire qu'on 
intègre mieux les immigrés en chas- 
sant les clandestins. accuse-t-D. 
Chaque jour apporte la preuve du 
contraire. Ort fait monter dans les 
charters des parents d'enfants fran- 
çais. Si la France parle tant dlmmi- 
gnxtion, c'est parce qu'à la différence 
des Etats-Unis après la guerre du 
Vietnam elle n’arrive pas à exorciser 
son passé.» 

C'est un rassemblement de 
croyants, non un meeting politique. 
Pourtant, chacun exprime son ras- 
le-bol devant les amalgames fafla- 


rieux et ravageurs qui veulent 
qu'« un immigré est forcément un 
sans-papiers, un Africain à casquette 
fatalement un dâînquant et un mu- 
sulman un poseur de bombes ». 

Os supportent mal les tracasseries 
administratives, le racisme au quo- 
tidien, le chômage, les discrimina- 
tions dans le logement et l’emploi 
«à égalité de diplôme avec les Gau- 
lob ». Leur demande-t-on de s'inté- 
grer ? Os répondent qu’ils sont fran- 
çais. A l' Audimat de Fixupopularité, 
les «frigidaires » de Jean-Louis De- 
bré (dans lesquels viendraient se 
rassasier les immigrés) font jeu égal 
avec la formule assassine de jean- 
Marie Le Pen: «La France, on 


raime ou on la quitte. » Cest le type 
même de faux débat dont ces 
jeunes veulent sortir et la démons- 
tration inverse qu'ils ont voulu 
faire : affirmer que la citoyenneté 
française n’est pas incompatible 
avec le désir de redécouvrir des ra- 
cines et de défendre une culture 
d’origine. 

Us sont blacks où blancs, mais ils 
ne rejettent pas la France. « Ce sont 
des réalités que le débat sur rintégra- 
ü 'on fait semblant d’ignorer. Les 
hommes politiques préfèrent coder 
aux peurs et aux fantasmes de rppr- 
nion », observe José Da Silva. 

La majorité de ces jeunes adultes 
ont déjà changé de pays, de langue. 


Pèlerinages croisés de catholiques traditionalistes 

Les catfaoUqoes tracfitwaaflstes, rainés à Rome ou fidèles à Mgr 
Marcel Lefebvre, excommunié en 1988 et décédé en 1991, se sont croi- 
sés pendant le week-end de la Pentecôte, du samedi 17 au hindi 
19 mai, sur la route de Paris à Chartres. De la cathédrale de Chartres 
an Sacré-Cœur de Montmartre, le «pèlerinage de la tradition» a 
conduit quelques mffliers de catholiques lefebvristes, qm ont confir- 
mé leur rupture avec Rome. 

Ceux qui ont gardé leur fidéBté au pape et à Fépiscopat français ont 
conclu leur pèlerinage à Chartres, lundi de Pentecôte. Qs étalent 7 000 
et Ils ont été accueillis, pour une messe ai latin (selon Tandem rite de 
saint Pie V), par Mgr Jacques Perrier, évêque de Chartres, Mgr Mario 
Tagfiaferri, nonce apostolique en France et le cardinal Angeto Fend, 
président à la Curie romaine de la commission Eccteôa dd, précisé- 
ment chargée de « réintégrer » les sympathisants de Mgr Lefebvre. 


de culture et de mode de vie. Ds de- 
mandait donc à la société française 
de faire le même effort et de 
« changer de regard » sur eux. Dans 
son message final, 1e rassemble- 
ment de Lourdes exprime cette im- 
patience de jeunes issus de l'immi- 
gration & mieux se connaître et 
vivre ensemble dans les quartiers, 
les associations, les espaces sco- 
laires ou professionnels, les activi- 
tés sportives, etc 

BIBLE ET CORAN 

«La société intercuitureüe de de- 
main se construit dans ce type de 
rencontre, affirme Jean-François 
Berjonneau, secrétaire du comité 
épiscopal des migrations. Face aux 
replis communautaires, S faut créer 
de nouveaux lieux de convivialité.» 

Un avis plébiscité. «La solution 
aux problèmes de Fimmigration ne 
passe pas par Paris, ajoute Hamid. 
mais par des rencontres mutti-eth- 
rtiques et une meilleure compréhen- 
sion entre l'isiam et le christia- 
nisme.» 

Depuis la guerre du Golfe, cette 
dimension inteirefigiease est même 
pour eux un passage obligé. «Je lui 
parle du Coran, B me parie de la 
Bible », disent-ils. A Lourdes, üs ont 
lu TEvangOe de la Pentecôte en sept 
lan gues, doit le tamoul, le vietna- 

mÿ»n e* Hoc lan giire afiirafne g- 


Les prêtres-ouvriers réaffirment leur fidélité à l'Eglise et à la gauche 


PRÈS de 400 prêtres-ouvriers se sout 
réunis du 17 au 19 mai. à La Pommeraye 
(Maine-et-Loire) pour affirmer leur place 
originale dans l'Eglise et dans le monde du 
travail. Us ne sout plus en France que 540, 
contre 130 en Italie, 90 en Espagne, etc. 
Mais, indique le message final de leur ren- 
contre nationale, l’intuition qui a présidé à 
la naissance des prêtres-ouvriers après- 
guerre reste « neuve ». 

Quatre évêques ont participé à leurs tra- 
vaux : Mgr Georges Gilson, évêque de la 
Mission de France. Mgr Pierre Joatton, 
évêque de Saint-Etienne, Mgr Marcel Per- 
rier, évêque auxiliaire de Chambéry et 
Mgr Jacques Gaillot. 

Après la naissance de la Mission de Paris 


en 1944, des prêtres avaient pris le chemin 
de l’usine, eh accord avec leur évêque ou 
supérieur' religieux. Mais en 1954, le Vati- 
can condamne l’expérience et fl s’en suit 
une douloureuse polémique entre Rome et 
les milieux catholiques les plus attachés à 
l’évangélisation des milieux populaires. 

MÉFIANCE DE LA HIÉRARCHIE 

Les liens alors entretenus entre les 
prêtres-ouvriers, les partis et syndicats de 
gauche contribuent à cette méfiance de la 
hiérarchie. Il faudra attendre le concile Va- 
tican II (1962-1965) pour que le ministère 
de prêtre-ouvrier soit à nouveau reconnu. 

Ds sont près de 1 000 en 1966 en France. 
Depuis, leur nombre a sensiblement chuté. 


Os ont vieilli (une cinq uantaine seulement 
ont moins de 55 ans). Les non-actifs sont 
désormais plus nombreux que les actifs. 
Ceux qui sont encore au travail sont agents 
de service ou de maintenance, ouvriersen 
bâtiment, infirmiers on aide-soignants. 
Une trentaine sont membres du Parti 
co mmunis te, six au PS, mais la plupart sont 
syndiqués à la CFDT ou à la. CGT. On 
compte enfin une soixantaine de diacres- - 
ouvriers. 

Plus qu’une survivance du passé, « le mi- 
nistère de prêtre-ouvrier a de ravenir», af- 
firme le message final de cette rencontre 
de Pentecôte. Face à la « politique de 
l’argent-roi », au « désengagement de 
l’Etat» dans l’économie, à la « précarisa- 


tion » des jeunes et des immigrés. Os en- 
tendent servir comme prêtres «au 'Sein 
d’une population qui souvent n'attend rien 
de l’Eglise ». Parce .que « le racisme et 
l’ Evangile sont incompatibles », ils 
condamnent aussi «fermement » le Front 
nationaL 

Les prêtres-ouvriers ne sont plus les en- 
fants terribles du catholicisme. Us en- 
tendent même renforcer leur solidarité 
avec une Eglise dont ils dénoncent les 
conservatismes, mais qui est «devenue mi- 
noritaire, affrontée à la diversité des 
croyances et des pratiques, à l’ignorance et à 
l’indifférence religieuse du grand nombre ». 

H. T. 


Avocats et magistrats de l'Essonne 
dénoncent les effets de la loi Debré 


Réactions mitigées après la circulaire sur la maltraitance 
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«LE 9 MAI. ils étaient dix-huit 
dans une cage prévue pour cinq avec 
deux matelas. » M c Sourdais. ancien 
bâtonnier de FEssonne, ne parle pas 
d’on zoo, mais des conséquences de 
[a loi Debré sur les conditions de ré- 
tention administrative des étrangers 
sous le coup d’un arrêté de re- 
cooduite à la frontière. 

L’ordre des avocats de FEssonne, 
les représentants des syndicats de la 
magistrature, de l’Union des jeunes 
avocats de rEssonne et du Syndicat 
des avocats de Rance ont décidé de 
lancer un cri d’alarme pour mettre 
fin à cette situation : «Avant la loi 
Debré, les préfets pouvaient mainte- 
nir les étrangers en situation irrégu- 
lière en rétention vingt-quatre heures 
maximum avant de les présentera un 
juge. Depuis son application, début 
mai, le maximum est passé à qua- 
rante-huit heures, dors que les étran- 
gers n’ont que vingt-quatre heures 
pour faire un recours. » 

En Essonne, le centre de réten- 
tion se trouve à la brigade territo- 
riale de gendarmerie de Fleury-Mé- 
rogis, à deux pas de la prison. «De 
permanence pénale, je défendais 
treize étrangers le 9 mai, explique 
M € Sourdais, les déclarations qu’ils 
ont faites au juge en présence des 
gendarmes qui les accompagnaient 
sont concordantes. En Quarante-huit 
heures, on leur a distribué quatre 
sandwiches au fromage! Es étaient 
réduits à uriner dons des bouteilles en 
plastique. Pour les emmener aux sa- 
nitaires. les gendarmes doivent éva- 
cuer tes personnes en garde à vue.» 

Un régime bien plus rigoureux 
que celui des détenus de la prison 
voisine et qu’awocats et magistrats 
estiment « indigne pour les per- 


sonnes retenues, les gendarmes et la 
société toute entière ». 

Vendredi 16 mai, le procureur de 
La République, Laurent Davenas, a 
envoyé un rapport à la Chancellerie 
après avoir demandé des éléments 
au commandant de la compagnie 
départementale de gendarmerie, le 
Beutenant-cotonel Gérard Browne. 
Celui-ci reconnaît qu*ü existe des 
difficultés. «Mais, assure-t-il, il y a 
eu une prise de conscience et plu- 
sieurs projets existent en attendant la 
construction d’un centre de détention 
à Maiseau prévu pour l’an 2000». 

COMPROMIS PROVISOIRE 

Installation d’«Algecos», loca- 
tion de chambres d’hôtel : autant de 
solutions, estimées à près de 
700 000 francs par an, que ni le mi- 
nistère de nntérieur ni le ministère 
de (a justice ne semblent déridés à 
prendre sur leur budget En atten- 
dant, affirme la préfecture, les rete- 
nus sont répartis depuis le 9 mai 
dans les locaux d’autres brigades de 
g en d arm erie. Un compromis provi- 
soire réalisé au prix de nombreuses 
heures supplémentaires pour les 
gendarmes, et de parcours de par- 
fois plus de 120 km pour les étran- 
gers. 

« Est-on encore dans un Etat de 
droit?», s’interroge Jean-Pierre 
Boucher, le président du Syndicat 
de la magistrature. Le bâtonnier 
Franck Natal! constate, phis sobre- 
ment: «La loi Debré prévoit la fer- 
meté à rencontre de immigration 
clandestine etk respectées droits in- 
dividuels Nous rte demandons que 
son application. » 

Syhtia Marie 


LA CIRCULAIRE du minis tère 
de Féducation nationale consacrée 
à «l'organisation du dispositif de 
prévention des mauvais traitements 
à Végprd des élèves » ( Le Monde du 
15 mai) qui doit être très prochai- 
nement envoyée à tout Fencadre- 
ment du système éducatif - des 
recteurs aux chefs d’établisse- 
ment- a suscité des réactions mi- 
tigées Hans les rangs des syndicats 
d’enseignants et des fédérations 
de parents d’élèves. 

Les révélations d’affaires de pé- 
dophilie au sein de Téducation na- 
tionale leur font craindre une 
« psychose » anti-enseignants. 

«B ne suffit pas -comme ce fut le 
cas pour la violence- de s’occuper 
d'un problème lorsqu'il est médiati- 
sé, puis de le laisser tomber dans 
Foubli. Aucune circulaire, aucune 
table ronde éventuelle ne servira à 
rien si ce dispositif n'est pas mis en 
oeuvre de façon permanente », s’in- 
quiète Hervé Baro, secrétaire gé- 
néral du Syndicat des enseignants 
(SE-FEN). 


« L’essentiel est de dépasser Fac- 
tualité pour aboutir à une véritable 
politique de prévention, de dépis- 
tage, et de lutte contre toutes les 
formes de maltraitance », a indiqué 
ce syndicat, qui réclame avec insis- 
tance une formation des person- 
nels de Féducation nationale dans 
ce domaine. 

PRISE DE CO NSCIENCE 

«L’affaire de Cosne-sur-Loire 
[Nièvre] prouve que le système ne 
fonctionne pas bien », considère 
M. Baro, pour qui 0 convient de 
«s’interroger sur la mission d’édu- 
cateur de l'enseignant. Des liens 
dorverrf être développés entre Fécole 
et les institutions sociales, la police 
et la justice. La majorité des profes- 
seurs sont convaincus de leur rôle 
social Encore faut-ü leur donner les 
moyens de rassumer », ajoute-t-il. 

Du côté des parents d’élèves, 
J eau- Pierre Bocquet, président de 
la Fédération des parents d’élèves 
de renseignement public (PEEP) 
s’est félicité de la « prise de 



La mise en garde d'Elio Di Rupo 

Le vice-premier ministre belge Elio Di Rupo était P invité, di- 
manche 18 mai, de rémission « Le rendez-vous des politiques », 
sur France-Culture, animée par Thomas Ferenczl, du Monde. 
M. Di Rupo a été victime, au mois de novembre 1996, d’une 
campagne de rumeurs malveillantes, relayées par une partie 
de la presse, lui imputant des pratiques homosexuelles pédo- 
philes. 

U a mis en garde contre des « appels à la vigilance » vis-à-vis 
des supposés pédophiles qui ne seraient pas accompagnés 
d’on minimum de garde-fous -.«On doit éviter les dérives, éviter 
la psychose, forcer tous ceux qui accusent d’apporter la preuve de 
leurs accusations. On doit bien sûr, protéger la vie privée des en- 
fants, mais aussi ceux qui pourraient être l'objet d’accusations. 
Nous vivons dans une société on l’accusation est facile. EUe est 
gratuite et elle n’est pas réprimée. Cela peut produire des dégâts 
considérables. » 


conscience » de la gravité du pro- 
blème au sein de Féducation na- 
tionale. Mais, faisant référence 
aux procédures de signalement 
contenues dans la circulaire, il a 
lancé une mise en garde contre 
«des décisions hâtives qu'on pour- 
rait prendre à l'égard d’ensei- 
gnants. Nous ne devons pas oublier 
que la présomption d’innocence 
exis t e. Gardons-nous des accusa- 
tions qu’on n’a pas vérifiées. Il y a 
des gamins pervers qui peuvent voir 
là l’occasion rêvée de se venger, de 
régler leurs comptes avec un ensei- 
gnant, et il ne sera pas facile de 
prouver le contraire ». 

« LA SOUFFRANCE NE MENT PAS » 

Bernard Lempert, psychothéra- 
peute et auteur d’un ouvrage inti- 
tulé Les Violences à l’école, a au 
contraire temporisé à propos des 
« exagérations et mensonges des en- 
fants». Intervenant, jeudi 15 mai, 
au colloque consacré à « la santé à 
Fécole », organisé par le syndicat 
national des infirmières et conseil- 
lères de santé (Snicsj, fi a expliqué 
que « la souffrance peut parfois 
s’exprimer de manière malhabile, 
mais elle ne ment pas. L'affabula- 
tion est souvent une construction 
fantasmatique sur une souffrance 
que Fon ne peut pas dire ». 

Lors de ce colloque, oh bon 
nombre cTfnfinmâres ont regretté 
leur manque de formation pour 
détecter la maltraitance, Bernard 
Lempert a estimé que F institution 
scolaire doit repenser «sa mission 
d’accueü social » et en finir avec 
« Farvhaîsme de la culpabilité col- 
lective. E ne finit plus que le code de 
l’honneur, au sens mafieux du 
terme, remporte». 


Sandrine Blanchard 


Surtout, fis ne veulent plus subir ■ 
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les conséquences d’une Image né- 


gative de Fislam due à l’ignorance 


ou à la caricature des médias. Pas 
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plus qu’ils n’entendent laisser à 


«quelques vieilles barbes extré- 

» 

mistes » 


la représentation de la commit- 
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nanté musulmane. « Nous ne nous 
reconnaissons pas dans cet islam de 
la violence», assure Fwad, repré- 
sentant le Collectif des jeunes mu- 
sulmans de France. Us ne 
comprennent pas les obstacles 
dressés à la construction de mos- 
quées et n’hnagfoent pas d’autre is- 
lam qu'« à la française ». S’ils sout 
d’accord avec une laïcité conçue 
comme Fégalïté dans Fexpressfon 
religieuse, ces jetmes jugent «suici-* 
daire » une société qui voudrait* 
gommer toute trace de spiritualité. 

Ce débat de Lourdes fut une pre- 
mière^ il a servi de banc d’essai, à 
trois mois des Journées mondiales 
de la jeunesse que le pape viendra 
dôre à Paris du 21 au 24 août Ce 
sont alors au moins trois cent mille 
jeunes que l'Eglise recevra en 
Rance, 140 pays déjà sont inscrits 
et fi ne fait guère de doute que le 
dépassement des clivages commu- 
nautaires fera partie des axes fous 
de ces Journées. 

Henri Tatcq 


Réunie en congrès, 
la FCPE fête 
son 50 e anniversaire 

OUVRANT, samedi 17 mal à Bobi- 
gny (Seine-Saint-Denis), le djf 
51' congrès de la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des 
écoles publiques (FCPE), Georges 
Dupon-Lahitte, son président, a invi- 
té les gouvernants à « refaire de 
Féducation la première priorité de la 
nation ». Le projet d’action de la fé- 
dération pour les dix prochaines an- 
nées a été contesté, même si son 
adoption semblait ne pas faire de 
doute. Préparé depuis deux ans, ce 
projet préconise notamment la créa- 
tion d’un passeport pour Féducation 
permanente. 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE : Je procureur delà Ré- 
puhBque a requis devant le tribunal 
correctionnel de Grenoble au moins 
80 heures de travail d’intérêt général 
(TIG) et une amende contre deux 
jeunes gens accusés d’avoir plaqué 
une tarte à la aème sur le visage de 
Jacques Delors à Grenoble, le 
29 avril. Le jugement sera rendu 
30maL 

■ Des poursuites disciplinaires 
ont été réclamées par le païquet de 
Strasbourg contre le directeur de la 
sécurité publique du Bas-Rhin, Jean- js 
Luc Faivre, à la suite dlncidmls sur- v 
venus dans cette ville le 29 mais, en 
marge de la mardfest a t i on contre le 
Front nationaL Au cours du procès 

des 35 casseurs interpellés, un pro- 
cureur adjoint avait déploré que la 
police strasbourgeoise n’ait pas mis 
en oeuvre tous læ moyens pour «fri- 
tapeBer et identifier les vrais auteurs» 
des troubles. M. Faivre a été convo- 
qué, le 15 avril, par le procureur gé- 
néraJ de Colmaq Olivier Dropet 

■ Bernard Défiance, professeur 

depbDosophieaufycéeCoiibertin 
de Meaux (Selne-et-Marne), re- 
connu coupable d’« exhibition 
sexuelle » vendredi 16 mai par le tri- 
bunal correctionnel de Meaux, a été 
condamné à 2 000 francs d’amende 
avec surris. L’enseignant s’était livré 
devant ses élèves à un «jeu phBoso- 
jjhique » au cours duqudfi s’était en- 
tièrement dévêtu. . 

■ Un poHdcr municipal de Castel- \- 
maurou (Haute-Garonne) a été 
mis en examen pour « attouche- 
ments sexuels sur mineur par personne 
ayant autorité * et écrouâ, jeudi 

15 mal, à Toulouse. Agé de cin- 
quante-deux ans, 3 est soupçonné 
d'avoir abusé (Ton adolescent dam 
le cadre activités sportives. 
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I sa toque de 
léopard ni sa 
ramie sculptée 
à double tSte 
d’oiseau n’au- 
ront soustrait 
Mobutu à son 
destin, le ciïché 
pris le S mai à 
bord du navire sud-africain Oute- 
' niqua, ancré au large de Pointe- 
Noire (Congo), ne montrait pas 
seulement un homme malade et 
résigné, au côté d'an Laurent- Dé- 
siré Kabila rayonnant, l’un et 
l’autre séparés par un Nelson 
Mandela plus crispé que jamais, 
contraint de concilier la peste et le 
choléra. 

Mobutu était tout à la fois là et 
déjà absent, comme étranger à sa 
propre fin, maréchal dans son la- 
byrinthe. Sans doute ressassait-il 
cet incroyable épilogue : trente- 
deux ans de pouvoir absolu, de 
cruauté, de corruption et de sé- 
duction pour modeler un Zaïre 
docQe à la dimension de ses ca- 
prices. Et soudain, le coup fatal 
porté par celui qu'3 n’attendait 
pas : un chef rebelle dénué d’en- 
vergure, enrichi dans le trafic du 
diamant, poussé par les dirigeants 
de l'Ouganda et du Rwanda - le 
« couple » Museveni-Kagamé - 
afin de jeter à bas le mobutisme et 
sa haine des Tbtsis. 

Le dictateur zaïrois ne pouvait 
considérer KabOa comme un dan- 
ger. * Sinon, a l’aurait éliminé de- 
puis longtemps, assure Jean-Bap- 
tiste PJacca, fondateur du nouvel 
hebdomadaire L'Autre Afrique. 

•. Mobutu sieste débarrassé d’oppo- 
sants autrement plus dangereux, 
même à des milliers de kilomètres 
du Zaïre.» 

Au temps de sa splendeur, 
lorsque rien ne lui arrivait qu’il 
n’eût d’abord choisi, Fhomme à la 
toque de léopard s’exprimait ain- 
si: * On ne dirajamais de moi: voi- 
ci Fex-président du Zaïre mais : d- 
git le président du Zaïre. » Comme, 
avant lui, le shah d’Iran, 0 aura 
perdu jusqu’à la perception de son 
pays et de son peuple, chaque jour 
plus retranché, confiné dans le 
luxe aveugle de ses palais, de ses 
résidences à l’étranger, de son ba- 
teau fantôme, le Kamanyola, qui 
arpentait le fleuve pour échapper 
aux hommes et aux cris des 
femmes en colère. Le dernier carré 
des fidèles lui aura susurré les 
mots qui apaisent et qui 
trompent : miroir, mon beau mi- 
roir- 
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Au mffieu des siens. Mobutu de- 
meurait le plus grand, le Guide in- 
• contesté, le Timonier, celui qui, au 
début de chaque bulletin des in- 
formations télévisées, apparaissait 
. au milieu des nuages comme une 
figure céleste. A-t-il su que la po- 

.... pnlatioo avait rebaptisé « Dernier 
soupir présidentiel » la fameuse 
division spéciale présidentielle 
(DSP), naguère redoutée pour ses 
exactions, avec ses 15 000 hommes 
de Tethnie ngbandi - l’ethnie de 
Mobutu? A force d’entendre son 
nom acclamé, a-t-fl oublié que le 
: '/ moindre vivat était payé en es- 
pèces sonnantes et trébuchantes 
aux « animateurs » de foules char- 
gés, par ses proches, de lui 
complaire ? Atteint par la maladie, 
, Mobutu s’est glissé dans les limbes 
de l’ isolement Le mensonge et la 
- douleur - ses armes favorites, avec 
- Fargent, & l’époque de sa gloire - 
auront en raison de sa lucidité. 

Co n trai re ment à sa Gère prédic- 
tion, le maréchal offre aujourd'hui 
le visage d’un président déchu. 
Rien de commun entre le passager 
malgré lui de YOuteniqua et les 
photos du jeune sergent assoiffé 
de ponvoir du début des an- 
nées 60, avec ses lunettes cerclées 
•' de métal et sa raie nettement mar- 
. . qaée sur le. côté pour sing er le roi 
’,V5 des Belges, Baudoin I er - 

' Sa chute est à la mesure de son 

• ' « cynisme brutal A la veille de Fin- 

■ 5 -dépendance duCongûbelge, Mo- 
butu suit des cours de journalisme 
• à l'Institut de presse de Bruxelles. 

" 01 -a déjà signé des articles dans 
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l’Avenir, le journal le plus colonia- 
liste de LéopoJdviDe. Cela ne l’em- 
pêchera pas d’entrer dans rimimi - 
té de Patrice Lumumba et de son 
Mouvement national congolais 
(MNC) implanté en Belgique. 

Le futur chantre de F« authenti- 
cité » africaine n'en pratique pas 
moins le double, jeu: fl travaille 
comme indicateur pour les ser- 
vices de la Sûreté belge, la rensei- 
gnant «sur les actions et les propos 
des jeunes Congolais qui 
commencent à affluer dans les uni- 
versités», écrit Jules Chômé dans 
son fameux livre l’Ascension de 
Mobufii, para en 1974 dans la « Pe- 
tite Collection Maspero». Mou- 
chard et homme de confianc e de 
Lumumba, Mobutu rompt avec 
l’image de l’obscur secrétaire- . 
comptable-dactylo diplômé de 
l’Ecole centrale de Luluabourg 
(l’actuelle Kananga). 

Au lendemain de l’indépen- 
dance, il est au service de Patrice 
Lumumba, devenu premier mi- 
nistre du président Kasavubu. 
Mais les Américains redoutent les 
tiens de Lumumba avec le commu- 
nisme intemationaL Qu’à cela ne 
tienne : soutenu parla CIA, Mobu- 
tu renverse le gouvernement H or- 
donne la capture de Lumumba en 
fuite pour Stanleyville (au- 
jourd’bui Kisanganf). C’est même 
grâce à FhéHcoptère personnel de 




putation était plutôt un fardeau. 
Alors que le premier ministre belge 
ne cessait de répéter sa joie de se re- 
trouver en pays ami, ses voisins de 
table faisaien t plutôt grise mine. Iis 
picoraient, non dans les plats abon- 
dants, mais dans des boites en plas- 
tique qu’ils avaient apportées avec 
eux. « je pratique un régime sé- 
vère », déclarait l’un, tandis que 
l’autre invoquait son Joie défaillant 
En réalité, les deux hommes crai- 
gnaient bel et bien d’être empoison- 
nés/» 

Les assiettes enduites de cya- 
nure ou de venin de serpent sont 
un classique du mobutisme. Parmi 
les victimes supposées, le général 
Mulamba, dont la popularité gê- 
nait le maréchal, ou encore 
Mf Mal ola, qui lui tenait tête avec 
trop d'aplomb et de conscience. 
«Les observateurs font remarquer 
que. sur la douzaine de Compa- 
gnons de la révolution qui sou- 
tinrent Mobutu lors de sa prise de 
pouvoir en 1965 (-), les survivants 
se comptent sur les doigts d’une 
seule main », écrit encore Colette 
Braeckman. Le poison et les acci- 
dents d’hélicoptère n'y sont pas 
étrangers. 



En trente-déüX ans de pouvoir absolu, 
soutenu par les Occidentaux, Mobutu Sese Seko avait usé 
de cruauté; de corruption et parfois de séduction 
pour modeler son pays à la dimension de ses caprices. 

De plus en plus coupé du peuple, le « maréchal-président » 
du Zaïre a dû füir avant l'arrivée à Kinshasa 
des rebelles de Laurent-Désiré Kabila 


l’ ambassades des Etats-Unis à 
Léopoldville (Kinshasa) que le 
père de la révolution congolaise 
sera retrouvé et arrêté. 


M OBUTU, lui, devient ral- 
lié de l’Occident au 
cœur de cette Afrique 
convoitée par les « rouges ». En 
1963, Fétat-major américain lui dé- 
cerne. sur ordre de Kennedy, la 
plaque de commandeur de la Lé- 
gion du mérite. La citation est élo- 
quente: « En nettoyant son pays 
des éléments étrangers commu- 
nistes, 3 a prouvé qu’a était le gar- 
dien de la liberté et un anü des na- 
tions libres du monde. » 

Dans son ouvrage CIA, inside 
story, le spécialiste américain de la 
Maison Blanche pour les années 
1948-1961, Andrew HiDy, précise : 
« On peut écrire, sans peur de se 
tromper. Que Mobutu fit "décou- 
vert" par la CIA». Son rôle dans 
p flhninatl on de Patrice Lumumba 
ne l’empêcha pas, ai 1966, de le 
proclamer héros national, tout en 
consacrant la villa d’EUsabethville 
(aujourd’hui LubumbashO. oh 3 


fut torturé, Heu de pèlerinage na- 
tional 

Double jeu, mensonge et vio- 
lence, habileté : la dictature pou- 
vait s'établir sur des bases solides. 
Après Lonramba, ce fut au tour du 


le régime, fl se débarrassera, aussi 
de Pierre Mulele, un ancien 
compagnon de Lumumba réfugié 
à Brazzaville, en lui faisant miroi- 
ter une réconciliation. Une récep- 
tion officielle fut donnée en son 


« Sur la douzaine de compagnons 
de la révolution qui soutinrent Mobutu 
lors de sa prise de pouvoir en 1965 (...), 
les survivants se comptent sur les doigts 
d'une seule main. » Le poison et les accidents 
d'hélicoptère n'y sont pas étrangers... 


chef de la sécession katangaise, 
Moïse Tschombé, de disparaître 
dans une prison algérienne, au 
terme d’un enlèvement organisé 
par la CIA. Officiellement, Mobutu 
n’y est pour rien. A la Pentecôte 
1966, il n’hésitera pas à faire 
pendre quatre anciens ministres 
soupçonnés de comploter contre 


honneur : le soir même, 3 était tor- 
turé par les militaires. Un offider 
proche de Mobutu, Justin-Marie 
Bomboko, racontera cet épisode 
insoutenable : « Vivant, on lui a ar- 
raché les orâBes, coupé le nez, tiré 
les yeux des orbites pour les jeter à 
terre. On lui a arraché les organes 
■ génitaux. Tinpours vivant on lui a 


amputé les bras, puis les jambes. Les 
restes humains ont été noués dans 
un sac et immergés dans le fleuve. » 

Combien de personnes, en 
trente-deux ans de dictature, ont 
subi ce déchaînement de violence 
poussé parfois jusqu’au rituel raf- 
finé de Pempoisonnement ? « Mo- 
butu n’hésite pas à battre sa ou ses 
femmes, à gifler ses collaborateurs, 
à ordonner la disparition de ses ad- 
versaires, écrit la journaliste du 
Soir Colette Braeckman, dans son 
ouvrage Le Dinosaure (Payard). 
Lorsqu'il est en colère, a martèle le 
sol de sa canne de chef, il cogne, il 
crie. Parfois, des ministres quittent 
la présidence le visage tuméfié ». Et 
de rapporter cette scène étrange 
d’un déjeuner offidel à Kinshasa 
réunissant, en 1988, Je premier mi- 
nistre belge, M. Martens, et son 
homologue zaïrois d’alors, M. Ba- 
giri, accompagné du ministre des 
affaires étrangères, Nguz’a Karl I 
Bond, « considéré comme l'ami des 
Belges». 

Colette Braeckman raconte: 
«En ces temps de crise entre 
Bruxelles et Kinshasa, une telle ré- 


A la mort violente de ses ad- 
versaires, le dictateur zaï- 
rois a parfois préféré les 
longues peines de prison, la relé- 
gation, la terreur par la toiture, les 
chocs électriques, les simulacres 
d’exécution. L’intimidation. 

Mais l'autre versant de son em- 
prise sur le peuple teste sans 
conteste sa capacité de corrompre. 
A commencer- par les chefs de 
l’opposition qu’une villa, une Mer- 
cedes, une situation de rente - on 
tout cela à la fois - pouvaient ral- 
lier à la cause du chef suprême. 
Aux témoins des massacres d’étu- 
diants à Lubumbashï en 1990, le 
maréchal a offert de Fargent. Aux 
fonctionnaires mécontents, aux 
militaires du « premier cercle » (la 
sécurité rapprochée), aux journa- 
listes conciliants, 3 n’a cessé de 
fournir des mallettes remplies de 
billets de banque imprimés & tire- 
larigot 

Piètre gestionnaire de son pays, 
Mobutu n’a pas mieux géré sa for- 
tune. Au point d’être aujourd’hui 
bien moins riche que dans les an- 
nées 80, lorsque son magot, finit 
direct de la prédation des richesses 
minières et de l’aide internatio- 
nale, culminait à quelque 4 mil- 
liards de dollars (environ 24 mil- 
liards de francs). Mais cette 
pyramide de la corruption, aux 
bases très larges, a permis la lon- 
gévité de son règne- Le maréchal a 
initié à grande échelle ce que le di- 
recteur du CERI (Centre d’étude 
des relations internationales), 
jean-François Bayait appelle « la 
politique du ventre » : chacun, là où 
fl se trouve dans Fécheûe sociale, 
profite de sa situation pour « man- 
ger». 

Ainsi, les militaires, voyant leur 
solde confisquée par les officiers, 
se payent « sur le terrain », en 
multipliant les barrages routiers 
pour rançonner les àutomobi- 
listes. D’après Colette Braeckman, 
«ü n’est pas exagéré de dire que 
plusieurs millions de Zaïrois, cinq 
au minimum, ont, à un moment ou 
à un autre, bénéficié de la redistri- 
bution. Cest aussi ia raison pour la- 
quelle le mobutisme sera difficile à 
extirper». 

Mais la poule aux œufs d’or a fi- 
ni par étouffer. Américains et Sud- 
Africains lorgnent sur les richesses 
du Shaba (Ka tanga) et du Kasaî, 
un trésor de cuivre, d’or et de dia- 
mants. En déstabilisant l'immense 
Zaïre, F Ouganda et le Rwanda es- 
pèrent prendre leur part de ce bu- 
tin. Et void comment Laurent-Dé- 
siré KabOa, riche trafiquant, s’est 
trouvé investi VRP d’un avenir 
sans Mobutu. KabOa, le seul au- 
quel le dictateur, enfermé dans 
son labyrinthe, n’avait pas pensé. 
Le seul qu’3 n’avait pas songé à 
acheter-. 


Eric Fottorino 
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Cannes, ou la mise à l épreuve du regard 


L’AFFAIRE était entendue. De Fouverture 
sous le signe du grand spectacle ludique et un 
brin enfantin (Le Cinquième Elément de Luc Bes- 
son) aux célébrations du cinquantenaire, cette 
édition du Festival de Cannes serait placée sous 
le signe de la distraction et de la commémora- 
tion. L’une et l'antre ont eut droit de dté, et 
c'est tant mieux. Mais des films (heureusement) 
et des gouvernements (maheureusement) se 
sont chargés de faire de ce Festival une manifes- 
tation marquée par des enjeux autrement 
graves. 

Ttès présent sur tes écrans, ce monde qui va 
mal s’est aussi rappelé au souvenir des festiva- 
liers quand les autorités de Téhéran tentèrent, 
jusqu'au dernier moment, d’empêcher la venue 
de leur plus grand cinéaste, Abbas Kiarostaml, 
dont Le Coût de la cerise a été programmé in ex- 
tremis, avant de remporter la Palme d'oc Ou 
quand le gouvernement de Pékin parvint à em- 
pêcher au dernier moment la présence de 
Zhang Yîmou et de son film, Keep Cooi, pour 
« punir » le Festival d’avoir invité un autre réali- 
sateur, Zhang Yuan, qui refuse le système des 
studios d’Etat 

De ce ni onde et des possibilités de le regarder 
et de le raconter - pour le comprendre, et peut- 
être le changer-, le programme cannois a té- 
moigné avec obstination. Au point que certains 
spectateurs se sont plaints d’un déficit de ro- 
manesque, d’un manque de « belles histoires » 
racontées pour le plaisir. Le plaisir est pourtant , 
bien au rendez-vous du Destin de l 'Egyptien 
Youssef Ch ahm e. Ce film n’en est pas mains 
une attaque frontale contre l'intégrisme, que 
prend également à parti MySon the Fanatic du 
Britannique Udayan PrasarL 

LE CONSTAT DE LA FAILLITE SOCIALE 

Parmi les autres enjeux contemporains, deux 
films (Le Cercle parfait du Bosniaque Adernir 
Kenovic et Vfelcome ta Sarajevo de F Anglais Mi- 
chael Winterbottom) sont revenus sur la ré- 
cente tragédie des Balkans, tandis, que les 
drames passés et présents de l’Algérie sont évo- 
qués par De l’autre côté de la merde Dominique 
Cabrera. Michael Haneke avec Punny Cames, 
Wîm Wenders avec 77te End qf Violence et Mar 
thieu Kassovitz avec Assassins) interrogent le 
fonctionnement des images et la représentation 
de la violence, tandis que la dissolution du lien 
collectif est mise en question par le Canadien 
Atom Egoyan (De beaux lendemains) comme 
par le Burkinabé Idrissa Ouedraogo (Kini et 
Adams). 

Et le constat d’une faillite sociale généralisée 
nourrit nombre de films français, du Marins et 
Jeannette de Robert GueÆguxan an Western de 
Manuel Poirier en passant par Ma 6. T va crack- 
er de Jean-François Richet ou La Vie de Jésus de 
Bruno Dumont Ainsi, même à l'occasion de sa 
plus grande fête annuelle toute rutilante de cé- 
rémonies, de frivolités et de commerce, toute 
scintillante de vedettes, le cinéma s’avère, de 
gré ou de force, en phase avec les enjeux 
contemporains. Si le Festival aura, cette année, - 
particulièrement bien rempli son rôle, ce n’est 
pas en présentant la collection de printemps 
des « grands sujets ». Cannes n’est pas un état- 
lage oh les films s’alignent en rang d’oignons, 
mais un creuset où se focafise F attention aux 
Sms, et où le rapprochement des œuvres sus- 
cite des effets de montage souvent féconds. 

Ce phénomène permet de s’opposer; mieux 
qu’afiteurs, à Finœvable ânerie du « cinéma re- 
flet de la réalité», pour réaffirmer que tout film 
est une mise en scène, et que toute mise en 
scène est une proposition - pertinente ou non - 
d’approche de la réalité (et qui, à cetftre, a des 
comptes à lui rendre). D’où l'importance de 
l'œuvre majeure de Jean-Luc Godard Histoires) 
du cinéma , dont Cannes a montré deux épi- 
sodes: son auteur ÿ construit, à l'échelle du 
siècle, cette mise en résonance dans laquelle 
vibrent toutes les tragédies modernes de Fhu- 

marnté. 


Les deux films qui ont susdté cette année la 
polémique sans laquelle le Festival de Cannes 
ne serait pas tout à fait lui-même, Funny Gantes 
de Michael Haneke et Assassin (s) de Mathieu 
Kassovitz, rappellent que cette prise de parti du 
cinéma est toujours loin d’aller de soi. Ne vit-cm 
pas des festivaliers prendre pour un « plaidoyer 
en faveur du me urtr e » des films qui ont, au 
contraire, le courage de s’interroger sur les 
conditions de sa représentation— Alors que ces 
mêmes spectateurs gobent sans broncher des 
crimes en série, pourvu qu’ils soient transfor- 
més en spectacle, c’est-à-dire non problémati- 
sés? Comme si le malaise, réel, que suscitent 
ces films n'était pas la {dus nécessaire réaction 
face à de tels actes. 

ENGAGEMENT CITOYEN 
La question ne vaut pas, évidemment, que 
pour les seules situations sanglantes: la ma- 
nière de montrer une histoire d’amour, un corps 
au travail ou un paysage recèle les mêmes inter- 
rogations. Du m oins, le sérieux des thèmes 
abordés par nombre de filins montrés cette an- 
née aura-t-il permis de mieux mettre en évi- 


Etats des lieux 


par Cardon 












Le nouveau 
consensus 


sur TUnion 


State de la première page 

Jacques Delors, qui entretient 
ses bonnes relations tradition- 
nelles avec le chancelier Kohl, est, 
pour les socialistes, un excellent 
témohrde moralité. 

Du côté de la majorité sortante, 
les trublions du RPR sont, eux 
'aussi, peu ou prou rentrés dans le 
rang. PhiGppe. Séguin, n’avait pas . 
attendu la dissolution de l’Assem- 
blée nationale pour se signaler 
aux Allemands comme un interlo- 
cuteur acceptable. Dans deux dis- 
cours prononcés l’année dernière, 
l'un à Aix-la-Chapelle, l’autre à 


Jeux 
de mots 


3615 LEMONDE 


Francfort, □ s'était montré très 
« européen», prenant acte de 
F existence du traité de Maastricht, 
même s’il n’en donne pas exacte- 
ment la même interprétation que 
MM. Waigel et Tletmeyer. 

Les campagnes électorales sont 
rarement favorables à F apparition 
d'un consensus entre ceux qui 
veulent garder le pouvoir et ceux 
qui aspirent à le conquérir. Alain 
Juppé a même donné l'impression 
d’avoir commis un faux pas en se 
déclarant une fols d’accord avec 
les conditions posées par Lionel 
Jospin à la monnaie unique, que 
ce soit la participation de l'Italie, 
la création d’un gouvernement 
économique ou FEurope sociale. E 
n'en reste pas moins que se dé- 
gage une sorte de fonds commun 
français sur l’Union économique 
et monétaire. 

Ce fonds commun repose sur 
trois éléments. D’une pan, la cri- 
tique de P« obsession monétaire », 
qui a elle-même trois consé- 
quences: 1. il faut profiter des 
marges d’interprétation laissées 
par le traité pour l'appréciation 
des critères ; 2- ITtalie devrait pou- 
voir ainsi faire partie du premier 
groupe de la monnaie unique; 
3. remploi ne doit pas être sacrifié 
au dogmatisme des critères. 

La deuxième composante du 
fonds commun est justement la 
primauté du politique sur le mo- 
nétaire. Cette primauté pourrait 
se manife ster par la misé en place 


d’un «gouvernement écono- 
mique» aux compétences plus 
larges que le Pacte de stabilité 
(« et de croissance », a fait ajouter 
Jacques Chirac) proposé par l’Al- 
lemagne. 

Ce « gouvernement écono- 
mique » devrait être chargé de dé- 
velopper des politiques écono- 
miques convergentes dans les 
pays participant à 1TJEM avec des 
objectifs communs qui ne soient 
pas seulement monétaires ou fi- 
nanciers. Entre F Allemagne et la 
France, la situation s’est inversée 
par rapport à la phase prépara- 
toire du traité de Maastricht. La 
première mettait alors raccent 
plus sur l'union politique avec 
renforcement dés institutions que 
snrlTlEM. 

QUI DÉCIDERA 7 

La troisième composante, enfin, 
concerne la valeur extérieure de 
Feuro. Edouard Balladur a été Fnn 
des premiers dirigeants français à 
poser la question de l’instance 
chargée de déterminer cette va- 
. leur et du niveau de cette dernière 
par rapport an dollar et an yen. 

Pour les Français, les gouverne- 
ments doivent participer, avec la 
Banque centrale européenne, à la 
détermination do niveau de Feuro 
afin que* la monnaie européenne 
ne soit pas surévaluée au détri- 
ment des exportations. Four les 
Allemands, il faut au contraire 
laisser aux marchés, à la limite à la 


Banque centrale européenne, le 
soin de fixer le taux de change de 
l’euro sans intervention du poli- 
tique. 

Appuyé sur ces convergences 
implicites entre la droite et la 
gauche, Jacques Chirac pourra-t-il 
faire prévaloir les conceptions 
françaises dans les prochaines né- 
gociations européennes alors que, 
jusqu’à maintenant, les Allemands 
avaient donné le ton ? L’occasion 
semble d’autant plus favorable 
que la position de F Allemagne est 
affaiblie par ses propres difficultés 
à respecter les critères de Maas- 
tricht et à apparaître comme le 
maître d’école de FEurope après 
en avoir été le meilleur élève. 

L’ironie de la dissolution de 
l’Assemblée nationale, décidée - 
officiellement - pour provoquer 
un grand débat sur l’euro, est que, 
quels que soient les vainqueurs du 
scrutin des 25 mai et 1 er juin, la po- 
litique de la France en ce domaine 
devrait être à peu près identique. 

Daniel Vemet 


PRÉCISION 

Terminale 

L’étude sur les connaissances et 
les représentations de la popula- 
tion chez les lycéens de terminale 
(le Monde du 13 mai) a été réalisée 
par Brigitte Baccaîni, de FINED, et 
Léon Gani, de l’université Paris-V. 


dence la véritable nature des questions que 
pose le cinéma. Tout cela a nécessairement peu 
de rapport avec l’opinion d’un réalisateur sur 
son sujet L’engagement citoyen des réalisa- 
teurs qui se sont mobilisés pour la cause des 
sans-papiers traduit leur position individuelle, 
mais ne préjuge en rien de leur capacité à la tra- 
dufre dans leurs films - d’où, parfois, un certain 
décalage entre cette action militante et le Festi- 
val, non parce que celui-ci devrait échapper à 
l’arène publique, mais parce qu’il est une ma- 
nifestation vouée à la présentation d’œuvres, 
non de pétitions (de principe). 

Les sâections cannoises de 1997 ont rappelé 
combien le cinéma reste un indispensable et fé- 
cond regard sur le monde. Mais anssi que ce re- 
gard n* est ni celui du journaliste ni celui de l’his- 
torien, et moins encore celui du politique. Les 
films incarnent le regard que peuvent et doivent 
porter des artistes n’ayant pas renoncé à se 
confronter avec N ici et maintenant » dans le- 
quel Os vivent Et ne cessent pas de vivre, même 
dans rartifideDe « bulle » festivalière. 

Jean-Michel Frodtm 
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ÉDITORIAL — 

De Mobutu à Kabila 


C OMME un fruit mûr, 
pourri, trop long- 
temps exposé à Pbn- 
mldité équatoriale 
du grand fleuve, le régime de 
M. Mobutu est tombé, en quel- 
ques mois. Sans combattre, 
sans un soldat, sans un civil 
pour le défendre. Piteux, pi- 
toyable, pathétique, le Guide, le 
citoyen-président, le « léo- 
pard », a foL Tel on Faroak, un 
Mohamad Reza Pahlavi, le voilà 
parti comme un voleur, qu’il fut, 
dans une de ses retraites de 
millionnaire, aussi rutilante 
que son règne aura été minable. 
■ Les historiens les plus tolé- 
rants diront qu’il a su, dans les 
années 60, unifier un pays im- 
mense, aux multiples ethnies, 
laissé dans un piètre état par le 
colonisateur belge. Ponr le 
Testé, M. Mobutu fut à la tête 
d’une nation de 46 millions 
d’habitants une caricature de 
dictateur-pillard. 11 laisse un 
pays formidablement Ticbe 
dans nne pauvreté tout aussi 
formidable, fl a détourné à son 
profit, et à celui de sa bande, 
des milliar ds de dollars, aussi- 
tôt investis à Fétranger, en pa- 
laces (une dizaine) et anonymes 
comptes bancaires. 

Ce pillage organisé fut ac- 
compli avec la cynique compli- 
cité -an moins tacite- des Oc- 
cidentaux: Américains, Belges, 
Français ont fermé les yeux. 
Avec raison, le New York Times 
suggère que les mêmes de- 
vraient aujourd’hui se faire un 
devoir de geler on saisir les 
biens, si mal acquis, de M. Mo- 
butu se trouvant sur leur terri- 
toire. 

La chute du a léopard » ne fat 


pas le fait d’une rébellion popu- 
laire. Les Zaïrois ne sont pas 
descendus dans la rue pour 
abattre le mobutisme. n est 
tombé sons les conps d’une 
guérilla zaïroise venue de l’est 
du pays et massivement ap- 
puyée par des forces étran- 
gères, en l’espèce celles du 
Rwanda. 

Lanrent-Désîré Kabila ne 
remporte que grâce à une inter- 
vention extérieure, qui fut, fl est 
vrai, acclamée par les Zaïrois à 
chaque étape de sa marche vic- 
torieuse. M. Kabila a F Incontes- 
table légitimité d'un des rares 
hommes politiques du pays qui 
ne pactisèrent jamais avec le 
mobutisme. Mais 11 n’arrive à 
Kinshasa que par la grâce de 
combattants tutsis (zaïrois et 
rwandais) qui ne représentent 
qu’une seule des multiples eth- 
nies de la région. 

Pour avoir tout toléré de 
M. Mobutu, les Occidentaux, 
notamment les Etats-Unis et la 
France, sont assez mal placés 
pour exiger de M. Kabila qu’il 
fournisse d’immédiates garan- 
ties de gouvernement démocra- 
tique. Mais S’il n’élargit pas sa 
base de gouvernement, s’il ne 
s’appuie pas sur Fopposition ac- 
tive à Kinshasa, M. Kabila 
risque le chaos. 

L’aide que les Occidentaux 
peuvent loi apporter devra dé- 
pendre d’une condition non né- 
gociable : F arrêt des massacres 
des Hutus rwandais réfugiés 
dans F est du pays. M. Kabila ar- 
rive au pouvoir avec ce lourd 
bagage anssi qui, s’il n’est pas 
mis fin au martyre des réfugiés, 
fera apparaître son régime 
comme une antre tyrannie. 
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La partition de l'Inde 


L’AVENIR de l’Inde va se décider 
dans les Semaines qui viennent, et fl 
semble qu’elle doive être partagée 
en deux Etats distincts, l’un, l’In- 
doustan, de majorité hindoue, et 
Fautre, le Pakistan, composé essen- 
tiellement du Bengale dans le nord- 
est et du Pendjab dans le nord- 
ouest, de ma jorité musulmane. 

Selon les renseignements reçus à 
Londres, le plan britannique de 
Constitution fédérale a en effet été 
définitivement repoussé par les 
chefs politiques indiens et le parti 
du Congrès, tout en continuant de 
réclamer, en principe, une Inde uni- 
taire, paraît s’être résigné au par- 
tage qu’exigeait la Ligue musul- 
mane. H se pourrait même que les 
Anglais remettent le pouvoir aux 
indiens avant la date limite de juin 
1948. 

Cela ne veut pas dire que toutes 
tes difficultés sont levées, bien au 
contraire ; dans le Bengale comme 


dans le ftndjab existent en effet 
des minorités non musulmanes 
-notamment les Hindous du Ben- 
gale et les Sikhs dn Pendjab - qui 
fout valoir leurs droits ; ainsi le pro- 
blème minoritaire, réglé en principe 
sur le plan général, se trouve-t-il 
posé de nouveau dans le domaine 
plus limité du Pakistan. 

Au Bengale, Calcutta est revendi- 
quée par les musulmans ; les Hin- 
dous font remarquer que ceux-ci ne 
comptent que pour 24 % dans la 
ville, mais les musulmans pré- 
tendent que sa prospérité dépend 
largement de l'industrie du jute, la- 
quelle reçoit ses matières premières 
de régions musulmanes. En réalité, 
cm comprend rintérêt que les mu- 
sulmans auraient à rattacher Cal- 
cutta au Pakistan, étant donnée 
l'importance du port 

Jean Lequillcr 
(20 mai 1947.) 
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HORIZONS-DÉBATS 


Pour un régime présidentiel à la française 


D ES constitutionna- 
listes et des poEtistes 
éminents ont récem- 
ment appelé à une 
réforme majeure des institutions 
(Le Monde du. 7 mai). L’ensemble 
de leurs propositions constitue le 
socle Indispensable d'une démo- 
cratisation de notre vie publique, et 
je ne puis que les approuver sans 
réserves. Q est sans doute néces- 
saire d’aller plus loin et de créer les 
conditions d’un équilibre plus 
stable entre le pouvoir exécutif et 
le pouvoir législatif. Cette nouvelle 
donne a un nom : un régime pré- 
sidentiel à la française. 

Chacun a pu relever que la disso- 
lution de l'Assemblée nationale, 
prérogative du président, était un 
test de légitimité plus fondamental 
que n’importe quel référendum. H 
est cependant des prérogatives qui 
traduisait la faiblesse et peuvent 
amener l'impuissance. Que les lé- 
gislatives soient favorables à. la ma- 
jorité, et le président se sentira 
certes conforté. Mais pour 
combien de temps, si trop d’at- 
tentes sont déçues ? QuH les perde. 


et la cohabitation risquera de Cadre 
de la présidence la source d'un 
brouillage supplémentaire, dans 
l'opinion, de la responsabilité poli- 
tique effective. Que la victoire soit 
courte ou ambiguë, et l'atonie pré- 
sente, résultat d'une faible 
croyance du peuple en la légitimité 
des institutions, continuera. On au- 
ra eu une dissolution pour rien. 

A moins d’une réforme constitu- 
tionnelle d'envergure, fl a été dit 
que la coïncidence entre les 
échéances de la prochaine prési- 
dentielle et les législatives serait 
r occasion d'établir le quinquennat 
et de amstftutionnaliser la simulta- 
néité des deux consultations. Mais 
ceDe-d supposerait, sauf à imagi- 
ner des solutions biscornues, une 
suppression du droit de dissolu- 
tion. Autrement dît, Finstauration 
d’un régime présidentiel. Sous la 
forme générique, Q s’agit d'un ré- 
gime où le président gouverne hri- 
m£me directement sans pour au- 
tant risquer d’&txe renversé comme 
un vulgaire gouvernement, et où le 
parlement légifère sans pouvoir 
être dissous. Chacun sait qu’une 


La gauche au pied 

du mur par Guy Hermier 


G AUCHE et droite sont 
au coude à coude, 
disent les sondages. 
Tant mieux. Il est 
donc possible de repousser la pers- 
pective de cinq anné es de poüîique 
ultralibérale, fl est possible de foire 
refluer le lepénisme explicite ou 
rampant Voilà donc la gauebe 
-toute la gauche- désormais pla- 
cée au pied du mur : Q lui fout ras- 
sembler pour gagner les élections ; 
puis fl lui fout réussir une nouvelle 
expérience au pouvoir: EHe doit, 
pour cela, construire une dyna- 
mique neuve. 

Communistes et socialistes ont si- 
gné une déclaration commune. 
C’est un acte de bon sens. Sans 
doute eût-il été préférable d’enga- 
ger plus tôt le processus de dis- 
cussion et de ne pas en resta à de 
simples accords bilatéraux. Un en- 
gagement {dus net sur les objectifs 
et les méthodes -et pourquoi pas 
sur un authentique contrat de gou- 
vernement- au r a it évité le flou du 
projet, les polémiques de dernière 
heure, et donné plus de tonus à la 
mobilisation des forces de gauche 
et écologistes. On ne fera pas, pour- 
tant, la fine bouche. 

Quelques jours sont disponibles 
pour convaincre, lancer et stimuler 
l’intervention de tous, fl fout, bien 
sûr, éclairer les Français sur les 
rudes perspectives d’une droite 
confortée et l'absolue nécessité de 
retourner contre elle le mauvais 
coqp qu’elle tente. 11 fout, du même 
pas, mettre en garde contre la me- 
nace du Front national et appeler à 
ce que la récente contre-offensive 
de Strasbourg trouve partout la 
plus forte expression électorale. 

n faut surtout donner du souffle 
au désir de renouveau. Mais, à 
l'image de la campagne électorale, 
la politique est malade ; elle est vic- 
time des désillusions et des dé- 
fiances, des angoisses et des espoirs 
trahis. La gauche doit donc se tour- 
ner résolument vers 1a société et af- 
firmer sans ambiguïté qu’elle en- 
tend répondre à ses attentes, 
gouverner autrement et bâtir de 
nouveaux rapports avec le mouve- 
ment sodaL 

Beaucoup reste & faire pour 
convaincre que les orientations sui- 
vies en cas de victoire de la gauche 
tireront bien les leçons des an- 
nées 80, trancheront franchement 
avec les politiques menées depuis 
quinze ans. Le moteur d’une poli- 
tique de gauche ne peut pas être 
Fafignemenl sur les normes du mar- 
ché, de la finance ou du « franc 
fort». 

D’antres choix s’imposent en ma- 
tière d’emploi, de solidarités nou- 
velles, de développement durable, 
de maîtrise sociale et démocratique 
de la construction européenne. L’ef- 
ficacité moderne suppose aussi, et 
peut-être surtout, de conjuguer le 
mieux-vivre et la responsabilité ac- 
crue. l’autonomie de chaque indivi- 
du. Notre pays pourrait avoir à 
cœur de proposer ainsi, en France 
comme en Europe, un nouveau mo- 
dèle de développement, soucieux 
des personnes, de leur dignité et de 
leur liberté. 


S’engager dans cette voie bous- 
cule des cultures politiques an- 
ciennes, celle du réalisme mal 
conquis comme celle des ruptures 
conduites par les sommets de FEtaL 
Raison de plus pour que toute la 
gauche - je dis bien toute la 
gauche - et les écologistes prennent 
dès maintenant la décision de se 
rencontrer dans les meilleurs dâafe 
pour discuter, travailler an grand 
jour; avec l’objectif -en bannfssant 
les tendances à l'hégémonie ou à la 
surenchère- d’être prêts à gouver- 
ner ensemble demain. Une telle dé- 
cision serait un important facteur 
de succès. 

La gauche ne pourra produire 
d'autres choix que si elle invente de 
nouvelles façons de gouverner. 
Oranger les orientations de la poli- 
tique gouvernementale est indis- 
pensable, bien sût Mais nous sa- 
vons désormais qu’aucun 
changement substantiel n’est pos- 
sible si l’Etat agit à l'ancienne. 
Changer les dirigeants sans changer 
les manières de décider; de réaliser 
et de contrôler conduit à rimpasse. 

Une politique de gauche n’est en- 
visageable que si die se nourrit ai 
permanence de l'invention et de 
l’Implication directe de la «sodété 
civfle». Va-t-on se contenta de de- 
manda aux dtoyens de soutenir les 
partis et les responsables poli- 
tiques ? Ce n’est pas ainsi qu’en fera 
du neuf. H est essentiel que la 
gauche dise nettement qu’eDe veut 
rompre avec ces pratiques et tra- 
duire sans attendre en actes ses dé- 
clarations d'intention sur Pinterven- 
tion citoyenne. Redonna sens à la 
politique est une condition pre- 
mière pour mobilisa les énergies 
populaires. 

Cette exigence est dans Pair du 
temps. Voilà des mois que le mou- 
vement social conteste, agit, pro- 
pose, essaie d'inventer un nouvel 
avenir: La diversité des thèmes et 
des acteurs mobilisés, leur conver- 
gence sont Firahce d’une attente de 
. plus en plus forte de transformation 
profonde. Ces mouvements ont 
montré un autre profil de sodété 
possible. Ils ont donné un visage 
neuf à la gauche. Les formations 
politiques de cette gauche sauront- 
elles se saisir de cette chance? Sau- 
ront-elles éviter une coupure entre 
mouvement social et gauche poli- 
tique qui anémie la gauche et par- 
cellise le mouvement ? Les condi- 
tions seront-elles créées pour porter 
r exigence de dignité et de radicalité 
du mouvement social - le «r tous en- 
semble»- jusqu’au gouverne- 
ment? Four y parvenir à tome, la 
gauche doit nourrir sou action des 
Idées, des propos i tio ns , des valeurs 
portées par le mouvement sodaL 
s’ouvrir à ressemble de ses acteurs. 
Elie pourrait prendre, dès au- 
jourd'hui, rengagement solennel 

d’en rechercher les voies inédites. 

Le pays attend de la gauche ces 
signes forts. 


Guv Hermier est député 


(fS) des Bouches-du-Rhône, 
porte-parole de Futurs- Refonda- 
teurs communistes. 


telle configuration peut être, 
comme on te voit aux Etats-Unis, à 
l’origine de nombreux blocages et 
de compromis médiocres. 

En France, Ils risqueraient de dis- 
créditer encore jAis le fonctionne- 
ment des Institutions. II font donc 
envisager une voie de sortie : le 
maintien du droit de dissolution 
présidentiel en cas de désaccord in- 
surmontable entre le président et 
l’Assemblée. Mais Fexertice de ce 
droit devrait s'accompagna cfune 
remise en cause de son propre 
mandat, autrement dît (Time dé- 
mission du président Cette procé- 
dure ne serait clairement utilisée 
par le prérident que dans des cfr- 
constaoces quH estimerait partir 
entièrement graves. 

Cette voie se justifie d’autant 
plus qu’elle est la seule susceptible 
de répondre à nos maux politiques. 
Certains ont été maintes fois sou- 
lignés. D'autres travers sort moins 
mentionnés : propension du pré- 
sident, lorsque la situation poli- 
tique, économique et sociale parait 
compliquée, à se réfugier dans 
l’usage du symbole plutôt qu’à af- 
fronter Faction, éloignement sans 
un nécessaire profit par rapport 
aux contraintes du gouvernement 
et tentation de se laissa alla à des 
incarnations vaines qui inquiètent 
plus qu’elles ne rassurent. 

fie président dorme te la du dis- 
cours public. feQt-3 s’en satisfaire 
lorsqu’il paraît incapable de régler 
directement, par hn-même^ les pro- 
blèmes de la France? Qu’Il dé- 


tienne des pouvoirs propres dans le 
«domaine réservé» de la défense 
et de la politique étrangère ne suf- 
fit pas à en foire l'homme d’action 
q u’ at ten dent les Français : un res- 
ponsable effectif; pour le meilleur 
et pour le pire. 

fl fain rompre avec le mytbetTun 
président qnl incarnerait la France. 
Mélange de symbole et d’action, fl 
intervient trop pour conserver in- 
tacte sa valoir symbolique, et, ne 


d ans tttv» démocratie que s’il y en a 
pipsfeim- En Rance, la faiblesse du 
contre-pouvoir parlementaire ne 
nous prémunît pas contre celle de 
.rexécutit lin contre-pouvoir fort 
peut et doit àfla de pair avec un 
exéfpfif unique et de plein exer- 
cice. 

Un régime parlementaire clas- 
sique, où le président ne serait 
qu'un symbole, aurait la vertu 
d’une certaine clarté. Il s’est révélé 



par Nicolas Tettzer 


Il faut envisager le maintien du droit 
de dissolution présidentiel 
en cas de désaccord insurmontable, 
entre le président et l'Assemblée. 
Mais l'exercice de ce droit 
devrait s'accompagner 
d'une démission du président 


gouvernant pas, fl a le verbe trop 
pesant pour Faction qu'il en- 
clenche. Comme par mimétisme, la 
France vît dans un système poli- 
tique marqué à tous les niveaux 
par une dissimulation de la respon- 
sabilité et une tendance à la repor- 
ter au sommet qui ne port Fassu- 
met 

Un régime présidentiel pourrait 
rendre le pouvoir plus fort et plus 
visible, mais un pouvoir n'est fort 


toutefois éloigné de notre «génie 
politique », comme en témoignent 
les malheurs de la HP, puis de la 
I^RépubEque. 11 ne s’agirait pas 
non plus de copia le système amé- 
ricain, dont là faiblesse étatique ne 
s aur a it être la nôtre : fl n’y aurait 
pas d^lectkRas à mi-parcours et se- 
rait instituée uœ possibilité de dis- 
solution-démission en cas de blo- 
cage, fl fomdrmcïmcxirefe régime 
présidentiel Hans notre tradition. 


La V* République nous en a offert 
la molleare synthèse lorsqu'elle fat 
adoptée, fl fout désormais la per- 
fectionna: 

• Notre peuple souhaite accorder 
un poids important au souverain, 
mais cela ne rend que plus néces- 
saire un contre-pouvoir pariemeur 
taire, qui doit «re suffisamment 
puissant pour contrebalancer ce 
que Je poids de Fexécutif peut avoir 
d'insupportable, fl doit être aussi 
suffisamment responsable pour ne 
pas laissa prise aux. jeux partisans 
mfrtinfiw. Dans un régime prési- 
dentleL nos passions politiques 
parviendraient à s'incarner dans 
des institutions actives. 

L’irresponsabilité et Fafïalblïsse- 
zoent d’institutions qui jouent in- 
complètement leur rôle créait un 
énervement de Fesprit public, nue 
fof ffirnrftg de Faction quotidienne 
et une démoralisation de Fadnrinis- 
txafifon. En créant des institutions 
contrôlées et équilibrées, an leur 
redonnerait légitimité, et donc 
puissance. H s’agit de créer de nou- 
velles relations entre un exécutif de 
plein exercice et une Assemblée 
nationale ayant les attributs 
çnmjüpts d’un Fadement Chacun 
serait chez ton, responsable devant 
le peuple et contraint à Faction. La 
confusion serait levée. 




Nicolas Tenzer est président 
du Contre d’étude et de réflexion 
pour Faction politique (Cerap), di- 
recteur de ta revue « Le Banquet ». 


Le marché des télécommunications 


est en pleine 


croissance, 


France Télécom 


est en première ligne pour en profiter. 


Un marché en pleine croissance 

Le marché mondial des Télécommunications 
s'élevait à 601,5 milliards de dollars en 1995 ; 
3 devrait atteindre 1080,4 milliards de dollars 
en 2005. 


En mffiiwds de frano 


Ep nàBaOs de dollars 

■ Téléphone fïx* - r 108(U 

■ Moitiés „ S’es*»» 

£ Données 

-Autres 6005 . 

...403,3 . 

...2§6,3 


(*Sés au changement de statut) 


1985 1 199Ü I 1995 



* Source : institut De tAuàCMSueietdes TeKcanrnu xs SonsenEmipe 

Pour sa part, France Télécom a- réalisé un 
chiffre d'affaires de 151,3 milliards de francs 
en 1996 et un résultat opérationnel courant 
de 30,3 milliards de francs. Le résultat net 
part du groupe de l'exercice s'est élevé à 
2,1 mâlerds de francs ; hors éléments non récur- 
rents liés au changement de statut de France 
Télécom, H se monte à 14,5 mffiands de francs. 
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Chiffre tf taffetas consolidé 

147,8 

1513" 

Résultat opérationnel courant 

29,6 

30,9 

Résultat net part du groupe 

9,2 

2 r i 
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Ui groupe de ta9e monefiate r 

Outre le bon maintien des activtiésÿie téléphone 
fixe et de services, rêxercice 199é a principale- 


ment été marqué par le fort 
mobiles et le lancement en janvier 
le partenariat stratégique qui unit 
Deutsche Telekom et l'américain 

France Télécom est aujourd’hui un 
dial de premier plan avec une ! présence 
concurrentielle dans plus de 50 pays pour les 
réseaux fixes (Mexique, Argentin^, thdpriésie; 
Côte-d'Ivoire) et les mobiles (Belgique,' Pologne, 
Grèce, Liban, Inde, Côfie<flvofo 
Roumanie, Danemark). 
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un exemple de dérive par Fethi Benslama 


Q uelles sont les 
conditions de possi- 
bilité d’une culture 
du fascisme ? Poser 
cette question nous 
amène à dépasser les formules po- 
lémiques, qui peuvent faire ou- 
blier qu'il n'est pas donné à un 
chef et à son mouvement de créer 
le fascisme et d'avoir prise sur les 
esprits, si une culture imprégnée 
par les idées fascistes ne favorise 
pas l'émergence d’un tel mouve- 
ment et l'installation de son chef 
dans les consciences. 

Je souhaite soulever un cas dont 
l'exemplarité réside dans le fait 
qu'il provient d’une institution im- 
portante du savoir en langue fran- 
çaise, qui a l'ambition d’offrir un 
état des lieux de Fensemble des 
connaissances. Elle est disponible 
dans des milli ers de foyers, consul- 
table dans les bibliothèques. 

H s’agit de YEncyclopaedia uni 
versalis, édition 1995, dans son ar- 
ticle «Migrants». L’auteur, Alain 
Girard, professeur émérite de 
l'université René-Descartes (Paris- 
V) et conseiller scientifique de 
Flnstitut national d’études démo- 
graphiques (INED), développe une 
longhe analyse historique et 
-économique de immigration en 
Europe depuis deux siècles. 
L’étude est instructive, documen- 
tée, appuyée sur des faits. 

Jusqu’à la dernière partite intitu- 
lée « Les problèmes en cause », 
r article relève du discours univer- 
sitaire d’expertise, où aucune 
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marque d’hostilité vis-à-vis des 
migrants ne transparaît. 
Commence alors, par petites 
touches, un propos qui, tout en af- 
fectant la neutralité, va placer 
« nationaux » et «migrants» dans 
un rapport d’adversité, voire d’af- 
frontement, dont la responsabilité 
est implicitement attribuée à ces 
derniers. Et Fauteur de s’étonner 
que les incidents ne soient pas 
plus nombreux entre les uns et les 
autres, pour en venir à ceci : 
«Cest un abus de langage, sinon 
une forme de perversion, de parler à 
chaque instant de «racisme» ou 
de « xénophobie », comme le font 
certains groupements; c’est provo- 
quer des sentiments hostiles, et a est 
à craindre que cela ne serve pas la 
cause des imm ig ré s. Par sa ' manière 
d’être et de se sentir la plus pro- 
fonde, un étranger est différent Cet 
« autre » frappe d’abord par son al- 
térité, sinon son étranget é, et ü est 
naturel de manifester de la réserve 
à son endroit » Ü poursuit: « Ce 
qu’on appelle "xénophobie" ou "ra- 
cisme' est une manifestation patho- 
logique d’un sentiment normal. Il 
est naturel, il est normal,- il faut le 
répéter, c’est un réflexe de santé, 
qu’un groupe ou qu’un peuple, 
comme un individu, ne se laisse pas 
pénétrer par l’ejçtérieur sans 
contrôle. P y va de son identité, de 
son sentiment d’appartenance à un 
destin et d’attachement à des va- 
leurs intériorisées et communes à 
tous. Plus marquées sont les diffé- 
rences objectives et plus accusées 


sont les réticences. Que ce soit un 
bien ou un mal est une finisse ques- 
tion. Cest un fiât, et probablement 
la condition d’une entente harmo- 
nieuse, et le gage d’un enri- 
chissement pour l’avenir. » 

Voilà donc un propos savant, 
humaniste, tempéré, qui court 
comme nm» belle route dans un 
paysage éclairé, puis vers la fin du 
parcours, subitement, dans un 
tournant, le précipice ; tout d*un 
coup, nous tombons dans le 
gouffre qui plonge vers le tourbil- 
lon du fascisme, vers son vertige 
de crainte et de rejet. Brusque- 
ment, le discours sur le migrant 
fait resurgir le déni de la fonction 
culturelle de la nation ou du 
peuple, pour lui substituer ridée 
d’un corps social calqué sur Je 
corps propre <Tùn individu qui se- 
rait menacé Han< son nnilA, ri ans 
sa propriété, dans son intériorité 
par l'étranger: Cette substitution 
d’un £017» commun organique à 
l’idée d’une vérité historique par- 
tagée ensemble permet de justifier 
le racisme et la xénophobie 
comme défense naturelle de ce 
corps, puisque le pathologique 
n’est que la réaction normale d’un 
corps infesté par Fexlérieur. 

Pénétration : an reconnaît là Fnn 
des vocables premiers du fas- 
cisme, par lequel il convoque Pan- 
goisse d’intrusion dans ses conno- 
tations vitales et sexuelles 
violentes. H met en scène ainsi le 
corps comme-un du groupe qui se- 
rait livré, ou risquerait de Pfitre, à 


l’abus de l’étranger harcelant et 
pervers. Le propre (entendu au 
double sens de l’immaculé et de 
l’exclusif) qui constitue le noyau 
fririirie du « nous » serait menacé 
par la jouissance de f autre, jouis- 
sance Ohmitée qui Flnfeste, jusqu’à 
la dépropriation de son identité, le 
vol de sa p roprié t é. Les exemples 
abondent dans le discours nazi sur 
la sexualité des juifs, sur leur in- 
crustation Hans le coups allemand ; 


bons sentiments exprimés-, mais 
un fragment de son code, une sé- 
quence discrète et enrobée. 

Dans le langage du fascisme, les 
mots ne cessent de se prendre au 
corps de jouissance de Pâture, et 
donc de s'en prendre à son propre 
corps. Nous devons être attentifs à 
ce moment où cette expérience ar- 
chaïque du corps bascule de Pima- 
ginaire dans le réel, et du réel dans 
l’ima ginair e au cœur de l’espace 


Un propos savant, humaniste, tempéré, 
qui court comme une belle route 
dans un paysage éclairé, puis vers la fin 
du parcours, subitement, le précipice ; 
nous tombons dans le gouffre qui plonge 
vers le tourbillon du fascisme, 
vers son vertige de crainte et de rejet 


Os sont an centre même de son 
idéologie purificatrice. Plus récem- 
ment, les ultra-nationalistes 
serbes ont développé la même 
thém atiq u e. 

Les propos du professeur émé- 
rite sont d’autant plus redoutables 
qu’fis ne font pas système. Ce n'est 
pas le discoure fasciste ou raciste 
dans son entièreté, dans sa bruta- 
lité massive et cinglée - on peut 
même y trouver Id et là quelques 


tetëcommuno! 



Un des réseau* tes plus modernes 
du monde 

France Télécom a consacré 5,4 milliards de francs 
en 1996 à la recherche et au dévèioppement et 
joue un y rôle pionnier dans le développement 
des nouvelles technologies récemment adop- 
v - tées a«~mveau Internationa!: Son centtè de 
te; premier en -Eurppe. Avec . : un 
- réseau fixe entièrement numérisé et un réseau ' 
. interurbain tout optique, France Télécom a 
la capacité de fournir les services les plus 


TWphon » «finteti 68% 
RteMuxttfc 
Tivn4Mux5% 
Hobflw7% 
formation 5% 
AïKBodHMl 4K 
. tmnWê 




avancés et le plus grand niveau de qualité. 
France Télécom est bien placée pour profiter de 
la croissance du marché mondial des télécom- 
munications : la baisse des prix de télécommuni- 
cation et les nouveaux usages vont contribuer 
à faire croître le trafic en France. Le dévelop- 
pement mtematiünal et le marché des mobiles 
acGélèreront enqpre cette croissance* . 

Quelques chiffres clés 1996 

• 33 millions de lignes téléphoniques 

• 211 Ô00 publiphones 

_• 20 000 km de câbles en fibres optiques 

• 1 328 000 abonnés à Itineris 

• 420 000 utilisateurs de Tatoo 

• 7,4 mâfions de terminaux donnant accès 
aux services Minitel 

• 600 points d’accueil 

• 92 % de clients satisfaits 
(enquête S0FRES 96) 



Pour mieux connaître 
France Télécom, 
appelez le 10 10* ! 


Renseignez-vous en appelant le 

10 10 

appel gratuit 24 h sur 24 


'Ou U» 0 800 00 10 10 jappe! pi.mnr- 
ou put Minitel 36 H ou 3623 coiU? H) HH T {0.37 F mu! 


ou sut 


Internet hitp : *v;v.v. 1010.fi ..iiwu’tcîocom.fr 




France Telecom 


politique. 11 faut bien, en effet, ce 
double mouvement pour brouiller 
les limites et laisser les hommes 
dans le désarroi, défiés des prin- 
cipes de civilité qu’ils ont patiem- 
ment instaurés. 

Le cas du professeur émérite 
semble nous indiquer que le fas- 
cisme, aujourd’hui, n’est plus un 
Hoc, une entité bien identifiable, 
incarnée eu un système, en un dis- 
cours, en une organisation que 
Fan peut cerner. Ce n’est pas seu- 
lement un chef ét son parti ou un 
front de faisceaux convergents qui 
le portent, n revêt plutôt des 
formes fragmentaires et diffuses 
dans Pensemble de la société. Sans 
doute l'effondrement du mur 
entre les grandes formations idéo- 
logiques est-fi à l'origine de cette 
fragmentation, de cette dissémi- 
nation ; de sorte que nul n’est plus 
abrité dans une conception du 
monde, à l'abri de cette défigura- 
tion de l’autre qui le fait surgir 
comme un corps grouillant, jouis- 
srf, secrètement répandu partout. 
Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y ait 
pas une certaine continuité dans 
les idées, dans les emblèmes, dans 
les peuxs et les hantises. 

La tâche de combattre le fas- 
cisme n’en est que plus difficile et 
nécessitera sans doute un travail 
radical d’analyse et de lutte au 
long cours. EDe nous oblige à ré- 
fléchir sur les éléments structurels 
du fascisme qui ne se limitent pas 
à un chef, à un parti, à un groupe 
ou à un Etat. Bien que certains 
pays semblent constituer des mail- 
lons fragilisés historiquement 

En France et en Europe, c’est à 
travers la figure du migrant que le 
fascisme a réussi, sur une période 
de vingt ans, à faire passer les 
fragments de son programme et à 
infiltrer la culture. Le migrant, 
après la femme, l'enfant, le fou, le 
handicapé, restait en effet 
l'homme le plus faible, le moins 
protégé du système politique, ce- 
lui qui se prêtait 1e mieux à la han- 
tise naturaliste, lui qui n’est pas 


« naturalisé », c'est-à-dire qui 
n’est pas couvert par la naissance 
étatique, la natio du national, et 
que Ton veut garder dans la nudité 
de son statut d’instrument vivant 
(l’esclave, selon Aristote), jetable 
après usage. 

Vingt ans séparent l’article du 
professeur Alain Girard, que nous 
avons cité, et une première ver- 
sion parue dans YEncyclopaedia 
universalis, édition de 1976. Nous 
constatons d’abord que le passage 
en question n’existait pas dans 
l’ancienne version du même ar- 
ticle. Nous découvrons aussi qu'il 
y avait un souri humaniste quant 
au sort des migrants et à leurs 
souffrances, qui va disparaître par 
la suite. Même si une certaine in- 
quiétude sur la vie ensemb le des 
nationaux et des migrants perçait 
à l'époque, la confiance que «les 
expériences interpersonnelles» sur- 
monteraient l’hostilité était claire- 
ment exprimée. 

Toutes les préoccupations qui 
témoignaient d’une î rf»*ntîfiratiÂn 
aux migrants seront supprimées 
de l’édition de 1995 ; comme si, 
entre-temps, ce que Fauteur a ap- 
pelé le « nous global » collectif 
avait envahi la conscience indivi- 
duelle et accru les incitations à la 
désidentificatûm entre migrants et 
nationaux, au point de laisser 
émerger cette voix justifiant les 
réactions de défense naturelles du 
corps commun. 

Une fols la haine installée, on 
peut se donner ensuite le beau 
rôle d'en appeler à la conciliation 
et à la tolérance. Les propos tenus 
récemment par le ministre de l’in- 
térieur sont un exemple de ce mé- 
canisme pervers : «Est-ce que vous 
acceptez que des étrangers viennent 
riiez vous, s'installent chez vous et 
ouvrent votre Frigidaire, se servent P 
Non, bien naturellement I », et Le 
Monde (30 avril) de noter que le 
ministre compare «la France que 
nous aimons » à « notre maison ». 

On peut concevoir qu’un pays 
veuille limiter le séjour des étran- 
gers, mais ce discours dit autre 
chose : le mépris, l’indignité de 
l'étranger, et illustre tout ce que 
nous décrivions plus haut de la 
diffusion des représentations cor- 
porelles archaïques de r autre, me- 
naçant chacun dans l'intimité de 
sa propre demeure. Le fait qu’il 
soit tenu par un haut responsable 
de FEtat lui donne une portée et 
une gravité particulières. Sa vio- 
lence vulgaire abat d'un coup plu- 
sieurs cibles : l’étranger criminali- 
sé, la fonction politique dégradée 
et, à l'extérieur, l’Image d’une 
France appelée à défendre ses ré- 
frigérateurs. Aucun rappel à 
l’ordre n’est venu des Instances 
gouvernementales. B semble plus 
commode de condamner le FN ou 
l'homme de la rue que des auto- 
rités qui se permettent la xéno- 
phobie. et rautorisent du même 
coup. 


Fethi Benslama est psy- 
chanalyste, directeur de la revue 
« Intersignes ». 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Ecoutes téléphoniques 

fai beaucoup apprécié vos édi- 
toriaux «Cabinet noir » et «Les 
misérables » (Le Monde du 4 avril 
et daté 27-28 avril) sur les écoutes 
téléphoniques de FElysée. C’est 
vrai qu’on espérait toujours, 
presque contre P évidence, que le 
président, que par deux fois on 
avait contribué à élire, ne serait 
pas allé jusque-là. 11 aurait été 
agréable de croire que des collabo- 
rateurs trop zélés, tel Fours de la 
fable, avaient « anticipé » les dé- 
sirs du maître. Nous qui nous féli- 
citions qu’accède à la magistrature 

suprême un homme politique qui, 
dès 1958, avait dénoncé le carac- 
tère quasi monarchique de la nou- 
velle Constitution, nous nous sen- 
tons floués, trahis. 

Certes, nous nous réveillons 
bien tard ! Les années de la grande 
vague rose sont passées très vite, 
la Constitution n’a pas été amen- 
dée quand c'était possible, cela 
était quelque peu inquiétant— 

Je ne me reproche pas d’avoir 
voté pour Mitterrand au deuxième 
tour du scrutin de 1988: son ad- 
versaire espérait emporter l’adhé- 
sion populaire par le massacre 
d’Quvéa et le rapatriement de je 
ne sais plus lequel des feux époux 
Turenge. Mais qu'un homme uti- 
lise son pouvoir quasi absolu pour 
des manoeuvres abjectes, en te- 
nant-les discours les plus nobles 


sur les libertés et l'humanisme, je 
trouve cela exécrable, et je me féli- 
cite de trouver, en particulier dans 
ces deux éditoriaux, une condam- 
nation aussi claire, aussi vigou- 
reuse, aussi solennelle. 

René Bouzchanln, 

Eybens (Isère) 

Les vertus 

DU CHANGEMENT 
La campagne électorale suit son 
cours monotone avec, pour leit- 
motiv, les vertus salvatrices du 
« changement ». L'extrême 
gauche, la gauche et la droite nous 
promettent des lendemains qui 
chantent à condition que nous leur 
donnions carte blanche pour ré- 
former, changer, bouleverser nos 
institutions, nos certitudes, nos at- 
tachements, notre entendement-. 
et j’en passe ! Une des formations 
politiques propose même de chan- 
ger notre avenir, ce qui ne manque 
pas d’audace : fi n’est pas foefie de 
changer ce qui n’existe pas encore 
{«). L'ennui, c’est qu'on vous pro- 
pose te changement sans jamais 
préciser en quoi 3 va consister (_) 
Et personne ne songe que le 
«changement» présenté comme 
le vecteur du progrès et la pro- 
messe de lendemains qui chantent 
est une idée bien commode pour 
laver des incompétences passées. 

Pierre Nantrê, 

Ceo on (Vienne) 
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FINANCE Le gouvernement tente 
de mettre au point un plan de sauve- 
tage du Crécfit martiniquais, une pe- 
tite banque qui compte ^SmiDiaras 
d'entours et. près de 1,5 milliard de 


r 

pertes. Elle draine 14 % de l'épargne 
locale et finance plus de 20 % de son 
économie. • DE5 ERREURS de gestion 
ont accumulé de mauvaises créances 
et des opérations malheureuses. 


• LES FAMILLES BÉKÊS (blancs 
créoles) possèdent 76 % du capital 
aux côtés des Mutuelles du Mans et 
de la Chase Manhattan Bank, mais re- 
chignent à renflouer la banque au-de- 
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propres conformément au ratio conflit sooaL 


Le gouvernement met la dernière main an plan de sauvetage du Crédit martiniquais 


La banque, qui finance 20 % de l'économie de l'île, a accumulé les.mauvaises créances. Les propriétaires créoles affirment 
ne pas avoir les moyens de la renflouer. A quelques jours des élections, les autorités appellent les banques métropolitaines en renfort 


LE WEEK-END de Pentecôte n’a 
pas été chômé pour tout le monde. 
A quelques jours du premier toux 
des législatives, la mobilisation est 
à son comble pour tenter de trou- 
ver une solution pour renflouer le 
Crédit martiniquais, une banque 
très importante des Antilles 
comptant 45 milli ards de francs 
d’encours et~ près de 1.5 milli ard 
de pertes. Socialement explosif et 
politiquement ultra-sensible. D’où 
l'effervescence dans les cabinets 
ministériels - à Matignon comme 
& Bercy, en passant par les DOM - 
à la Banque de France et à la 
Commission bancaire. 

Le Crédit martiniquais (CM) a 
beau être privé, il ne ressemble à 
aucune autre banque. Imbriqué au 
tissu économique antillais, il 
draine 14 % de Tépargne locale et 
finance plus de 20 % de son écono- 
mie. Créée en 1922 par quelques 
grandes familles békés - ces blancs 
créoles, riches propriétaires ter- 
riens (80% des terres agricoles 
leur appartiennent) qui dominent 
l’industrie martiniquaise et ver- 
rouillent depuis deux siècles 
l'économie de lHe - la banque leur 
appartient toujours à 76 %. 

A leurs côtés figurent deux 
autres actionnaires : les Mutuelles 
du Mans (11,5 %) et la Chase Man- 
hattan Bank (12%). Les Mutuelles 
se sont rapprochées du CM en 
1990 pour distribuer des produits 
d’assurance- vie. Mais déçues par 
les résultats, elles ont quitté le 
conseil 

Entrée en 1987 au capital du CM, 
la Chase a non seulement un siège 
d'a dminis trateur mais l’une de ses 
anciennes collaboratrices. Brigitte 


Mockli, est depuis 1993 directeur 
général de la banque. 

Les actionnaires se" rejettent mu- 
tuellement la responsabilité de la 
situation de la banque. Elles 
tentent ainsi d’échapper à l’obliga- 
tion de renflouement que veulent 
leur imposer les autorités ban- 
caires. 

L’histoire du naufrage do Crédit 
martiniquais réunit des ingré- 
dients désormais trop connus sur 
fond de retournement de conjonc- 
ture : des erreurs de gestion ma- 
nifestes, un portefeuille de crédits 
de mauvaise qualité, une course à 
l' imm obilier notamment favorisée 
par la loi Pons, et des actionnaires 
békés plus prompts à emprunter à 
leur propre banque qu’à y déposer 
des fonds. Selon un proche du 
dossier, les dépôts békés s'élève- 
raient à quelques dizaines de mil- 
lions de francs alors que leurs em- 
prunts avoisineraient le milliard. 

La banque n'est certes pas la 
seule à avoir des problèmes dans 


me. La BNP, la Société générale et 
le Crédit agricole ont payé un 
lourd tribut à la dégradation de 
l’économie antillaise. La grève 
dans les banques qui a paralysé la 
Martinique pendant près de deux 
mois au début 1995 n’a rien arran- 
gé. Adossées à des groupes so- 
lides, elles ont pu y faire face et 
ont mis en place une politique 
drastique de sélection des risques. 
Dans le même temps, le CM col- 
lectionnait les mauvaises créances. 
Lorsque, à la fin 1996, une mission 
de la Commission bancaire en- 
quête sur place, elle identifie quel- 
que 900 millions de créances dou- 
teuses. L'ardoise, avec les coûts de 
portage et les coûts de recouvre- 
ment, pourrait atteindre 1,5 mfl- 
Kard de francs. 

Une situation que contestent les 
famines békées, qui s’appuient sur 
les conclusions d'un audit 
commandé au cabinet Arthur An- 
dersen. Pour Patrice Fabre, direc- 
teur général de la société du même 


Une faillite virtuelle 


• Fondé en 1922, le Crédit 
martiniquais a un capital de 
178 735 000 francs. Il possède 
quatorze agences à la Martinique, 
trois à la Guadeloupe et deux en 
Guyane, et emploie 380 salariés. 

• 560 actionnaires békés, 
regroupés au sein d'une structure 
appelée Cofidom, détiennent 76 % 
de son capital Et si une poignée 
de familles, les Hayot, une des 
plus grosses fortunes de France 

(8 %), les Fabre Domergue (6 %), 
les Huygues Despointes, les 


Aubéiy ou les Pompfgnan 
dominent l'actionnariat, le 
dixième actionnaire détient moins 
de 2 % du capital de la banque. Le 
reste du capital est détenu à 11,5 % 
par les Mutuelles du Mans et à 
12 % par la Chase M anhattan 
Bank. 

• Les pertes consolidées, de 
7,8 millions de francs en 1994, se 
sont aggravées à 17,768 millio ns 
en 1995. Depuis cette date, la 
banque ne respecte plus le ratio 
Cooke de solvabilité. 


nom, s*n y a eu des erreurs de ges- 
tion, la banque n'a surtout souf- 
fert du retournement de conjonc- 
ture. «Les opérations réalisées 
entre les békés et la banque ont 
toutes été bénéficiaires », affirme-t- 
il de fort-de-France. La seule opé- 
ration malheureuse a été celle de 
Jet Sea, société spécialisée dans la 
défiscalisation de yachts et cliente 
du CM à qui elle a coûté 30 mil- 
lions de francs. « Par solidarité, les 
familles feront tout ce qu’il faut 
pour sauver la banque », a déclaré 
Fbtrice Fabre au Monde, 

Patrice Fabre, comme ses paire, 
n'est pas naïf. Q sait que la Métro- 
pole ne laissera pas tomber la 
banque. Les familles békées ont 
toujours été proches du RPR. Mar- 
cel Fabre, producteur de bananes 
et champion de la défiscalisation 
immobilière est un intime de Ber- 
nard Pons. Yves Hayot, gros plan- 
teur, et son frère Bernard, spéciali- 
sé dans la grande distribution, ne 
cachent pas leurs amitiés baDadu- 
riennes. 

L'Etat ne bougera pas si les 
grandes banques métropolitaines 
membres de F AFB (Association 
française des banques) ne parti- 
cipent pas à ce sauvetage. Et les 
banques elles -mêmes ne sont 
prêtes à verser leur obole que si les 
actionnaires y mettent du leur. 
Equation délicate que la commis- 
sion bancaire, sous hante surveil- 
lance du pouvoir politique, tente 
de résoudre. H est entendu que les 
actionnaires perdront leur mise de 
fonds (la barque a 240 millions de 
francs de fonds propres), mais la 
Commission veut les convaincre 
d’aller au-delà. 


. Problème, Cofidom est insol- 
vable. Six émissaires des Békés 
sont venus à Paris, vendredi 
16 mai, pour proposer solidaire- 
ment de réinjecter 60 millions de 
francs dans cette structure. Effort 
jugé insuffisant 


La BNP, 

la Société générale 
et le Crédit agricole 
ont aussi payé . . 
un lourd tribut 
à la dégradation 
de l'économie 
antillaise 


Les Mutuelles du Mans, qui se 
considèrent comme un «sieeping- 
partner », ont fait savoir qu’elles 
ne « participeraient pas au ren- 
flouement de la banque ». L'assu- 
reur y laissera déjà des plumes : 
ses 11,5 % au capital ainsi que 
l’abandon de créances (titres su- 
bordonnés remboursables) pour 
un montant nettement supérieur à 
sa participation. Quant à la Chase, 
seul établissement de crédit ac- 
tionnaire, die. se tait La banque 
américaine est courtoisement invi- 
tée par la Commission bancaire à 
mettre en place une ligne de refi- 
nancement de fordre de 200 mu- 
tions de francs. 

A . supposer que ces apports 


comblent le passif, fl faudra en- 
suite reconstituer les fonds 
propres de la banque pour lui per- 
mettre d’atteindre le - ratio régle- 
mentaire de 8% qu'efle ne res- 
pecte plus depuis 1995. L’idée des 
autorités de tutelle est de faire 
jouer la « solidarité de place » en 
mettant à contribution les 
banques AFB, les grands réseaux 
mutualistes et les caisses 
d’épargne. 

Résumons: les Békés acceptent 
de participer à ce {dan de sauve- 
: tage mais disent ne pas avoir les 
moyens de payer plus de 60 mil- 
lions. En période électorale, les 
pouvoirs publics hésitent *à leur 
forcer la main. Les Mutuelles du 
Mans né se sentent pas respon- 
sables. La Chase plaide qu'elle ne 
détient que 12 %. Les banques mé- 
tropolitaines traînent lès pieds. 

Reste FEtat D’une manière ou 
d’une autre, il devra intervenir par 
la Caisse des dépôts, la Caisse 
française de développement, on, 
pennquoi pas, via les crédits du mi- 
nistère de rOutre-mer. Ce ii’est 
que lorsque le plan de sauvetage 
sera boudé - d’id quelques jours - 
que l'actuelle équipe de direction 
sera écartée, un administrateur 
nommé et un repreneur recherché. 
Bercy croit qu’il en existe. 

En attendant, la consigne est 
stricte : ne rien faire qui puisse en- 
tamer la confiance des Martini- 
quais dans la banque. La crainte 
d'une fermeture provoquerait une 
explosion sociale majeure. Impen- 
sable à quelques jours des élec- 
tions. 


Babette Stem 

V. I 


DÉPÊCHES 

■TOTAL: la compagnie française a affirmé, dima nche lSmaL n'avoir 
« signé aucun contrat » avec l'Iran, après que le ministre iranien des affaires 
étrangères a déclaré qu’un contrat de 3,5 milliards de dollars a été conclu 
entre Total et la Compagnie nationale du pétrole iranien pour l’expie ita- 
tkm d’un gisement dans le golfe Petsiqtxe. 

■ LONRHO: le conglomérat britannique a confirmé, lundi 19 mai, dis- 
cuter d’une fusion avec le groupe minier sud-africain Johannesburg Conso- 
lidated Industries. L'information a été donnée par la presse britannique: 

■ CIR : le hokttng de participation du groupe De Benedetti a annoncé, 
samedi 17 mai, une offre publique d’achat sur 100 % des actions de la socié- 
té Sasfb (signalisation ferroviaire), qu'il contrôle à 54,4 %. 

■ NEC : le groupe Japonais a déclaré, lundi 19 mal tabler pour 1997-1998 
sur une hausse de 18 % de ses ventes de semi-conducteurs à 62,4 milliards 
de francs, après un recul de 6% en 1 996-1997. 

■ BRITISH AIRWAYS : la compagnie aérienne britannique a annoncé, 
lundi 19 mai, une hausse de 9,4 %, à 59 milliards de francs, dn bénéfice im- 
posable et de 7,7% du chiffre d’affaires, à 77,7 milliards de francs, pour 
l’exercice 1996-1997. 


A la SNCF, le trafic redevient normal sauf dans le Sud-Ouest 


LENTEMENT mais sûrement, la 
grève des contrôleurs de la SNCF 
prend fin. Selon la direction, les 
contrôleurs avaient repris le tra- 
vail lundi 19 mai, dans la matinée, 
dans quinze établissements 
commerciaux sur vingt-quatre. 


Dès samedi, les salariés de Paris 
Nord, Puis Est, Paris Saint-La- 
zare, Rouen, Metz, Nancy, li- 
moges, Le Mans et Rennes avaient 
voté la fin de la grève. Dimanche, 
Os ont été imités par Paris Mont- 
parnasse, Austerlitz, Tours, 


Nantes, Amiens, Dijon et Mar- 
seille. A Strasbourg, 50 % des 
contrôleurs, selon la direction, 
avalent repris le travail alors que 
la grève devait durer jusqu'au 
mardi 20 mal Des reprises indivi- 
duelles étaient également percep- 


« Quelle sera notre place à l'avenir ? » 


J teffimùt ABONNEMENT VACANCES 
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A Colmar, Jean Soüttre 
milite dans les rangs 
de (a CCT depuis 
près de vingt-cinq ans 


de la SNCF. Le secrétaire dn coBec- 
tür des agents commerciaux des 
trains d’Alsace s'empresse d’expli- 
quer qu’il parie par habitude de 
« piquet dégrève », mais qu’en réa- 
lité fi s’agit dv assurer une présence 
amicale et de discuter de révolution 
du dossier ». «B n’est pas question 
d’empêcher ceux qui veulent travail- 
ler de le faire», affirme le chemi- 
not, adhérent de la CGT depuis 
1973, depuis qu’il est entré aux 
chemins de fer. 


Ce grand gaillard de quarante- 
six ans, originaire des Ardennes, 
qui a demandé sa mutation en Al- 
sace parce que sa femme et lui 
vouent one véritable passion à 
cette région, s’exprime avec d’au- 
tant plus de calme et de sérénité 
que la poursuite de la grève Jus- 
qu’à mardi a été votée à une large 
majorité. «Depuis la grande grève 
de 1995, on croule sous les tables 
rondes sans que soit réglée la ques- 
tion de fond, à savoir notre place à 
l'avenir dans le transport ferro- 
viaire. » Et te cégétiste de donner 
l’exemple de la liaison qui doit 
bientôt desservir l'agglomération 
hâkâse à partir de Mulhouse, des- 
tinée à améliorer fe transport des 
travailleurs frontaliers. «H n’est 
prévu aucun contrôleur dans ces 
trams, ils ne veulent pas comprendre 
que. nous sommes indispensables 
pour la sécurité dans les trains ; 
alors notre dernier recours, c’est la 
grève », admet-il sans état d’âme. 

Jean Soutire ne se fait pas pour 
autant beaucoup d'illusions: «La 
tendance est ù iq reprise du tra- 


vail. » La lassitude et une perte de 
salaire de 400 francs par Jour sont 
des facteurs de démobilisation. 
«La fin du mois sera difficile, pré- 
dse-t-fl. Si Jamais la majorité de 
mes collègues devait décider la fin 
du mouvement, je n’aurais aucun 
regret, parce que je ne suis pas un ir- 
réductible. » Quant à l’impopulari- 
té du mouvement, 3 assure que ce 
n’est pas Là un réel problème : 
« Nous avons expliqué notre position 
aux gens et, dans Pensembfe, ça s'est 
bien passé. » 

«Je peux affirmer que le mouve- 
ment n’a pas été déclenché parce 
qu’il y avait des élections », assure- 
t-U, S’ü admet que la droite peut 
«gêner» la gauche dans cette af- 
faire, o semble dire que ce n’est 
pas vraiment son problème. «Je ne 
suis membre ni du PC ni du PS, je 
suis un syndicaliste qui a pour seule 
ambition de défendre le service pu- 
blic et injustice sociale », ajoute-t- 
il, voulant marquer la frontière 
avec lès responsables politiques. 


tibles dans lès gares de Lille, Lyon 
et Reims. En revanche, tes établis- 
sements de Bordeaux, Toulouse, 
Paris Sud-Est, Chambéry et Qer- 
. mont-Ferrand poursuivaient la 
grève lundi matin. Dans la région 
de Montpellier, la situation était 
plus confuse carie travail avait re- 
pris à Nîmes, mais pas à Béziers ni 
Narbonne. 

Selon la direction, «le pro- 
gramme de circulation sera normal 
ou proche de la normale sur l’en- 
semble des axes », lundi 19 mal 

Pour sa part, la CGT, premier 
syndicat chez les controleurs, es- 
time que la direction « serait bien 
inspirée de déclencher de réelles 
négociations salariales pour l’en- 
semble des cheminots ». Pour la 
CGT, «les mesures financières im- 
médiates destinées aux contrôleurs 
sont certes nouvelles comparées à 
la situation d'avant-conflit, mais 
tou jours èn dessous des mesures né- 
cessaires à la pleine reconnaissance 
de la spécificité de roulant ». Impli- 
citement, la CGT laisse entrevoir 
une no ave De revendication à ve- 
nir: la retraite non plus à 55 ans 
mais à 50 ans pour les contrôleurs, 
comme les conducteurs de trains. 

De son côté, la CFDT appelle in- 
directement à la reprise du travail 
en. indiquant que sa. position « est 
diamétralement à l’opposé de ceux 
qui tentent de faire croire que l’ac- 
tion engagée ne porte aujourd'hui 
aucun résultat». 


MUrcel Scotto 


Frédéric Lemaître 



LES SYNDICATS de pilotes 
d'Air France et d’Air France Eu- 
rope (ex-Air Inter) ont appelé cette 
profession à cesser le travail quatre 
Jours : du mardi 20 au vendredi 
23 mal La direction compte néan- 
moins assurer une très grande par- 
tie de son programme. A Air 
France Europe, le mouvement de 
grève lancé par trois syndicats 
(SPAF, SNPNAC, USPNT) dure de- 
puis trois semâmes. Pourtant, 90 % 
des vols de la compagnie sont as- 
surés par des équipages non gré- 
vistes. les syndicats protestent 


contre les conditions d'intégration 
des pBotes de Tex-Air Inter au sein 
d'Air France. 

Mais la direction du groupe est 
surtout préoccupée par la situation 
à Air France. Four la premièreibis 
depuis 1993 (Dr Monde daté 18 et 
19 mai), le tout-pnissaat Syndicat 
national des pilotes de ligne 
(SNPL), dirigé depuis fin avril par 
une équipe très combative, a appe- 
lé les pilotes à cesser 1e travafi. Se- 
ra-t-il suivi ? Se km la direction, de 
nombreux pilotes ont peu apprécié 
d’être mis devant le fait accompli 


par tes dirigeants syndicaux. La di- 
rection du SNPL affirme, quant à 
die, qu’elle était mandatée pour 
prendre une telle initiative. 

Le différend entre la direction et 
tes pilotes d’Air France porte sur 
les rémunérations des 450 pilotes 
que l'entreprise compte embau- 
cher dlri 1999. Jusqu'ici, un pilote 
débutant — mais la compagnie n’a 
pas rSfraté depuis presque dix 
ans - gagnait 330 000 francs brut 

par an. floor réaliser des écono- 
mies, la direction entend offrir dès. 
salaires - <f embauche de 


220 000 francs, augmentés de 
25 000 francs par an pendant dix 
ans. La réunion du conseil d'admi- 
nistration, qui devait entériner 
cette décision fin mai, a été re- 
poussé à. fin juin. La direction es- 
time donc qu’à objectif constant, 
les modalités de réduction de la 
masse salariale restent négo- 
ciables. 


F. Le 
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L’Etat ou le marché : 
un faux débat ? 


U ne droite Ebérale, une 
gauche keynésienne. 
Pour les besoins de la 
campagne, les deux . 
grandes coalitions en 
co mp étition aiment à 
-dramatisa’ leurs diffé- 
rences, voire à les exa- 
cerber. La gauche accuse d’ajUeurs 
volontiers la droite cF* ubra-iïb&a- 
lisme », la droite dénonçant, elle, le 

«dirigisme» de la g auche- L'exa- 
men des programmes -ou de ce 
qui en tient lieu -inontre pourtant 
que, sur le plan économique en 
tout cas, la distinction entre les 
deinr coalitions est plus floue. En 
France, comme partout dans le 
monde industrialisé, F opposition 
entre conservateurs et progres- 
sistes, entre flbéraux et sociaux-dé- 
mocrates, entre partisans du 
« tout-marché » et militants du 
« tout-Etat », devient en réalité de 
plus en pins difficile à saisir. 

Si Ton s’en tient à l’apparence, 
tout est simple. «Moins d’Etat, 
moins d’impOts, libéra l’Initia- 
tive»: les mots-clés du pro- 
gramme de la droite renvoient 
avec farce à une philosophie Hbé- 
rale, celle des économistes clas- 
siques que furent Adam Smith (la 
« main invisible » et bie nf aisante 
du marché), David Rîcardo (le 
libre-échange) et autre Milton. 
Friedman (le monétarisme). La re- 
lance de la croissance passe, pour 
la coalition UDF-RPR, par une 
office redynamisée par le désenga- 
geant de FEtat Dans tons les do- 
maines, te marché dmt être, a prio- 
ri, préféré à l’Etat. Cest le cas 
notamment pour le marché du tra- 
vail : la baisse du coût du travail 
doit y âne accompagnée d’un al- 
Ifeganent des rigidités. 

En face, la gauche préconise une 
stimulation de la croissance grâce 
à «une relance de la demande ». 
impulsée par la puissance pu- 
blique. Cest Fétëmênt central de la 


▼Confusion 

Une gauche 
qui n'est plus 
vraiment keynésienne 
une droite 
qui n'est pas 
vraiment libérale : . 
le constat n’est pas 
propre à la France 

la coalition PC-PS, qui s’exprime 
dans le projet de création de 
350 000 emplois publics et para- 
publics. Plus généralement, la 
gauche plaide poiu un rOle actif de 
FEtat, des entreprises nationalisées 
et des services publics. Ils doivent 
Intervenir pour corriger les échecs 
du marché. « Lorsque le capitalisme 
ne permet pas le développement, 3 
faut que FEtat s*y substitue», dit 
Dominique Strauss-Kahn, Fun des 


tique industrielle. La filiation key- 
nésienne est indéniable. 

Destinés à être appliqués ou non 
-c’est là une autre question-, les. 
programmes révèlent une réalité 
plus complexe. Celui de la droite 
n’est pas râeflement libéral, celui 
de la gandte n’est pas vraiment 
keynésien. La droite d'abord. Il y a 
certes, en France, des économistes, 
des groupes de pression et des res- 
ponsables politiques qui militent 
ouvertement en faveur «Tune op- 


tion libérale. Ce sont, 
par exemple, les universitaires Pas- 
cal Salin, Jacques Gardlo ou Henri 
Lepage. C’est le patronat, avec 
l’animateur -de sa commission 
économique, Denis Kessler, vice- 
président du CNPF. Ce sont, dans 
la classe politique, tes Alain Made- 
lin, Rqymond Barre et, pbis récem- 
ment, Edouard B allad ur et Nicolas 
Sarkozy. 

Si l’influence de ces libéraux 
tend à croître au sein de la droite, 
elle n’a cependant que farbWnen t 
pesé sur le programme affiché. 
Cest qu’en matière économique fl 
n’y a pas, en France, de véritable 
tradition libérale. Depuis 
Louis XIV,' l’économie française 
s’est toujours appuyée sur FEtat 
pour se développer Cest ce qu’a 
démontré, par exempte, EEe Co- 
hen, directeur de recherches au 
CNRS, dans ses travaux sur le 
« colbertisme industriel ». 

Ni le général de GauBe, ni Valéry 
Giscard d’Estaing, ni jusqu’à 
présent Jacques Chirac n’ont en 
définitive mené de véritables poli- 
tiques libérales. A l’instar sans 
doute de leurs électeurs, fls ont 
toujours exprimé une certaine mé- 


co n tr a t Le général fut te promo- 
teur d’une politique industrielle 
particulièrement active. Ses suc- 
cesseurs ont contribué à un alour- 
dissement considérable dn rôle de 
rEtat dans l'économie, ce dont té- 
moigne notamment la progression 
spectaculaire du poids des prélève- 
ments obligatoires entre 1974 et 
1981, puis entre 1992 et 1997. 

. Erik Izraelewicz 
Lire la suite page 18 


• Entretien avec Hoang-Ngoc Liêm, économiste à Paris-! p. 18 

• Les jisqu’aux-boutistes néo-zélandais pu 19 

• Le libéralisme pratique et postmodemists de Tony Blair pu 19 

stratégie économique affichée par •Questions-réponses p.19 


principaux responsables écono- fiance à F égard du marché, une 
iniques dn PS, évoquant la poH- préférence pour la loi contre le 
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CHRONIQUE 

par Eric Le Boucher 

Thomson dans le désordre 


L a privatisation de Thomson soulève à nou- 
veau des inquiétudes. Los de la première 
tentative, on avait reproché an gouverne- 
ment de choisir dans F opacité 0a méthode 
d’une vente de gré à gré), de changer cf objectif (fl 
avait accepté de séparer Tbomson-CSF et Thomson 
Multimédia, alors que le cahier des chaig pg stipulait 
une cession en bloc) et de laisser ouvertes des inter- 
rogations industrielles et tediiKflogkjues fartes (l’ave- 
nir des composants de 
SGS-Thomson et des télé- 
viseurs de Thomson Mul- 
timédia entre tes mains du 
coréen Daewoo). La 
commission de privatisa- 
tion a rejeté la procédure 
en décembre. 

Le déroulement de la 
ripiirifriry» tentative, limi- 
tée cette fois à la filiale 
(Fétectromque de défense 
Thocoson-CSF, n'est guère 
pfrK satisfaisant Les deux 
candidats, le groupe La- 
gardère et Alcatel AIs- 
tbora, ont reçu Tordre de 
ne pas rendre publique 
leur offre. Comme fl leur 
faut quand roftne s'expli- 
quer, ne serait-ce que 
parce qu’ils doivent des 
comptes à leurs actionnaires, ils transgressent en par- 
tie rïnteidiction et la presse rfobtient, bis repetàn, que 
des information tronquées. Les contribuables, pro- 
priétaires de 58% des actions de Thomson-CSF via 
rEtat, et les investisseurs privés, propriétaires du reste 
via te Bourse, méritent phis de transparence. 

Qud est au juste f objectif du gouvernement ? Outre 
quH n’a tou jours pas Ken expBqué pourquoi il entend 
privatisa l’industrie de défense, alors qu’il veut 
conserva te majorité du capital de France Télécom, 
secteur pourtan t plus concurrentiel, on peut déplorer 
un nouveau changement dn cahier des charges. Le 
président de la République a dit qtffl fallait regrouper 
tes forces françaises avant d’engager une restructura- 
tion européenne. Alcatel s'en tient à cette déclaration, 
sans doute naïvement, puisque te groupe Lagardère 
n’a pas reçu de veto à la signature immédiate d’une al- 
liance dans les missiles et les satdBtes avec l'allemand 
Dasa. Que vaut donc 1a parole de M. Chirac ? 

En vérité, jean-Luc Lagardère a raison une 
deuxième fins. Lors de te première procédure, te gou- 
vernement faisait une bêtise de privatiser les aimes et 
tes téléviseurs en bloc. Choisissant Matra comme re- 
preneur; fl s’était rendu à cette évidence. Dans cette 
deuxième tentative, fl est évident qu'on ne peut son- 
ger à une restructuration française sans l’inscrire im- 


médiatement dans une perspective européenne. 11 est 
évident aussi que Tindrêtrie dvfle, notamment aéro- 
nautique, est bnphqnée et que 1e dossier de la restruc- 
turation d’Airbus (dont l'importance économique est 
supérieure à celle des industries de défense) ne peut 
être traité à part 

D’abord parce ce n’est qu’à cette échelle continen- 
tale que s’obtiendra la taille critique face aux Améri- 
cains. Même si faire l'Europe des armes nécessite des 
compromis et des aban- 
dons vis-à-vis de parte- 
naires européens qui sont 
ausâ des concurrents. 

La vraie difficulté n’est 
pas, par exemple, de « cé- 
der les satellites aux Alle- 
mands». (comme le re- 
proche Alcatel à Matra), 
mais de savoir qui doit le 
décider: les firmes ou 
TEtat ? Site gouvernement 
Juppé répond « les 
James», fl devait privatisa 
Thomson -CSF par vente 
en Bourse (OFV). Mais le 
choix réitéré d'une privati- 
sation de gré à gré pour 
CSF signifie que FEtat en- 
tend garda une maîtrise 
de la restructuration euro- 
péenne. Dans cette lo- 
gique, il aurait dû mettre un feu orange sinon rouge 
devant rafltanceMainb-Dasa.il est temps de cessa de 
balança entre fibéraUsme et dirigisme. 

En matière de défense, te choix n’est pas simple, à te 
décharge du gouvernement. La restructuration des in- 
dustries mffiteües européennes doit être parallèle à 
Feuropéanisation de la défense eBe-même. Le proces- 
sus est à peine entamé, il est lent, et, entre-temps, les 
Industriels dépendent encore des choix de nonnes ou 
de matériel de leur dfent national primdpaL Les dtents 
étrangers en Asie ou au Moyen-Orient exigent, en 
outre, des protocoles d'assistance signés avec tes Etats 
et non pas avec les firmes. Enfin, Feuropéanisation 
passe par T OTAN, une organisation dominée par les 
Américains. 

La privatisation de Tbomson-CSF devait être rocca- 
sjoq de débattre de ce nécessaire, mais fort risqué, 
abandon de Fharizon national il y a là de quoi dépas- 
sa tes discours vagues dont tes hommes politiques se 
délectent sur l'opposition entre FEtat et le marché-. 

Les industriels français font fagg à des concurrents- 
partenaires britanniques a allemands dont les Idées 
sent moins confuses. En simplifiant, les Anglais ac- 
ceptent de se concentrer sur le militaire, les Allemands 
sur le rivfl. Sur les deux tableaux, les Français sont en 
désordre. 
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D O S S 1 E R 


Hoang-Ngoc Liêm, signataire de I' « Appel pour sortir de la pensée unique » 

« Les politiques économiques libérales él 


croissance » 


plus de 300 économistes ont si- 
gné à ce jour F «Appel des 
économistes pour sortir de U 
pensée unique », un manifeste di- 
rigé contre la politique du franc 
fort, d'austérité salariale et de li- 
gue ur budgétaire. Maître de 
conférences à l'université Paris-i, 
Hoang-Ngoc Lïâm est l'un des 
principaux artisans de l’« autre 
politique» préconisée par l'Ap- 
peL 

- Vous faites partie (Tune nou- 
velle génération d'économistes. 
Est-ce cela qui vous donne la li- 
berté de redécouvrir des solu- 
tions qui semblaient devenues 
inopérantes? 

- Dans les années S0 s’est ins- 
tallé parmi les économistes le dis- 
cours selon lequel il n’y avait 
qu'une science économique pos- 
sible -la théorie néoclassique - 
et qu’une politique macroécono- 
mique possible : réduire les défi- 
cits, c'est-à-dire le poids de l’Etat 
dans l'économie, et abolir les rigi- 
dités du marché du travail, répu- 
tées responsables de la montée 
du chômage. Le débat a été si 
longtemps fermé que notre géné- 
ration a une véritable soif de-poli- 
tique au sens large. 

-Le constat ne date pas de 
1995. n existait déjà dès le tour- 
nant de 1983. Est-ce que votre ré- 
flexion remonte jusque-là ? 

- Certains peuvent justifier Je 
tournant de 1983 par le contexte : 
fl y avait des problèmes d'offre et 
des contraintes extérieures qui 
rendaient difficiles des politiques 
de relance en solitaire. Au milieu 
de la décennie 90, nous ne 
sommes plus dans la même crise. 
En France et en Europe, on a af- 
faire à un problème de demande 
et de répartition des revenus. 

-En quoi la France est-elle 
plus malade que les autres ? 

- L’ensemble des pays euro- 
péens souffrent d'une coordina- 
tion des politiques économiques 
d’inspiration libérale qui étrangle 
la croissance. Les taux d'intérêt 
ont baissé, mais insuffisamment, 
et le fait que le frein soit mainte- 
nu sur les salaires et les dépenses 
publiques crée un -problème de 
croissance qui réduit les rentrées 
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L’Etat ou le marché: 
un faux débat? 


Suite de la page 17 

La plate-forme UDF-RPR s’ins- 
crit, à cet égairi, dans la continuité. 
□ y est certes question d'une ré- 
duction des impôts, des charges et 
des dépenses publiques. L’objectif 
y est, en particulier, de « stabiliser 
la dépense pubiique afin qu'elle 
n'augmente pas plus vite que les 
paix. ». La poursuite des privatisa- 
tions y est confirmée. Le poids de 
PEtat devrait s’en trouver réduit 
Mais le rythme de ce désengage- 
ment y est en définitive assez lent 
A l’issue d’une législature, la 
France resterait si ce programme 
était appliqué, le pays du G7 où les 
prélèvements obligatoires reste- 
raient les plus lourds. 

Toutes les propositions d’une 
rupture plus radicale en direction 
du libéralisme ont été rejetées par 
ceux qui dirigent vraiment et le 
pays, et la coalition en campagne. 
Pas question de remettre en cause 
le SMIC (le salaire minimum), ce 
qne demandent pourtant René 
Monory et ses amis. Pas question 
d’accélérer sensiblement le rythme 
des diminutions d'impôts ni celai 
des réductions d’effectifs dans la 
fonction publique, malgré la pres- 
sion des batiaduriens. Sur les 
60 000 fonctionnaires partant 
chaque année à la retraite, 5 000 ne 
seront pas remplacés - Nicolas 
Sarkozy proposait io 000 à 15 000, 
Raymond Barre parlant de 20 000. 
Pas question d’envisager un taux 
unique pour rimpôt sur le revenu. 
Pas question non plus de privatiser, 
même partiellement, la Sécurité 
sociale, comme te souhaiterait l’as- 
sureur Claude Bébéar, voire au 
moins de la décentraliser, comme 
te suggère Alain Madelin. 


fiscales et creuse des déficits. La 
coordination de cette rigueur à 
l’échelle européenne amplifie 
reflet décélérateur. 

-An regard de cette situation, 
quel jugement portez-vous sur 
ce qnl est avancé dans cette 
campagne, à gauche et à droite ? 

- Le programme de la droite est 
cohérent d’un point de vue libé- 
ral. Je ne le qualifierais pas d’ul- 
tralibéral mais de libéral social, 
parce qu’Q tient compte de la pré- 
férence de l’opinion pour un cer- 
tain niveau de dépenses sociales 
et des principes tels que le salaire 
minimum. Mais cette politique ne 
me paraît pas appropriée pour 
lutter contre le chômage et l’ex- 
clusion. Le problème provient de 
l’insuffisance de demande. Quant 
au PS, j'ai l’impression qu'il s’est 
enfin, rend u compte qu’on avait 
changé de crise. 

-Qne pensez-vous du projet 
de créer 700 000 emplois pour les 
jeunes? 

- Sur les 350 000 emplois du 
privé, j'ai une petite réserve parce 
que le mécanisme qui va inciter 
les entreprises à embaucher des 
jeunes, c’est une prime à l’em- 
bauche ou une exonération des 
charges sociales de type contrat 
initiative-emploi (CIE). C'est un 
mécanisme extrêmement coûteux 
qui a un effet faible sur l’emploi. 
Quant aux 350000 emplois pré- 
vus dans le public, le problème 
est que ce sont des contrats 
courts sur cinq ans. Que se passê- 
ra-t-fl à la fin de cette période ? 

-Quelles sont les autres me- 
sures quH faudrait prendre ? 

-La première concerne le 
temps de travail. Refuser de 
l’abaisser revient à renoncer à un 
modèle de plein emploi. Pour- 
quoi? Parce qn’avec le progrès 
technique, fl faut toujours moins 
d’individus pour produire autant 
de marchandises. Donc, si on 
maintient la norme à 39 heures, 
on va vers une réduction impli- 
cite du temps de travaO sous 
forme de temps partiel et d’exclu- 
sion de certains vis-à-vis de rem- 
ploi 

La- proposition de 35 heures 
sans perte de salaire est bonne. 
Beaucoup d’économistes s'ac- 
cordent à dire qu’une mesure de 
réduction du temps de travail est 
efficace si elle est d’une ampli- 
tude importante. Le partage des 
revenus, que l'on sait être actuel- 
lement très favorable au profit, 
permet une telle mesure sur le 
plan macroéconomique. Pour les 
entreprises à qui cela poserait des 
problèmes, on peut envisager des 


Qualifier la plate-forme UDF-' 
RPR d’« ultra -libérale » est donc 
pour le moins excessif. An cours 
des deux premières années du sep- 
tennat, Jacques Chirac et Alain, 
Juppé ont d’ailleurs commis de sé- 
rieuses entorses à la doctrine libé- 
rale : par exemple, en procédant à 
rété 1995 à un relèvement des im- 
pôts d'une ampleur historique 
(80 milliards de francs en année 
pleine rien que sur les ménages). 
Ou en lançant 1a guerre contre le 
chômage., par une mobflïsatiOQ 
générale des préfets. On voit mal 
ce qui pourrait modifier leur 
comportement à cet égard. 

En retenant comme priorité de 
campagne le double objectif « ini- 
tiative et solidarité », le président 
de la République indiquait claire- 
ment les limites de son « libéra- 
lisme». Comme l’expliquait, sur 
France 2 le 12 mai, Philippe Séguin, 
la droite plaide, dans son pro- 
gramme, en faveur d’un « libéra- 
lisme tempéré par l'existence d'une 
protection sociale de qualité, et qui 
soit corrigé le cas échéant par des 
interventions de lUtat ». Certains, à 
gauche, pourraient aisément 
prendre à leur compte cette ambi- 
tion. 

La gauche, justement. Son pro- 
gramme n’est pas non plus réelle- 
ment keynésien, ni profondément 
étatique, n y a certes, en son sein, 
des experts qui plaident ferme- 
ntent en faveur d’une véritable re- 
lance à r ancienne et d’une exten- 
sion de PEtat, comme par exemple 
Hoang-Ngoc Liêm, animateur de 
I’« Appel des économistes pour 
sortir de la pensée unique ». Mais 
l’interventionnisme sans complexe 
de ce jeune professeur ne reflète 
pas le programme de la coalition 
PC-PS tel quU a été présenté. La 
relance envisagée par la gauche ne 
passe pas par « plus d’Etat», maïs 
par « un autre Etat », par « un Etat 
plus juste et plus efficace», selon 


aides sur le court terme. Cela 
coûterait moins cher qne les me- 
sures intégralement centrées sur 
la réduction du coût du travail 
menées sans succès depuis le dé- 
but des années 90. 

-Qne préconisez-vous pour 
relancer la demande ? 

-L’augmentation des salaires, 
si l’on veut relancer une consom- 
mation en panne, est plus efficace 
qu'une réforme fiscale. Favoriser 
les hauts et les moyens revenus 
n’aboutit qu’à renforcer leur 


épargne. Alors qu'une relance sa- 
lariale a un effet immédiat sur la 
consommation, sachant que les 
bas salaires ont une propension à 
épargner faible. En réduisant 1e 
temps de travail sans perte de sa- 
laire, on augmente automatique- 
ment le salaire horaire. Je suis 
aussi partisan d'un coup de pouce 
au SMIC et du rétablissement des 
mécanismes d’indexation sur les 
prix. On pourrait commencer par 
le secteur public. Le deuxième 
axe d’une relance de la demande 


repose sur l’effet tra dition nel 
d'entraînement que constitue un 
programme de grands travaux, 
qui permettrait notamment de 
■ faire face aux besoins de réorba- 
nisatïon des banlieues, de re- 
constitution du tissu sodal. 

- En pleine période de conver- 
gence en vue de. la monnaie 
unique, comment envisager on 
tel programme ? 

-Cette politique nous parait, 
c'est vrai, incompatible avec le 
respect des critères du pacte de 


stabilité. Mais la monnaie unique 
n’est pas une fin en soi. te pro- 
blème est : est-ce qu’on tire les le- 


çons de la construction euro- 
péenne gui s’est faîte ces dix 
dernières aimées ? Si elle doit 
nous mener à l’impasse parce 
qu’elle entraîne la poursuite de 
F exclusion et du chômage, est-ce 
qu’fl ne faut pas la repenser ? 


Propos recueillis par 
Sophie Gheràrdi 
et Serge Marti 


Du plus au moins d'Etat 


T les prélèvements T Les impôts 

[obligatoires sur les sociétés 


T Les déficits 
publics 


▼ Les administrations publiques 
Dépenses Consommation 
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r expression des dirigeants soda- 
listes. Lionel Jospin a encore réaf- 
firmé, mercredi 14 mai, que son 
projet ne prévoyait aucune aug- 
mentation des dépenses publiques, 
aucune aggravation du déficit, ni 
même aucun alourdissement des 
prélèvements obligatoires. «Nous 
proposons, sans augmenter les dé- 
penses publiques , de créer 
700 (XX) emplois pour les jeunes », 
écrivent les deux partis de gauche. 

Qu’eüe soit capable ou mm de 
tenir cet engagement est un autre 
problème : il est significatif que la 
gauche envisage pour financer ces 
emplois - directement dans le pu- 
blic et indirectement, par des fnd- 
tations, dans le secteur privé- de 
procéder, pour l’essentiel, à un re- 
déploiement des aides à remploL fl 
en va de même sur le front fiscaL 
Autrefois, la gauche n’hésitait pas 
à avouer qu'un relèvement général 
de la charge fiscale et sociale pour- 
rait être nécessaire pour financer 
ses ambitions. 


RAPPROCHHWEMT DK POSÏTIOÏIS 
Aujourd'hui, le PS s’engage à ré- 
former la fiscalité - avec un alour- 
dissement de l’impôt sur la fortune 
et des taxes sur Fépargne, et un al- 
légement de celles sur la consom- 
mation- mais promet de « stabili- 
ser ; avant de les baisser » les 
prélèvements obligatoires. La 
gauche va même jusqu’à re- 
connaître les bienfaits d’une poé- 
tique de baisse du coût du travail 
comme instrument de lutte contre 
le chômage: eDe annonce qu’elle 
ne reviendra pas sur les exonéra- 
tions de charges sur les bas salaires 
à laquelle la droite procède depuis 
plusieurs années. Et si son discours 
sur les privatisations est ambigu, 
nul ne doute qu’une fois au pou- 
voir elle ouvrira, rapidement le ca- 
pital de France Tâëcom d'abord, 
celui d’Air France et de Thomson 
un peu plus tard. 


Une droite qui n'est pas vrai- 
ment libérale, une gauche qui n’est 
plus vraiment keynésienne. Le 
constat n’est ni nouveau ni propre 
à la France. Au cours des vingt der- 
nières années, te politicien le pins 
keynésien dans le monde a sans 
doute été... r« ultra-libéral» Ro- 
nald Reagan. Tout: en déréglemen- 
tant à' tout-va, Fex-président amé- 
ricain a procédé au début des 
années 80 et avec succès à une re- 
lance dans 1e plus pur style keyné- 
sien : C a baissé tes impôts mais n’a 
pas touché, dans une première 
phase, aux dépenses publiques. Le 
gonflement du défiât a contribué: 
au vif rebond de ractivfté. A l’in- 
verse, le plus grand « libéral » a 
peut-être été— le socialiste Fran- 
çois Mitterrand. Après deux ans 
(1981-1983) d'hésitation, celui-ci a 
engagé une profonde libéralisation 
de F économie française, avec la li- 
bération des marchés financiers, 
des changes et des prix. 

En fait, comme le soulignait 
l’historien et sociologue mexicain 
Pablo Gonzalez Casanova lors 
d’un colloque, les 24 et 25 avril à 
Paris, consacré à «un monde à 
construire », on assisterait, au- 
jourd’hui un peu partout sur la pla- 
nète, à «un rappmehement des po- 
sitions » : les conservateurs se font 
les défenseurs de l’Etat-provi- 
dence, les socialistes deviennent 
les porteurs de politiques «néo-fi- 
bérales ». La vague ultra-libérale 
des années 80 reflue. Lorsqu’ils 
sont au pouvoir; comme en Alle- 
magne ou en Espagne, les partis 
conservateurs sont à la recherche 
d’un autre Etat, plutôt que d'un 
moins d’Etat. 

La gauche, quant à elle, partout 
on presque «vire à droite », selon, 
l’expression de 77ie Economist 
Dans son numéro daté du 10 mai, 
le magazine britannique montre 
comment, dans tons les pays euro- 
péens, à FEst comme à FOuest, les 


partis de g auch e en viennent à re- 
connaître tes vertus de Fécononûe 
de marché. Les ex-communistes en 
Pologne, un syndicaliste ouvrier 
aux Pays-Bas ou tes socialistes por- 
tuguais: tous convergent «Le fiât 
qu’en Italie des anciens commu- 
nistes souhaitent plus de privatisa- 
tfons et une stricte rigueur budgé- 
taire est très significatif», explique 
1e journal an g lais, étemel mflttâm- 
de la cause « libérale ». Ce rappro- 
chement a trouvé dans Tony Blair 
et dans révolution du travaillisme 
britannique son expression la plus 
forte. Ne parie-t-on pas d’un « tra- 
vaillisme libéral », voire d’un 
« centrisme radical » ? 


NOUVELLES RÉALITÉS 

Cette confusion générale, res- 
sentie aujourd'hui d’une manière 
quasi exemplaire par tes Secteurs 
français, peut être lue - c’est l'in- 
terprétation du Mexicain Gonzalez 
Casanova - comme «la consé- 
quence de l’échec de tous les projets 
de transformation économique et 
social de ce siècle: le libéralisme, la 
social-démocmtie, le communisme 
et le nationalisme révolutionnaire ». 
Elle est peut-être aussi 1e reflet 
d’une difficulté des mouvements 
politiques traditionnels à appré- 
hender les transformations en 
cours dans l’économie et dans la 
société. 

Plus de marché ou plus d’Etat? 
Tel était, depuis le début dn siècle, 
la question autour de laquelle 
s’était organisée la division du 
monde politique un peu partout 
Les réalités nouvelles, comme les 
nouvelles théories de la croissance, 
amènent & se demander si la ques- 
tion est toujours pertinente. Du 
côté des réalités, le progrès 
technologique et l’accélération du 
rythme du changement, l’ouver- 
ture des frontières et l’exacerba- 
tion des concurrences comme le 
vieillissement des populations 


conduisent à un monde plus incer- 
tain et surtout plus instable. 

La croissance nécessite dans ces 
conditions à la fois davantage de 
mobilité et davantage de sécurité, 
c'est-à-dire sûnultenâneut plus de 
liberté et plus de protection, bref, 
ptos de marché et plus d’Etat Cest 
aussi la piste vers laquelle 
conduisent tes nouvelles théories 
de la croissance. Dans un livre pu- 
blié par l’Institut de l’entreprise 
(Concurrence internationale, crois- 
sance et emploi, L’Harmattan), 
Gilles Saint-Paul, directeur de re- 
cherche au Delta, en résume les 
conclusions de la manière sui- 
vante : « Ces théories, par la place 
qu'elles accordent aux déficiences 
des marchés, offrent parfois des fon- 
dements de principe à l’intervention 
pubtigue^ les effêts potentiels d’une 
telle intervention sorti: quantitative- 
ment importants. » Le rôle de FEtat 
y est k de fournir un niveau adéquat 
d'infrastructures publiques et d'édu- 
cation, et garantir la stabilité poli- 
tique et les droits de propriété. Cest 
en somme, ajoute-t-il, ce que pres- 
crivait Adam Smith H y a deux cents 
ans dans le livre V de sa Richesse 
des nations ». 

Smith contre Keynes, 1e marché 
contre FEtat ? La grande confusion 
du débat économique dans la cam- 
pagne électorale est sans doute 
liée, à ce qu*3 continue à s'organi- 
ser autour de cette interrogation, 
alors que la réalite comme la théo- 
rie devraient conduire à une autre 
question : comment concilier da- 
vantage de marché et davantage 
d'Etat? Cette problématique nou- 
velle, déjà prise en compte, d’une 
certaine manière, par des dirî- 
. géants politiques comme BŒ CHn- 
tan (« réinventer l’Etat ») aux 
Etats-Unis et par Toqy Blair au 
Royaume-Uni, tarde à se faire jour 
en France. 


Erikïzraelewicz 
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Les jusqu’aux-boutistes néo-zélandais 


AUCKLAND 
<fe notre correspondante 

L a Nouvelle-Zélande, petit 
pays de 3 millions et demi 
d’habitants et de 47 mil- 
lions de moutons, est de- 
venu un laboratoire du capitalisme 
depuis la révolution économique, 
douloureuse maïs efficace, entre- 
prise par la droite du Parti travail- 
liste (labour Rarty) à partir de 19S4. 
« Ce qui fascine dans notre expé- 
rience, c’est que nais avons osé aller 
jusqu’au bout de notre logique, sans 
faire des compromis qui auraient li- 
mité l’impact de nos réformes », ré- 
sume Roger Douglas, ministre des 
finances de 1984 à 1988 et père des 
réformes surnommées les « Roger- 
nomics». 

La conversion économique a été 
spectaculaire : « fai connu pendant 
toute ma jeunesse le lait à 4 cents la 
pinte, le prix était fixé par le gouver- 
nement », raconte un Auddandais, 
né dans les prospères années 
d’après guerre. H se souvient des 
mille et une régulations, parfois 
aberrantes, qui existaient Les ma- 
gasin s étaient strictement fermés le 
samedi et le dimanche. Toute dé- 
marche sortant un peu de l’ordi- 
naire, comme s’abonner à une re- 
vue étrangère on vouloir acheter 
du vrai calé, devait être justifiée par 
des amas de paperasserie, autorisa- 
tions officielles et licences diverses. 
Les restaurants étaient rares. 

Les Néo-Zélandais vivaient sous 
la protection constante d’un Etat- 
providence qui les suivait « du ber- 
ceau au tombeau ». L’éducation 
comme la plupart des soins étaient 
gratuits ou largement subvention- 
nés. Un trait qui a totalement dis- 
paru de la société néo-zélandaise 
de 1997, ouverte et archj-compétî- 
tive où triomphe désormais Hndi- 
vi dualisme. 

Illustration de cette nouvelle 
mentalité : selon un sondage, seuls 
II % des moins de 35 ans estiment 
normal que les cbCmenrs bénéfi- 
cient d’une allocation, a entendre 
les lois fondamentales du libéra- 
lisme, répétées et appliquées de- 
puis treize ans maintenant (par 
deux gouvernements travaillistes 
suivis de trois gouvernements 
conservateurs),, la leçon a été bien 
retenue par la génération des an- 


▼ En treize ans, 
la Nouvelle-Zélande 
est passée 
dutout-Etat 
au tout-marché. 

Une réussite 

nées 80, laquelle, après avoir subi le 
coût des réformes, auquel se sont 
ajouté le krach boursier de 1987 et 
la crise du début des années 90, 
souhaite aujourd’hui goûter les 
fruits de cette révolution. 

fi suffit de se promener dans les 
quelques rues bondées de cafés de 
style londonien ou milanais, dans 
certains quartiers d’Auckland on de 
Wellington, pour sentir que le pays 
a surmonté sa petite taifie démo- 
graphique et son isolement. Les 
magasins ont le droit d’ouvrit 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre et sept jouis sur sept, sauf 
pour trois jouis particuliers du ca- 
lendrier. Et encore, on peut obtenir 
des dérogations. La Nouvelle-Zé- 
lande, qui fut longtemps « la ferme 
de l'Angleterre », semble être de- 
venue le « supermarché du Paci- 
fique sud». Le secteur agricole au- 
quel les subventions (qui 
procuraient aux agriculteurs un 
tiers de leurs revenus) fuient cou- 
pées du jour au lendemain n'oc- 
cupe plus que 8 % de l’économie 
après en avoir été le moteur. De- 
puis 1990, le tourisme est devenu le 
plus important secteur, l'ensemble 
des services fournissant 68 % du 
PIB. 

Comment, sans atout particulier, 
hormis son agriculture, la Nou- 
velle-Zélande est-elle passée d’un 
extrême. Je tout-Etat, à l'antre, le 
tout-marché? 

Avec un Etat au bord delà faiüïte, 
la Nouvelle-Zélande n’avait, dit-on 
aujourd'hui, guère d’aune choix 
que les réformes: abolir un grand 
nombre de subventions ; libérer 
Féconomïe au gré de quelques lois 
essentielles (tel VEmployment 
Contract Act qui élimine de fort les 
syndicats de toute négociation sa- 
lariale) tout en maintenant une 


stricte ligne monétariste (le Reserve 
Bank Act impose & la banque cen- 
trale de maintenir l’inflation à un 
certain taux, aujourd'hui entre 0 et 
3 %) : imposer la transparence aux 
comptes nationaux (Fiscal Resport- 
sabiiity Act) gérés comme les 
comptes d’une entreprise ; enfin 
s'ouvrir au monde, pour recevoir 
des capitaux étrangers et profiter 
de la course au développement des 
pays asiatiques. « Leur droit du tra- 
vail tient en quelques pages, contre 
10 000 dans la législation jrançaise. 
Leur fiscalité aussi est d’une àmpTici- 
té déconcertante. 3 * de charges pa- 
tronales contre plus de 50 % en 
France », s'émerveillait Claude Bé- 
béar, PDG d'Axa-UAP au terme 
d'une visite du CNPF en NouveDe- 
Zélande, fin février. 

PfUVATISAnONS 

La valse des privatisations fut ra- 
pidement lancée, amenant avec 
elle son lot de restructurations 
douloureuses. Toutes les privatisa- 
tions n’ont pas convaincu. Télécom 
' New Zealand, par exemple, ali- 
mente régulièrement la polé- 
mique : Malgré des profits record 
(2^3 milliards de francs en 1996), re- 
distribués aux actionnaires majori- 
tairement américains, le coût des 
communications téléphoniques 
reste beaucoup plus élevé que dans 
tout autre pays développé. Mais les 
lignes sont de bien meilleure quali- 
té qu'autrefois. 11 ne reste plus qu’à 
privatiser les postes, déjà large- 
ment restructurées, le secteur de 
l’énergie, les aéroports, ainsi 
qu’éventuellement l’eau ou les 
transports publics, au niveau des 
communes. La première « privati- 
sation » des services d’eaux vient 
d’ailleurs d'avoir Eeu dans la ban- 
lieue d’Auckland et le contrat de 
cinquante ans a été gagné par la 
Générale des eaux. 

Dans les secteurs plus délicats à 
privatiser, tels que l’éducation et la 
santé, le gouvernement a cherché 
des moyens pour rendre plus res- 
ponsables les diverses institutions, 
désomuds considérées comme des 
« fournisseurs » de services pour la 
collectivité. Un hôpital reçoit ainsi 
un budget pour traiter un certain 
nombre de malades et doit s'y tenir. 
Les écoles sont incitées financière- 


ment à payer leurs professeurs di- 
rectement à la place du ministère 
de l'éducation, tandis que se déve- 
loppent l’éducation et la santé 
« privées». 

Néanmoins, dans le domaine so- 
cial au sens large, les réformistes 
pensent avoir encore beaucoup à 
faire. Il reste des poches de pauvre- 
té, en particulier chez les groupes 
défavorisés qui dépendent des allo- 
cations, de génération en généra- 
tion. Car pour le reste, comme le 
constatent régulièrement avec une 
chaude admiration la plupart des 
institutions internationales, la si- 
tuation économique de la Nou- 
velle-Zélande est extrêmement 
saine. Le chômage qui touche 6,4 % 
de la population active est oriente à 
la baisse. 

Et même si le « miracle » fut 
souvent exagéré puisque les 
périodes de croissance « excep- 
tionnelle », dé 6,2 % en 1994 par 
exemple, ont à peine permis de ré- 
cupérer le retard des années de ré- 
cession qui précédèrent, force est 
de constater que le budget de l’Etat 
est excédentaire depuis trois ans. 
La dette publique devrait être infé- 
rieure à 30% du PIB cette année et 
tomber en dessous de 20 % d’ici 
deux ans. Le niveau de vie 
(20 000 dollars américains par ha- 
bitant) a considérablement aug- 
menté. Les écarts de revenus se 
sont certes creusés, mais restent 
faibles par rapport aux écarts amé- 
ricains. 

Les Néo-Zélandais trouvent fina- 
lement normal de devoir payer 
pour tout ce qui autrefois était gra- 
tuit parce que pubEc. Personne n'a 
Tair de souhaiter un retour de FEtat 
dans le monde des affaires. Quant à 
la protection de Findividu, les Néo- 
Zélandais vont voter par référen- 
dum en septembre prochain pour 
ou contre la cotisation obligatoire 
aux caisses de retraites— privées. 
Paradoxalement, en pleine eupho- 
rie libérale, le Parti travailliste, dans 
l’opposition depuis 1990, serait re- 
devenu, dans la foulée de la victoire 
britannique, le parti favori des 
Néo-Zélandais. Mais que veut dire 
« travaillisme » en Nouvelle-Zé- 
lande? 

Florence de Changy 


PENSÉE ÉCONOMIQUE 

Questions-réponses 


I Qo’est-ce que 
le libéralisme ? 

Au départ, c’est une doc- 
trine politique fondée sur la dé- 
fense des libertés fondamentales 
qui s’est développée au cours du 
XJX r siècle. Libéral a longtemps 
voulu dire «de gauche » en 
France, et c’est toujours le sens 
principal que revêt ce terme au- 
jourd'hui aux Etats-Unis. 

Mais dès l'origine, à côté des 
libertés individuelles, le libéra- 
lisme a défendu les libertés 
économiques. Ainsi la Loi Le 
Chapelier de 1791 bannissait à la 
fois les corporations de l’Ancien 
Régime et les regroupements de 
travailleurs, c’est-à-dire les syn- 
dicats. Au cours du premier 
siècle de la révolution indus- 
trielle, le tibératisme tend à .justi- 
fier la boutade affirmant qu’il 
défend surtout «des renards 
libres dans des pouknBers tibres ». 

peu à peu se sont développées, 
à la gauche du libéralisme, les 
doctrines socialiste et commu- 
niste, insistant sur la défense des 
droits sociaux, puis la pratique 
gouvernementale social-démo- 
crate, donnant une large place à 
la puissance publique, mais dans 
le contexte (Tune économie de 
marché. En France, la tradition 
libérale s’est fondue avec une 
conception historique de l’Etat 
central fort et interventionniste. 
Mais depuis les années 80, qui 
ont amené dans le monde entier 
une délégitimation du rôle de 
FEtat dans Téconomie, le terme 
de « KbéraEsme » tend à devenir 
synonyme de déréglementation, 
de privatisation et de baisse des 
impôts. Pour le plus grand bien 
de l'économie, selon la droite, au 
détriment du service public et de 
la cohésion sociale, selon la 
gauche. 

2 Qu’est-ce que 

le keynésianisme ? 

Le mot est formé sur le 
patronyme de l’économiste an- 
glais John Mayuard Keynes 


(1883-1946.1. Ce haut fonction- 
naire et professeur d’économie à 
Cambridge a radicalement trans- 
formé la pensée économique 
avec son ouvrage de 1936 la 
Théorie générale de l’emploi, de 
l’intérêt et de la monnaie. 

Le monde est alors plongé 
dans la grande crise déflation- 
niste des années 30, avec ses imi- 
tions de chômeurs abandonnés à 
leur sort. On constate à Fépoque 
que {dus les salaires s'ajustent à 
la baisse, plus le chômage aug- 
mente. Partant du problème du 
chômage, Keynes souligne qu’il 
peut exister un équilibre de sous- 
eraploî (jugé impossible par les 
économistes classiques). Il décrit 
tes effets cumulatifs d’une baisse 
relative des dépenses de 
consommation, d’une baisse de 
rentabilité du capital et de taux 
d’intérêt trop élevés entraînant 
la baisse des investissements. 

Considéré comme l’un des 
pères de la macro-économie et 
voyant dans l’atonie de l'activité 
et le sous-emploi le résultat 
d'une insuffisance de la de- 
mande globale, Keynes pré- 
conise une intervention des pou- 
voirs publics pour soutenir 
celle- ri. A la fin de la deuxième 
guerre mondiale, Keynes repré- 
sente la Grande-Bretagne & la 
conférence de Bretton Woods, 
d’où sortiront les institutions 
monétaires de l’après-guerre 
(FMI, Banque mondiale), mais 
aussi un système monétaire dif- 
férent de celui qu'il préconisait. 

Sans grand souri d'exactitude, 
on a pris {"habitude de qualifier 
de keynésiennes les politiques 
menées pendant les « trente glo- 
rieuses », avec le développement 
de l’Etat-providence en matière 
sociale et de Interventionnisme 
public dans l’économie. Plus 
schématiquement encore, le 
terme de « keynésianisme » a fini 
par être assimilé au dirigisme ou 
même à la gauche en général. 
L'aristocratique John Maynard 
Keynes aurait été surpris. 


Le libéralisme pratique et postmodemiste de Tony Blair 


S ’il fallait résumer d’une 
formule la doctrine du 
New Labour, arrivé au 
pouvoir en Grande-Bre- 
tagne le l^Tnai, on pourrait opter 
pour celle cF« économie politique . 
postmoderniste ». L’équipe de 7b- 
ny Blair, le nouveau premier mi- 
nistre, s’intéresse peu aux ap- 
proches technocratiques ou 
professorales, et exclut les inter- 
prétations dogmatiques. Gouver- 
ner l’économie est un art poli- 
tique pratique. Par exemple, Tony 
Blair et Gordon Brown, son chan- 
celier de F Echiquier, sont couvain- ■ 
eus que les gouvernants doivent 
apprendre à travailler avec les 
marchés financiers en évitant les 
conflits frontaux. 

fi ne faut pas s’étonner, dès lors, 
des premières actions du gouver- 
nement Blair (hausse des taux 
d'intérêt, réforme du statut de la 
Banque d'Angleterre). Gordon 
Brown, connaissant l’aversion des 
opérateurs pour tes incertitudes, a 
agi vite, par surprise et avec préci- 
sion. Par un engagement irréver- 
sible sur le statut de la banque' 
centrale et par un signal crédible 
de sa volonté de contenir P infla- 
tion. il a répondu par avance aux 
éventuelles craintes des marchés, 
qui n’ont pas oublié la gestion an- 
térieure des travaillistes. 

Cette approche reflète une don- 
née essentielle du «blairisme»: 
afficher sang honte la nature fon- 
cièrement pragmatique de l’ac- 
tion. Tony Blair et ses proches ont 
regardé de près différentes expé- 
riences gouvernementales pour 
en tirer des leçons. La présidence 
CHnton a été examinée en détail ; 
le Labour a également été sen- 
sible aux réformes de F Etat-Pro- 
vidence menées à bien par les 
gouvernements travaillistes aus- 
tralien s et néo-zélandais ; de plus, 
les travaUfistes modenrisatetus ne 
font pas mystère de leur intérêt 
pour la « révolution thatché- 
riemie». 

La façon dont M** Thatcher a 
imposé pas à pas - et non annon- 
cé' à rasance - des réformes qui, 
en s’additionnant, ont fait une ré- 
volution, plaît aux stratèges du 
New Labour. A l’avenir, leur 


▼ Le New Labour 
se préoccupe moins 
de remettre en cause 
des politiques 
thatchériennes 
que d'en corriger 
leséchecs 
et les insuffisances 

« centrisme radical » pourra sur- 
prendre par des politiques nova- 
trices, singulièrement dans le do- 
maine de raide sociale. Quant au 
style de dérision, on sait déjà que 
la politique sera conduite avec 
énergie par te premier ministre et 
par son cercle de fidèles. 

Pour Tbny Blair et ses amis, le 
keynésianisme est défunt. D’ail- 
leurs, c’était un premier ministre 
travailliste, James Caflaghan, qui 
avait établi raçte de décès pubEc 
devant le Congrès du Labour, en 
1976. En 1984, lors d'une confé- 
rence mémorable, le chancelier 
conservateur Nigd Lawson codi- 
fiait le nouveau cadre de l’action 
économique. Une décennie plus 
tard, lors d’une autre conférence, 
Tbny Blair reconnaissait dans ce 
même paradigme le socle de 
l'économie politique dn New La- 
bout Dé fait, le vocable de socia- 
lisme n’apparaît dans aucun des 
programmes électoraux. 

Grosso modo, le consensus bri- 
tannique s'articule autour de trois 
représentations de l’économie. En 
premier Eeu, la macro-économie 
doit se satisfaire d’un petit 
nombre de domaines : la maîtrise 
de la monnaie et des prix,' 3a 
conduite des po Etiques fiscales et 
budgétaires. Et les gouverne- 
ments doivent confier la respon- 
sabilité du pitotage'de la monnaie 
à des autorités indépendantes, 
moins susceptibles de manipuler 
les taux d’intérêt et d’inflation au 
gré des combes de popularité et 
des échéances électorales. La se- 
conde' image forte du credo est 


ceDe de jeux stratégiques. Là où la 
macro-économie orthodoxe dé- 
crit des relations plus ou moins li- 
néaires et mécaniques entre diffé- 
rents agrégats, le nouveau 
paradigme voit des agents. Ces 
derniers sont des acteurs mobiles, 
malins, calculant, anticipant, réa- 
gissant et, souvent, chahutant les 
décisions gouvernementales ma- 
cro- économiques. Les jeux straté- 
giques se stabilisent lorsque les 
Etats, au moyen d.’ engagements 
transparents, solides et durables, 
produisent - par exemple en ma- 
tière d’inflation - des sentiments 
de certitude et de stabilité. Ces 
conditions génératrices de 
confiance et de crédibilité sont 
aussi requises par la mondialisa- 
tion des marchés, qui exclut 1e 
contrôle efficace des gouverne- 
ments nationaux. 

La dernière représentation du 
credo britannique corrige une dé- 
faillance étonnante de la théorie 
keynésienne. John Maynard 
Keynes avait oublié de penser l'art 
pratique de l’intervention pu- 
blique. Sachant le poids réel des 
lobbies, des bureaucraties et des 
clientèles électorales, le consen- 
sus britannique - et singulière- 
ment les intimes du 11, Downing 
Street - préfèrent à la fiction de 
FEtat impartial le tableau réaliste 
de la foire d’empoigne où tout un 
chacun semble en quête d'avan- 
tages et de rentes. 

MORALISME 

Mais surtout, les nouveaux tra- 
vaillistes sont ouverts aux res- 
sources de l'analyse micro-écono- 
mique contemporaine (théorie 
des contrats, économie de F infor- 
mation, néo-institutionnalisme, 
etc.). Il s’agit de mettre à Jour les 
conditions favorables au dévelop- 
pement du risque entrepreneurial 
et au bon fonctionnement des 
marchés. L’action publique ne 
s’évapore pas, mais l’Etat n’appa- 
raît plus comme un substitut na- 
turel du marché. Il joue le rôle 
d’arbitre et de partenaire des ac- 
teurs privés pour produire en 
commun de Faction collective. 

Deux mots-clés de la doctrine 
dn New Labour sont l’apprentis- 


sage et la régulation. Le «blai- 
risme » se préoccupe moins de re- 
mettre en cause des politiques 
thatchériennes que d’en corriger 
les échecs et les insuffisances. 
C’est notamment vrai en ce qui 
concerne la régulation des ser- 
vices publics privatisés : les tories, 
lors des cessions d’actifs, avaient 
créé dans F urgence des autorités 
indépendantes de régulation, mal 
ficelées et dont les activités de 
surveillance ont souvent laissé à 
désirée. En réaction, le gouverne- 
ment Blair envisage d'introduire 
des modes de régulation à l'amé- 
ricaine, favorisant et veillant à la 
concurrence, mais qui tiendraient 
compte de critères nouveaux, 
comme par exemple le bien-être 
écologique des générations fu- 
tures. 

Quelques pincées de moralisme 
sont l’une des réponses idéolo- 
giques du New Labour au post- 
modernisme inauguré par l'ère 
Thatcher. En effet les Britan- 
niques, mises à part quelques mi- 
norités à droite et à gauche, consi- 
dèrent comme tout à fait 
légitimes les ressorts de Fin di vi- 
da alisme, la recherche du profit et 
la dynamique des marchés. Pour 
eux, la globalisation des technolo- 
gies et des économies s’impose 
comme une réalité. Le New La- 
bour apporte à ces représenta- 
tions quelques correctifs. Les ci- 
toyens possèdent des droits mais 
aussi, répète Tbny Blair, des obli- 
gations, comme celle de la solida- 
rité. 

Ce diagnostic engage le New 
Labour dans une bataille des idées 
aux facettes multiples. Les pro- 
blèmes collectifs subissent une 
transformation en accord avec 
l’esprit du temps individualiste, 
même à les convictions person- 
nelles de Tony Blair sont em- 
preintes de communautarisme 
Chrétien- L’éducation est la priori- 
té du programme travailliste, mais 
le faire-valoir électoral souligne 
que l'objectif de la formation est 
de développer les atouts concur- 
rentiels des individus sur les mar- 
chés du travail. Une autre straté- 
gie reprend ou amplifie des 
valeurs populaires et communes 


aux tories et aux travaillistes : la 
sécurité, l’effort, la discipline, etc. 

En contrepoint à cet « autorita- 
risme social », les nouveaux tra- 
vaillistes entendent battre les 
tbatchêriens sur le terrain des li- 
bertés. Mais le libéralisme de To- 
ny Blair est un libéralisme poli- 
tique fondamentaliste, rejeté 
paradoxalement par les conserva- 
teurs mais proche des idéaux des 
Pères fondateurs de la démocratie 
en Amérique ! Transparence des 
activités gouvernementales et ad- 
ministratives ( Freedom of Infor- 
mation Bill) ; extension des re- 
cours judiciaires vis-à-vis des 
pouvoirs, reconnaissance for- 
melle des libertés civiles (Bill qf 
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Rights) ; démocratisation des pou- 
voirs locaux et régionaux (avec la 
promesse d’ Assemblées élues en 
Ecosse et au pays de Galles). 

Des circonstances propices, 
comme l’usure du pouvoir conser- 
vateur, ont permis la victoire élec- 
torale des travaillistes. Mais l'in- 
telligence du New Labour, et en 
première ligne de Tony Blair et de 
son équipe, ne serait-elle pas 
d’avoir pris au sérieux la belle ex- 
pression «économie politique» 
et de ne pas en disjoindre les 
termes ? Le postmodemisme rai- 
sonnable n’ignore pas l’esprit des 
Lumières. 

Jean-Gustave Padioleau 


PROGRAMME 

DOCTORAL 


Pour devenir professeur, chercheur, 
conseiller en gestion et économie 
d'entreprise 

i Programme Post-DEA de préparation 
à une thèse de Doctorat IAE dAIX-ESSEC 
ou autre université 

Diplôme requis : DEA en Sciences de Gestion ou Économie 

Thèses dirigées par des professeurs de FESSEC 
Durée des travaux : environ 3 ans 
fossfbftités de bourses de recherches 
sig n i fic a t i ves 

Pré-recrutement possible en 

DEA «Sciences de Gestion» IAE d'AR-ESSEC 
ou ftris X-ESSEC-HEC 
Diplôme requis : 2*- cyde ou grande école dlngfatieurc 
ou de gestion 

Date limite des candidatures : 

15 juin 1997 
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UfÆ REPRISE MOPE57E, MAIS AUX RENDEMENTS 5 QUDE5 

A partir du printemps 1996, les industriels français sont 
redevenus plus optimistes sur leurs perspectives person- 
nelles de production, puis sur les perspectives générales. 

Mais la progression effective de la production mdustrîeflfi 
s’est lénSée décevants. 

L’année 1997 apparaît plus prometteuse, comme Ta 
suggéré fe rebond sensible (+ 3,7 %) dé l'activité manufac- 
turière en février Mais l'optimisme à moyen terme re- 
pose aussi, et surmut, sur révolution sectorielle de Facti- 
vîté en fin de période. La production a été soutenue par 
te redressement de ta demande finale (biens de consom- 
mation et biens d’équipement), ce qui laisse augurer 
d'une augmentation de la demande de biens intermé- 
diaires au coure des prochains mois, puisque le compor- 
tement de stockage est resté extrêmement prudent jus- 
qu'à présent. La reprise a d’abord été modeste. De ce tait, 
elle a déçu. Mais en contrepartie, ses fondements sont 
solides, contrairement à ceux de certaines reprises tech- 
niques du passé. 

En cafbibonathm avec k groupe Crédit national-BFŒ 


Mauvaise configuration économique pour un scrutin anticipé 
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L 'incidence de la conjonc- 
ture économique sur les 
résultats des élections 
nationales a souvent été 
évoquée, particulièrement aux 
Etats-Unis. En 1992, l’économie a 
joué contre George Bush : P amé- 
lioration qui se dessinait à la fin de 
son mandat a été ressentie un peu 
trop tard pour qu'il puisse en pro- 
fiter. En 1996, la santé éclatante de 
l'économie américaine n'a pas peu 
contribué à la réélection du pré- 
sident Clinton. 

Bien sûr, de nombreuses autres 
données interviennent: facteurs 
personnels, situation sociale, juge- 
ment sur la politique menée dans 
d’autres domaines, usure du pou- 
voir; contenu des programmes. Le 
chancelier Kohl a été réélu à plu- 
sieurs reprises dans des conjonc- 
tures différentes, et la baisse du 
chômage n’a pas empêché la dé- 
route récente des conservateurs 
britanniques. 

L’influence des conditions 
économiques sur l'orientation des 
votes, si die n'est pas toujours dé- 
cisive, n’en est pas moins réelle et 
a été mise en évidence par toutes 
les études réaÜsééfljaBUres franco 
qu’à l’étranger, depuis ^vingt ans.-. 
Lpfcélçtftems ont ftqfteiugi&BOtex . 
contre le gouvernement sortant 
lorsque l'évolution est mauvaise ; 
ils sont enclins à reconduire la ma- 
jorité (ou le président) dans le cas 
contraire. Ce comportement est 
même plus net dans un pays 
comme la France où Ton surestime 
généralement la capacité des gou- 
vernants à résoudre rapidement 
les problèmes économiques et où 
on les tient pour largement res- 
ponsables de la situation. 

Les mêmes études ont égale- 
ment fait ressortir l’importance 
des variables. Sans surprise, les 
électeurs sont surtout sensibles à 
la situation de l'emploi, à l'évolu- 
tion de leur niveau de vie, au ryth- 


▼ France 
Les électeurs sont 
sensibles à la situation 
de l'emploi 
et à l'évolution 
de leur niveau de vie 


me de l’inflation (du moins jus- 
qu’au milieu des années 80). Mais 
d’autres variables jouent un rôle, 
comme Je solde des administra- 
tions publiques ou les prélève- 
ments obligatoires. 

La compilation de ces données 
révèle que l’électeur est eu fait peu 
apte à apprécier la « perfor- 
mance » d'un gouvernement ; fl 
distingue mal, voire pas du tout, ce 
qui est directement imputable à 
l’équipe en place de l'effet des po- 
litiques passées ou de la conjonc- 
ture internationale, fl a tendance à 
juger la situation économique 
dans l’absolu. Il y a donc, dans la 
formation de l’opinion, des élé- 
ments xndépenâanEsrde-.llactien^ 
des gouvernants, qui peuvent in- ! 
fluer.ea positif ou.ça négatif 

Un autre enseignement est que 
l’électeur a la mémoire relative- 
ment longue: son jugement ne se 
fonde pas seulement sur l’évolu- 
tion des derniers mois, mais aussi 
sur ce qui s’est passé fl y a un ou 
deux ans, voire davantage. A la 
veille des élections législatives 
françaises, il nous a paru intéres- 
sant de revenir sur les scrutins pas- 
sés pour examiner quelles étaient 
alors les conditions économiques 
et dans quel sens elles ont influen- 
cé le vote des électeurs. 

Le tableau d- contre rappelle les 
évolutions de trois variables objec- 
tives: te taux de chômage, le pou- 
voir d’achat du revenu disponible 


(après impôts) et te taux des pré- 
lèvements obligatoires. N’a été re- 
tenue que la dernière donnée 
connue au moment de l'élection 
(donnée mensuelle pour 1e chô- 
mage, annuelle pour les deux 
autres indicateurs), accompagnée 
des variations sur un an et sur 
deux ans. 

Précisons, en outre, que ces trois 
variables ne sont pas indépen- 
dantes - le revenu dépend par 
exemple de remploi et des prélè- 
vements - et qu’elles ont été 
complétées par une variable « sub- 
jective », l'indice de confiance des 
consommateurs, qui synthétise les 
opinions des ménages sur leur si- 
tuation financière, leur niveau de 
vie, la situation de remploi Cet in- 
dicateur est traditionnellement 
bien corrélé avec la cote de popu- 
larité du premier ministre. 

L’élection présidentielle de 1981 
est intervenue dans un contexte 
difficile : sur 1e {dan international, 
une récession consécutive au 
deuxième choc pétrolier avait tou- 
ché la France dès le printemps 
1980, entraînant une forte aug- 
mentation du chômage. Sur Te 
■i plan imérfetm.te: pouvoir *d’achat 
était stagnant, en raison defaccér 
, lération désinflation et surtout dé 
la hausse des prélèvements obliga- 
toires. 

Les législatives de 1986 inau- 
gurent un début d'amélioration 
après une période très difficile, 
marquée d’abord par te « plan de 
rigueur» de mars 1983, pois par les 
restructurations industrielles de 

1984. En cette veille d'élection, }e 
pouvoir d’achat a diminué deux 
années de suite, en 1983 et en 1984, 
et 1e chômage a beaucoup aug- 
menté. Mais à partir du printemps 

1985, la situation commence à 
s'améliorer: stabilisation du chô- 
mage, très net ralentissement de 
l'inflation, reprise du pouvoir 
d’achat. Un redressement qui se 
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Variation du chômage 
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(1) Un point de chômage représente environ 250000 chômeurs. 


Sources : taux de chômage au sens du BfT, source tare; pouvoir d'achat et prélèvements 
obügatoira, comptes de a nation (19361; indice de confiance, tare. 


révèle trop tardif (ou le& élections 
trop précoœsjLpour te gouverne- 
ment Fabius. La majorité sortante 
est battue, après avoir toutefois 
remonté une partie de son handi- 
cap au cours des dentiers mois. 

■ L’élection présidentielle de 1988 
intervient après deux années de 
cohabitation. La croissance est re- 
partie, mais on n’en prendra 
conscience qu’avec retard. Le chô- 
mage a diminué, mais le pouvoir 
d’achat est demeuré médiocre et 
les prélèvements ont augmenté. 
Dans cette situation contrastée, le 
président Mitterrand est fadte- 
ment réélu. Quelle aura été l'In- 
fluence des conditions écono- 
miques sur le scrutin? H semble 
que les facteurs personnels ont 
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milliards de livres 


LE COÛT OU PROGRAMME 
BRITANNIQUE D’AIDE 
- A L'EMPLOI DES JEUNES 


Le programme britannique 
d’aide à l’emploi des jeunes 
est l'un des principaux pro- 
jets du gouvernement tra- 
vailliste de Tony Blair qui 
doit permettre l'embauche 
de 250 000 jeunes chômeurs. 
Il doit être financé par une 
taxe sur les bénéfices excep- 
tionnels des services publics 
privatisés. Cette taxe, vigou- 
reusement contestée, jeudi 
15 mai, par Britîsh Telecom et 
B AA, la société gestionnaire 
des aéroports britanniques, 
doit s’appliquer en principe 
aux anciens services publics 
ayant bénéficié de conditions 
jugées trop favorables depuis 
leur privatisation (monopole 
par exemple) ou qui ont été 
cédées à un prix trop faible. 

Le gouvernement n’a pas 
encore précisé quelles entre- 
prises devront payer cette 
taxe ni le mode de calcul qui 
sera utilisé. Les milieux 
financiers estiment que le 
produit de la taxe peut varier 
de 3 à 10 milliards de livres 
(entre 28 et 94 milliards de 
francs). 


joué te rôle te plus important dans 
cette élection. . 

Le contexte des législatives de 
1993 est le pire qu'on puisse imagi- 
ner pour un gouvernement: après 
déjà deux années de croissance 
lente, la France, comme toute L’Eu- 
rope continentale, vient d'entrer 
dans une profonde récession à la 
rentrée 1992. La production a chu- 
té brutalement dans les six mois 
précédant te élections, et 170 000 
chômeurs de plus pointent à PAN- 
PE Bien sûr, Pusure du pouvoir so- 
cialiste a joué son rôle, mais fl ne 
fait pas de doute que les condi- 
tions économiques ont contribué à 
aggraver la défaite des sortants. En 
1995, comme en 1988, l’élection 
présidentielle vient au terme d’une 


période de cohabitation. Les résul- 
tats économiques récents - reprise 
de la croissance (2,6 % en 1994) et 
baisse sensible du chômage -sont 
perçus favorablement par les mé- 
nages et portés au crédit du gou- 
vernement (et plus généralement 
de la majorité RPR-UDF). 

Comment la situation se pré- 
sente-t-efle en 1997 ? A priori pas 
très bien. La configuration actuelle 
présente des caractéristiques qui 
ont pénalisé les sortants dans le 
passé: stagnation du pouvoir 
d’achat, augmentation du chô- 
mage (+0,5 point en on an, soit 
+ 145 000, + 1,2 point sur deux ans, 
soit + 318 000) et surtout augmen- 
tation considérable des prélève- 
ments obligatoires (+ 1,2 point en 

1996, + 1,6 point en deux ans). En 
cohérence avec ces évolutions, 
l’indicateur résumé des opinions 
des ménages (« indice de 
confiance »), malgré un léger re- 
dressement depuis six mois, reste 
très bas: U se. situe au. même ni- 
veau qu'à la veflle des élections de 
1993. En somme, te variables qui 
comptent pour une élection ne 
sont pas bien orientées. 

, • Sur la base ./tes sentes, données 
économiques,, la dérision d’antici- 
per les élections -app^aît para- 
doxale. Elle place vraisemblable- 
ment le gouvernement en position 
plus défavorable qu’il ne l’aurait 
été dans un an. En effet, la plupart 
des prévisiomiistes sont plus opti- 
mistes pour la seconde moitié de 

1997, tant pour la croissance que 
pour l’emploi. De deux choses 
Fune ; ou bien le président ne croît 
pas à cette amélioration pro- 
chaine, ou, plus probablement, les 
raisons politiques ont dominé 
tonte considération économique 
dans la détison de dissoudre l'As- 
semblée. 


* 


François Monter 
Économiste 
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ABIDJAN 

de notre correspondant 

U n break Peugeot bondé 
de voyageurs, de vo- 
lailles et de ballots de 
marchandises, qui se 
traîne sur une mauvaise piste. Cet 
archétype du voyage automobile 
en Afrique subsaharienne reste 
vrai dans bien des pays, particuliè- 
rement dans le SaheL Mais on voit 
aussi des cars à air conditionné sfl- 
ionner les routes de Côte d’ivoire, 
des 4x4 flambant neufs sur les ave- 
nues de DaJcar, des semi- 
remorques turbo transporter des 
équipements Industriels des ports 
du golfe de Guinée aux capitales 
de l'intérieur des terres. 

La reprise du marché du neuf, 
f explosion de celui de l’occasion, 
la croissance des échanges régio- 
naux forcent l'Afrique à faire l'ap- 
prentissage accéléré de la civilisa- 
tion automobile. Mais 1e coût de 
cette transition est lourd: la fai- 
blesse de l’Etat de droit permet 
tous te manquements aux règles 
de sécurité, de respect de r envi- 
ronnement. Et, dans bien des pays, 
le développement des infrastruc- 
tures ne suit pas celui dn paie. 

En 1996, les importations d’au- 
tomobiles en Côte d'ivoire ont 
augmenté de 180%. Cette explo- 
sion, dans un pays dont la mon- 
naie - le franc CFA - a été déva- 
luée de 50% en janvier 1994, peut 
paraître suprenante. Le marché du 
neuf n’a crû que de 2.1%, selon 
l’hebdomadaire Marchés tropi- 
caux. Les marques françaises, au 


T Afrique de l'Ouest 
Le parc s'enrichit 
surtout de véhicules 
d'occasion. Les 
marques françaises 
sont en recul 


premier rang desquelles Peugeot, 
voient leur part de marché recaler 
face à l'offensive japonaise et sud- 
coréenne. Hyundai, Isuzu ou Dae- 
woo s’implantent sur tous te seg- 
ments, du minibus au 4x4. 

Q faudra encore quelques an- 
nées de croissance forte pour que 
la voiture neuve redevienne une 
perspective réaliste pour un cadre 
supérieur ivoirien ou sénégalais. 
Pour l’instant, la croissance du 
parc (qui a atteint 205 000 véhi- 
cules en avrfl 1997) peut être attri- 
buée presque exclusivement au 
développement du marché de r oc- 
casion. 

Après d’autres pays du golfe de 
Guinée, le Bénin ou le Togo, la 
Côte d'ivoire a assoupli sa régle- 
mentation en matière d’importa- 
tion de véhicules d’occasion. Au- 
paravant soumise A une 
autorisation préalable et frappée 
de droits de douane d’environ 
100 %, l’entrée de véhicules usagés 
est désormais conditionnée à un 
simple contrôle technique à P arri- 
vée et les droits ont été ramenés à 


41,2%. Comme l’explique un res- 
ponsable du ministère des trans- 
ports, cette libéralisation était une 
réponse à la dévaluation. «Le plus 
petit modèle neuf, une Renault 4, 
coûte 9 millions de francs CFA [90 
000 francs], c’est inabordable pour 
l'immense majorité des ivoiriens. 
Alors qu'avec les occasions on peut 
trouver une voiture pour lfr mil- 
lion .» 

Appliquées dès 1996 aux voi- 
tures particulières, ces mesures 
viennent d’être étendues aux utili- 
taires. En théorie, le contrôle tech- 
nique est rigoureux. Mais de l’aveu 
même du ministère des transports, 
il existe déjà des filières de faux 
certificats de contrôle technique. 
D'autres combines ont cours, 
comme la location de pneuma- 
tiques neufs le temps du contrôle. 

On peut sourire de ce fbfldore, 
mais fl a un coût. Les véhicules 
d’occasion - qui viennent souvent 
du Benelux ou d'Allemagne - au- 
raient été retirés de U circulation 
si ils étaient restés eu Europe. Ce 
sont te usagers qui font les frais 
de ce trafic lucratif pour les expor- 
tateurs. Comme l'explique l'un des 
principaux importateurs de pièces 
détachées en Côte d’ivoire: 
* Même si ces véhicules, et parti- 
culièrement ceux de transport en 
commun, sont vieux, ils om des mo- 
teurs très puissants, capables d'aller 
très vite, trop vite pour les routes 
africaines. En plus, le moteur q une 
espérance de rie supérieure à celle 
des freins ou des pneumatiques, que 
les transporteurs rechignent à rem-. 


▼ Exportations automobiles en Afrique 
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placer par des pièces d'origine, en 
raison dn coût » Chaque semaine, 
ou apprend qu’un minibus ou un 
car a quitté la route à plus de 
100 km/h. tuant quantités de pas- 
sagers . 

Et pourtant, les transporteurs 
viennent de se mettre en grève 
pour protester contre le projet 
d’imposer des limite urs de vitesse 
sur les cars interurbains, «/b se 
livrent à une guerre des tarif Vd les 
ruine, explique un fonctionnaire. 
Pour aller d’Abidjan à Korogho, 
800 kilomètres, il n’en coûte que 
4000 francs CFA . Pair là rentabilité, 
la seule variable est la vitesse qui 
permet d’augmenter le nombre des 
rotations. » 

■ Dans le domaine du transport 
des marchandises, c’est la sur- 
charge qui est te pins souvent en 
cause. Le poids à l’essieu dépasse 


les limites réglementaires, ce qui 
provoque une dégradation accélé- 
rée des 5 000 kilomètres de routes 
bitumées dont s’enorgueillit à la 
Côte d’ivoire. Enfin, dans les 
grands centres urbains, la pollu- 
tion automobile - accentuée par 
les conditions climatiques - atteint 
des niveaux inquiétants pour Ja 
santé des populations. 

Dans le domaine de l'automo- 
bile comme dans d’autres, la capa- 
cité des pays africains à absorber 
le choc (te te modernité dépendra 
en grande partie des États. Si 
ceux-ci prennent enfin les moyens 
de faire appliquer les réglementa- 
tions en matière de sécurité ou 
d'environnement, l'économie afri- 
caine profitera de ce moyen privi- 
légié de désenclavement 
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LIVRES 

Les bons outils 
de la redistribution 

par Martine Laronche. 

L'ÉCONOMIE DES INÉGALITÉS 
de Thomas Pîketty 

La Découverte, « Repères », 128 p., 49 F. 

C omment corriger les inégalités ? La question n’en finit 
pas d’alimenter le débat politique. EDe est au cœur de la 
campagne âectorale. Son corollaire, la redistribution, a 
défini traditionnellement une ligne de fracture entre la 
droite et la ga u c h e. Le Parti socialiste prône une redistribution du 
pouvoir d’aéhat en faveur des salariés an travers d’une nouvelle 
« cotisation sociale généralisée» sur tous les revenus. La droite 
promet une cure d'amaigrissement de FEtat et moins d’impôts. 
L’une comme Tautre prétendent lutter contre la fracture sociale. Le 
livre de Thomas Pflretty, économiste, directeur de recherches an 
CNRS et chercheur an Cepremap (Centre d’études prospectives 
d'économie mathématique appliquées à la planification), arrive à 
point pour éclairer le d&at 

Depuis la révolution industrielle, la question de Fînégafité sociale 
et de la redistribution est d’abord posée en termes d’opposition 
entre capital et travafl. Surprise : depuis 1920, la répartition de la va- 
leur ajoutée n'a guère variée dans la plupart des pays industrialisés, 
avec un tiers pour le capital et deux tiers pour le travaiL L’auteur en 
déduit que les cotisations patronales n’ont pas été vraiment payées 
par les patrons, mais répercutées sur les prix ou sur les salaires. Les 
systèmes modernes de protection sociale, qm ont été fondés sur 
ridée tfun partage des dépenses sociales entre capitalistes et tra- 
vaüleuis, n’auraient donc effectué « aucune redistribution du capital 
vers le travail».. 

Dans la période récente, la paît du capital dans la valeur ajoutée 
a augmenté substantiellement en Rance où die est passée d'envi- 
ron 28% en 1981 à 39J % en 1995. En revanche, ans Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne, la part des profits est restée stable depuis une 
quinzaine d’années. Comment interpréter ces évolutions? Dans le 
débat actuel, la baisse de la paît dés salaires dans la valeur ajoutée, 
en France, est souvent perçue comme une des causes des pro- 
blèmes économiques. Thomas PQcetty y voit pour sa part un symp- 
tôme. Les Etats-Unis ont créé plus de 25 % d’emplois entre 1983 et 
1996, ce qui a contribué à augmenter leur masse salariale alors que 
ceüe-d stagnait dans les pays où remploi stagnait aussi™ 

Comment obtenir une répartition plus juste de la richesse? 
L'économiste du Cepremap estime que sente la taxation. des reve- 
nus du capital permet une véritable redistribution. Une solution qui 
présente des limites dans la mesure où elle risque de pousser 
F épargne et travestissement vers des Etats plus accommodants. Le 
manque de coordination fiscale entre les d lfTén en is pays membres 
de FUmon explique en grande partie pourquoi Fimposition des re- 
venus du capital y a été sensiblement allégée pendant les années 80 
et 90. « Sculte fédéralisme fiscal, c'est-à-dire la taxation du capital au 
niveau géographique et politique le plus large possible, permettrait de 
mettre en - place la redistribution capitalAravcâl optimale du point de 
vue de la justice sociale », estime Fanteun 
Mais 1e vrai enjeu des inégalités aujourd'hui ne serait plus tant 
entre tes profits et les salaires qu’au sein même des revenus du tra- 
vafl. Les écarts de revenus se sont aggravés depuis les armées 70, 
principalement dans tes pays anglo-saxons. «c (_.) S ne s'agit plus de 
savoir s'il faut abolir la propriété privée du captai, taxer les profits ou 
redistribuer le patrimoine. Les outils adaptés à rinégalité des revenus 
du travail ont d'autres noms : taxations des hauts salaires et transferts 
fiscaux pour les bas salaires, politique d’éducation et deformation, sa- 
laire minimal, lutte œritre la discrimination de ta part des employeurs, 
grilles de salaires, rôle des syndicats, etc. » 

Quels sont les outils les plus efficaces pour redistribuer tes sa- 
laires ? Thomas Pîketty considère la fiscalité - taxation des salaires 
élevés an profit des bas salaires - comme nettement supérieure à la 
redistribution directe - salaire minimal élevé et salaire maximal 
faible. Cette formule a l'avantage de séparer 1e prix payé par les en- 
treprises du prix payé par les salariés. Car les chefs d’entreprise uti- 
fiseot moins de travail faiblement qualifié (relativement an travail 
qualifié) quand son coût augmente. Quelle est l'ampleur de la redis- 
tribution entre les salaires tes plus faibles et les plus élevés dans les 
pays occidentaux ? Nulle, estime l’auteur à partir d'une analyse des 
taux moyens et des taux marginaux effectifs d’imposition ; «Les 
pays où tes inégalités de revenus sont fitibles sont les pays où l'inégalité 
des salaires est faible; et inversement (J)» L’argent prélevé sert à fi- 
nancer les dépenses traditionnelles (équipement, justice, défense™) 
et surmut les transfats en direction des chômeurs, les dépenses 
d’éducatian, les retraites et les dépenses de santé. 

A travers l’histoire, tes grandes redistributions fiscales sont rares 
et prennent généralement la forme de dépenses sociales. En France, 
ri Passurance-maladie apparaît comme un outil efficace de réduc- 
tion des iné galités, fi n’en va pas de même pour tes retraites. On 
pourrait penser que 1e système est neutre: chacun cotise propor- 
tionnellement à son revenu et touche ensuite une retraite, elle- 
même proportionnelle. « En réalité rinégalité fondamentale fia ce à la 
retraite est FinégalHé des espérances de rie », rappelle Thomas Pîket- 
ty. Les ouvriers dont l’espérance de vie est pins faible financent, en 
quelque sorte, la retraite des cadres supérieurs™ 


PARUTIONS 

• LA PENSÉE ÉCONOMIQUE MODERNE, de Brian Snowdon, Ho- 
ward Vane et Peter Wynaroyk. Principalement destiné aux étudiants, 
F ouvrage présente les grands courants dé pensée qui ont jalonné Fhis- 
toïre éc o n omi que, de Keynesànos jours. Chaque chapitre est illustré par 
d’intéressants entretiens avec des économistes de renom (Robert Barra, 
jantes Tbbtn» Robot Lucas, Edmond Malinvaud, Maton Friedman, etc.). 
Les différentes écoles de pensée économique sont jugées à Faune de leur 
capacité à expliquer la situation et à en déduire des recommandations. 
Dominant jusqu’aux années 70, le système keynésien a buté sur le phé- 
nomène de la stagflation et a cédé la place à une multitude d’écoles 
concurrentes. Des nouveaux classiques aux nouveaux keynésiens, les 
économistes ont aujourd’hui plus de sujets de désaccord que de points 
de convergence. Cette richesse du débat est un bon signe: « Nous vivons 
des temps intefledudlemznt prospères pour la macro-économie », se fefi- 
ritent les auteurs (Edisdence mt emational, 497 p„ 125 F). 

• MONDIOSCOPŒ, BILAN ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DU MONDE 
1973-1996, d’Alain Gélédan. Au moment où l’Europe s'interroge sur 
les bienfaits de h mondialisation, ce livre revisite, année après année, 
le dernier quart de siècle. S’appuyant sur la documentation du journal 
Lé Monde, Alain Gélédan, professeur de sciences économiques, 
propose une lecture de P économie mondiale par grandes périodes : 
chocs et crises (1973-1980), nouvelle donne (1981-1985), euphorie fi- 
nancière (1986-1989), ruptures politiques (1990-1993), _ reprises et dé- 
ceptions (1994-1996). Une somme utile {Le Monde Editions-Marabout, 
440p., 98F). - 


Le Hamster et le Prisonnier, paraboles 
pour une économie mondiale 


par Isabelle G r u n b e 

L es habitués des salles de sport 
connaissent bien cet instrument qui 
permet de courir sur une surface rou- 
lante, tout en faisant du sur-place. Aux 
Etats-Unis, fl a inspiré une analogie pariante : la 
treadmûl economy, soit r envers du décor de la 
croissance américaine (5,6% en 1997 avec un 
chômage à 4,9 %). Le treadmiU est une écono- 
mie où F on doit constamment travailler plus 
pour maintenir son niveau de vie. Cette dété- 
rioration qualitative du travafl aux Etats-Unis, 
oq en Grande-Bretagne, a pour équivalent un 
nombre élevé de chômeurs dans les pays où 1e 
marché du travail est phis encadré. Pour sortir 
du chômage, les Européens doivent-ils Instau- 
rer ce que Ton pourrait appeler une « économie 
du hamster»? Et si le dilemme entre le chô- 
mage européen et la dégradation des condi- 
tions de travail à F américaine n’était pas une 
fatalité ? La question mérite d’autant plus 
d’être posée que cette double dégradation 
- quantitative en Europe, qualitative aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne - a une cause 
commune : la baisse de la demande mondiale 
de travailleurs à prix constants: D’où provient 
cette baisse ? De Fautomatisatiou des proces- 
sus de production, qui diminuerait le besoin de 
main-d’œuvre, ou de Feutrée sur le marché de 
la main-d’œuvre à bas prix des pays en déve- 
loppement En réalité, aucune des ces explica- 
tions ne semble satisfaisante. L'automatisation 
des processus de production devrait augmenter 
la productivité, donc les revenus, donc la de- 
mande effective et stimuler le développement 
de nouvelles activités, lesquelles créeraient de 
nouveaux emplois, productifs et bien rémuné- 
rés. 

Idem pour la mondialisation : Faugmentatiou 
des revenus des travailleurs des nouveaux pays 
industriels devrait stimuler la demande de 
biens et de services, provoquant une demande 
renouvelée de travailleurs, au Nord comme an 
Sud, pour fournir ces biens et ces services. Les 
produits bon marché du Sud devraient aug- 
menter le pouvoir d’achat réel des travailleurs 
du Nord, et aboutir aux mêmes effets. Pour- 
quoi ce mécanisme a-t-il déraillé ? 

Si Fon examine plus en détail le scénario po- 
sitif qu’offre la théorie, on s'aperçoit quH re- 
pose presque entièrement sur des variables 
macroéconomiques. Les effets « destructeurs » 
de la concurrence, étrangère ou technologique, 
doivent en principe être compensés par des ef- 
fets dynamiques d’augmentation de la de- 
mande et de croissance des revenus. Les sec- 
teurs en déclin doivent être relayés par 
l’émergence de nouvelles activités, de nou- 
veaux marchés. 

Une augmentation nette du chômage pour- 
rait indiquer que ces effets dynamiques tardent 
à se faire sentie Et, de fait, les marchés euro- 
péens sont anémiques après des années d’aus- 
térité. Aux Etats-Unis, la confiance des 
consommateurs est sapée par l'insécurité de 
remploi. Les pays du Sud-Est asiatique, consi- 
dérés comme les « sauveurs » de la croissance 
mondiale, produisent plus de biens qu'ils n’en 
peuvent absorber. Face à des marchés exté- 
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rieurs en contraction, ils connaissent l’un après 
F autre une chute de leur balance commerciale, 
à laquelle ils répondent par une cure d’austéri- 
té, réduisant encore la demande effective 
adressée aux autres parties du monde. L’austé- 
rité est donc un boomerang qui, dans les 
économies ouvertes des années 1990, rebondit 
aux quatre crans du monde. Et pourtant, c’est 
{Instrument rêvé, à court terme, pour redresser 
sa balance commerciale et gagner des parts de 
marché, car qui dit faible demande interne, dit 
prix modérés, donc compétitifs sur le marché 
moncfiaL Pourquoi cette politique ne semble- 
t-eDe pas avoir porté ses fruits ? 

Les ennuis commencent lorsque cette banne 
recette est adoptée par tous les pays du monde, 
de rEurope de FOnest aux pays anciennement 
communistes, en passant par les pays en déve- 
loppement soumis depuis les années 80 aux po- 
litiques d'ajustement structureL Les autorités 
restreignent délibérément leur demande inter- 
ne et tablent sur la demande externe pour 
maintenir leur croissance ou sortir de la crise 
comme en Allemagne et en France. Mais si tous 
compriment leur demande interne tout en 
comptant sur les marchés des autres, qui va ab- 
sorber le surplus d’exportations ? Cette satura- 
tion progressive du marché mondial se mani- 
feste actuelle ment par une chute des prix des 
principaux produits industriels. 

Si tous les pays compriment 
leur demande interne, 
qui va absorber 
le surplus d'exportations ? 

Face à une demande nationale et mondiale 
en perte de vitesse, les bénéfices des entre- 
prises réalisés par la compression des' coûts du 
travail ne seront pas invertis dans la production 
de biens et de services supplémentaires. Pire, 
l’Investissement sera « défensif » ; il consistera 
à racheter des rivaux, à consolider ses opéra- 
tions, à réduire ses coûts de production, par 
exemple par les licenciements ou le recours à la 
sous-traitance. 

L’attitude des Etats face aux contraintes de la 
compétitivité externe rappelle le dflemme bien 
connu du prisonnier. Deux complices d’un 
cambriolage sont incarcérés séparément, avant 
d'avoir pu bâtir leur système de défense. Inter- 
rogé, chacun d’eux pourrait nier, et ils auraient 
alors des chances d’être relâchés, faute de 
preuves. Mais nier alors que l’autre a avoué 
peut coûter très cher, car on n’aura pas coopéré 
à l’enquête. Le manque de communication 
aboutira donc à des accusations mutuelles, 
cette stratégie étant seule en mesure de mini- 
miser les risques de chacun dans un contexte 
d’incertitude sur le comportement de Fautre. 

Dans te cas des Etats, le manque de coopéra- 
tion aboutit à un résultat minimal pour les par- 
ties en présence. Pour sortir du chômage ou de 


la dégradation des conditions de travail, les 
Etats devraient reconnaître leur interdépen- 
dance et se garantir mutuellement un taux de 
croissance minimal de leur demande interne. Ûs 
le font déjà au plan de l'ouverture commer- 
ciale. Le « dflemme du protectionnisme » est en 
tous points comparable an « dilemme de Faus- 
térité» : c’est une stratégie gagnante, sauf ri 
tous les autres deviennent protectionnistes. La 
reconnaissance de cette nécessaire coordina- 
tion des politiques commerciales a donné lieu à 
un considérable appareil institutionnel, et à 
cT énormes dépenses d'énergie politique depuis 
la fin de la seconde guerre mondiale. Pour ce 
qui est de la coordination des politiques macro- 
économiques, au contraire, il faut habituelle- 
ment se contenter d’une allusion au détour 
d’un communiqué du G7. 

Que conclure de cette analyse ? Que l’écono- 
mie du treadmiU et le chômage en Europe 
posent le problème de la disjonction entre une 
économie mondiale et des gouvernements qui 
agissent isolément Le « dflemme de F austéri- 
té » surgit de cette distortion entre un secteur 
privé mondial et un secteur public fractionné 
entre Etats et sans cohérence. Si l’on souhaite 
conserver les bénéfices de Fouverture écono- 
mique, fl faut donc intensifier la coordination 
des politiques économiques, et plus particuliè- 
rement des politiques de croissance 

Le principal argument que Ton oppose à la 
coordination des politiques macroécono- 
miques est sa difficulté de mise en place, le 
manque de volonté politique Mais les négocia- 
tions et traités en vue de la libéralisation des 
échanges commerciaux devraient inciter à Fop- 
thmsme. D’autre paît, la politique sociale, le 
plein-emploi, F amélioration des conditions de 
vie et de travail, ne doivent plus être envisagés 
comme relevant exclusivement de Taction na- 
tionale. Pour être efficace, cette politique doit 
s’exercer en priorité sur la scène externe. La po- 
litique extérieure entrerait alors dans sa « troi- 
sième » phase: après l’écroulement de la me- 
nace stratégique à l’Est, Faction externe des 
Etats s’est tournée vers la « guerre commer- 
ciale », la quête de parts du marché mondiaL La 
sécurité, envisagée dans une dimension mili- 
taire, a pris une dimension économique. 

Mais, à cette guerre économique, 3 pourrait 
bien y avoir plus de perdants que de gagnants, 
si la taille du marché mondial ne s’agrandît pas. 
Et surtout, les -menaces viennent de plus en 
plus de F intérieur même de la société, du séces- 
sionnisme, du fondamentalisme, de l’extré- 
misme. Gagner des parts de marché ne suffit 
pas à répondre aux besoins sociaux qui s’expri- 
ment dans ces turbulences. Pour les sociétés 
menacées de dislocation par le chômage ou 
F accroissement des inégalités, fl faut une diplo- 
matie qui s’adapte intelligemment à Ja mondia- 
lisation de l’économie, une diplomatie qui 
place Fêtre humain et r équilibre des sociétés an 
centre de faction internationale. 


Isabelle Grunberg est économiste princi- 
pal au Programme des Nations unies pour 
le développement (PNUD). 



par Nicolas C u z a c q 

I l faut que l'action politique monte en puis- 
sance pendant les cinq années qui 
viennent», a affirmé le président de la Ré- 
publique, le 21 avril dernier, lors de Fan- 
nonce de la dissolution de l’Assemblée natio- 
nale. Pourtant, certains Français, amers devant 
rincapatité des partis traditionnels à éradiquer 
le chômage et les inégalités, cèdent au décou- 
ragement, voire à Fextrémisme. Pourquoi voter 
pour des hommes politiques qui semblent as- 
sujettis à la dictature de Féconomie ? A terme, 
l’esprit civique, 1e Ben social et Tordre public 
semblent menacés. Comment éviter ce scénario 
catastrophe ? 

Commençons par en analyser les causes. 
Dans les armées 80, la grande majorité des 
États a accepté le principe de la fibre circulation 
des capitaux. La concurrence entre les offreurs 
de capitaux devait engendrer une baisse des 
taux d’intérêt -, finalement, la concurrence entre 
les demandeurs de capitaux a non seulement 
augmenté tes taux d’intérêt, mais également li- 
mite la souveraineté des Etats. En France no- 
tamment, les détenteurs d’un capital substan- 
tiel, en menaçant de transférer leur épargne à 
l’étranger, ont obtenu des avantages fiscaux 
exorbitants. Les recettes fiscales provenant de 
Fimposition des capitaux mobiliers sont pas- 
sées de 32 % des recettes totales en 1984 à 1,4 % 
en 1993 1 Plus généralement, le rapport La Mar- 
tini ère rappelle que « les revenus de la propriété 
ont été caractérisés par une croissance forte, pas- 
sant de moins de 10% du revenu brut des mé- 
nages en 19S0 à 13% en 1993 , Or les mesures 
prises en faveur de l’épargne ont ramené la taxa- 
tion effective totale du patrimoine financier de 
19,6 * en 1986 à 11,6 % en 1993 ». 

H suffit de rappeler que 10 % des ménages dé- 
tiennent 50 % du patrimoine pour comprendre 
que cette évolution a profité à une oligarchie fi- 
nancière. Le poids de la solidarité a surtout pe- 
sé sur la classe moyenne. Certains, au nom de 
la lourde Imposition, dénigrent les dépenses 
publiques. C’est oublier que létaux de prélève- 


ments obligatoires de la France n’est pas exces- 
sif an regard des revenus de transfert et des ser- 
vices publics proposés ; le vrai problème est la 
répartition inéquitable des charges publiques, 
engendrée par la fibre circulation des capitaux. 
CeUe-d permet aussi aux entreprises de rogner 
les acquis sociaux en menaçant de délocaliser 
leur production. Enfin, elle engendre à terme 
une paupérisation relative des Etats, privés de 
certaines recettes fiscales. 

Le dumping fiscal et social 
pour attirer les capitaux 
doit être éradiqué 

Le rapport Rudfag Fa démontré en matière 
d’impôt sur les sociétés : de 1985 à 1991, le taux 
moyen de cet impôt a baissé de sept points, 
passant de 46,9% à 404 % en Europe. Il appa- 
raît donc très clairement que la concurrence 
entre les systèmes sociaux et fiscaux aboutit à 
une harmonisation par le bas. Avoir accepte la 
libre circulation des capitaux sans une harmo- 
nisation, au moins minimum, des législations 

fiscales et sociales, notamment en Europe, 
constitue un contresens historique et la cause 
de nombreux maux de notre société. On peut 
même se demander si cette évolution n’a pas 
été orchestrée par rofi&rchie financière qui, à 
travers les siècles, a toujours cherché à s’exoné- 
rer de son devoir de solidarité à Fégard des plus 
démunis. Ce jeu non coopératif entre Etats 
aboutit à une véritable aberration : une paupé- 
risation relative de l’administration publique et 
de nombreux citoyens, dans une société glo- 
balement plus riche. Comment y remédier? A 
F échelle européenne, les solutions existent, 
mais elles nécessitent du temps, une coopéra- 
tion entre Etats membres et on protection- 
nisme relatif et intelligent à Fégard du reste du 


législations 


monde, notamment des Etats-Unis. En harmo- 
nisant, au moins partiellement, les législations 
fiscales et sociales européennes, on obtiendrait 
de nouvelles marges de manœuvre. 

On pourrait, par exemple, augmenter F impo- 
sition des revenus de l’épargne ou des béné- 
fices des sociétés, mais également instaurer une 
taxe sur les flux de capitaux comme l’a préconi- 
sé le prix Nobel d’économie "tobin. La réponse 
est donc principalement politique. Bien sûr, ce- 
la nécessite que les décisions fiscales et sociales 
soient prises à la majorité qualifiée et non plus 
à Funanimité au conseil des ministres euro- 
péens. Cest la seule solution pour éviter le 
comportement parasitaire de certains Etats, 
comme la Grande-Bretagne, qui profite des op- 
portunités de FUnion européenne sans partici- 
per à Feflbrt d'harmonisation. 

Malheureusement certains Etats, comme le 
démontrent les débats sur la conférence inter- 
gouvernementale (QG), voient dans ce passage 
à la majorité une atteinte supplémentaire à leur 
souveraineté. Cest au contraire le seul moyen 
de la recouvrer. Est-ïl logique qu’un Etat 
comme le Luxembourg bloque de nombreuses 
décisions fiscales? Avant de s’élargir, FUnion 
européenne doit impérativement régler ce pro- 
blème de F abus de minorité. La maison Europe 
est aujourd'hui bancale car elle est privée de pi- 
lier fiscal, social, voire politique, fl faut euro- 
péaniser nos législations à Fheure où les écono- 
mies sont depuis longtemps internationalisées. 
Créer Feuro est nécessaire, mais insuffisant. En 
plus du dumping monétaire (dévaluations 
compétitives), Q faut également éradiquer le 
dumping fiscal et social (réduction des impôts 
et de la protection sociale pour attirer les capi- 
taux). L’Europe pourrait ainsi présenter un mo- 
dèle fondé sur une cohésion sociale retrouvée, 
des infrastructures de qualité, une main- 
d'œuvre qualifiée. 


Nicolas Cuxacq est professeur agrégé à 

liür de Paris-XS. 


S 








22 





j 


y 

t 




% 


i 









AUJOURD'HUI 


LÉ MONDE / MARDI 20 MA1 1997 


SPORTS Olivier de Kersauson a 
amélioré, lundi 19 mai, te record du 
tour du monde à la voile sans escale 
en équipage en rejoignant le cap La- 
zard, au large d'Ouessant, après 


71 jours 14 heures 18 min et 8 s de 
navigation pour s'approprier le Tro- 
phée Jules-Verne à sa quatrième 
tentative. ALE RECORD précédent 
appartenait au Néo-Zélandais Peter 


Blake (74 jours 22 heures 17 min 
22 s), qu'il avait établi en 1994. 
• POUR FAIRE MIEUX, le marin bre- 
ton a pris tous les risques : traversée 
tardive de l'Adantique sud au milieu 


des icebergs, remontée à risques de 
l'Atlantique nord en frôlant ranticy- 
done des Açores. Cette performance 
est due aussi au routeur américain 
Bob Rice. • PERSONNALITE souvent 


contestée, l'« Amiral » OlMer de 
Kersauson poursuit également une 
carrière d'amuseur public qui lui a 
valu de sérieux déboires a l'époque 
de l'émission de télévision Osons. 


Olivier de Kersauson établit un nouveau record du Tour du monde à la voile 

Après quatre tentatives avortées, le marin breton, âgé de 52 ans, s'empare du Trophée Jules-Verne. 

Il est allé relativement moins vite que Peter Blake, mais ii a pris une route plus courte dans les mers du Sud 



BREST 

de notre envoyé spécial 

Rien n’aurait pu l’arrêtée. Pas plus 
les glaces d'une banquise qui 
commençait à se refermer dans tes 
mers du Sud au 
début de l’hiver 
austral que 
rénonne anti- 
cyclone des 
Açores s'éta- 
lant au milieu 
de l’Atlantique 
voile pour prendre 

ses quartiers d'été. Les éléments n'y 
pouvaient rien. Olivier de Kersau- 
son voulait tant cet Insaisissable 
Trophée Jules-Verne portant record 
du Tour du monde à la voQe en 
équipage sans escale qu’il a fini par 
se l'approprier. Et ils étaient plu- 
sieurs miflieis à avoir fait le dépla- 
cement de Brest, lundi 19 mai-jour 
férié oblige-, pour accueillir 

l‘« Amir al >*, enfin à quai. 

Pourtant, il y a une semaine à 
peine, pendant trois Jours, le maître 
de Sport-Elec semblait ne plus y 
croire. Plus un message vers la 
France n’était lancé des antennes 
radio du trimaran géant En fait, le 
seul lien entre la mer et la terre 
était réservé aux informations ve- 
nues de FEtat du Maine. Aux Etats- 
Unis, Bob Rice, un des meilleurs 
météorologues du monde, celui qui 
avait conduit tteter Blake vêts le re- 
cord en 1994, cherchait une issue 
pour le bateau englué dans les 
calmes. Tout semblait perdu le 
13 mai, lorsqu’une carte montrait 
Sport-Elec planté dans l’oefl de l’an- 
ticyclone des Açores, à l’endroit 
exact où les vents faibles s’annulent 
entre eux. 

Dans la nuit du 14, presque par 
miracle, Sport-Elec retrouvait de la 
vitesse et filait vers le nord-est, sur 
une route directe vers Brest Le re- 
cord restait possible. Avec ses nou- 
velles voiles de petit temps, le 
grand bateau s’était appuyé sur une 
faible brise, suffisante pour recréer 
son propre vent apparent, capable 


de le foire filer à plus de 15 noeuds 
jusqu’à Ouessant Une fois de plus, 
Olivier de Kersauson méritait ses 
galons de grand marin, gagnés aux 
côtés d’Eric Tabarly. Pour la troi- 
sième fois en deux mois, fl avait 
réussi à se jouer des pièges de la 
mer. pas plus les orages tropicaux le 
long des côtes du Brésil que la 
« kal masse » du pot-au-noir 
n’avaient sérieusement entamé le 
capital conquis de haute lutte dans 
le Sud. 

C’est dans ces mers glacées, qui 
avaient vu les naufrages de trois so- 
litaires du dernier Vendée Globe, 
qu’Olîvier de Kersauson et ses six 
équipiers ont construit leur succès. 
Et pourtant, eux aussi ont parié de 
l'enfer. C’était le 7 avril : « Nous ve- 


< Avons enfin dépassé Enza 1 » Mais 
la course virtuelle avec le catama- 
ran néo-zélandais ne peut pas foire 
oublier le dangen C’est un véritable 
slalom au milieu des icebergs :« Un 
homme à la barre, un autre sur le 
flotteur au vent avec le système de vi- 
sion nocturne, un autre au radar. » 

PRENDRE TOUS LES RISQUES 
Au 47 e jour de mer; dont la moitié 
dans les mers du Sud. Olivier de 
Kersauson passe pour la cinquième 
fois de sa vie le cap Hom. Sport- 
Elec possède une journée et 
neuf heures d’avance sur Enza , 
deux jours au passage des Des Fal- 
kland. Reste à remonter l'Atlan- 
tique; là où Peter Blake avait bâti 
son record, avec une moyenne té- 


Une <r moyenne » moins élevée 

Vainqueur du Trophée Jules-Verne, Obvier de Kersauson n’a pas 
été plus rapide que Peter Blake. Sport-Elec a en effet réalisé une 
moyenne Inférieure de deux dixièmes de nœud environ à celle du 
Néo-Zélandais qui, en 1994, avait boudé le tour du monde sur Enza à 
la cadence de 14,68 noeuds. En revanche, grâce an travail effectué 
par son routeur américain Bob Rice - celui-là même qui avait routé 
Enza -, et aux conditions météo rencontrées sur son chemin, Sport- 
Elec a parcouru environ 1 400 milles de moins que son prédécesseur 
au palmarès du Trophée. 


rions d'y mettre les pieds sans se 
plaindre ou crier au secours. Cest la 
misère. » Malgré le fond et les tem- 
pêtes, Sport-Elec continue sur sa 
lancée, celle qui vient de lui per- 
mettre de battre le record entre 
r équateur et Le Cap, et de refoire 
ainsi une partie des quatre joua de 
retard sur Enza accumulés entre le 
départ et le passage de l’équateur 
dans la descente de rAtiantiqüe. 

Dans « l’océan fort, brutal et gran- 
diose », Sport-Elec plonge vers le 
Sud, là où personne ne peut venir à 
son secours. Le trimaran descend 
de plus en plus bas dans les 60" pa- 
rallèles, où la route est plus courte. 
Et, le 12 avril, Olivier de Kersauson 
lâche un communiqué de victoire : 


gulière de plus de 300 milles par 
jonc Pour l’équipage de Sport-Elec, 
fl n’y a d’autres solutions en cette 
saison que de prendre tous les 
risques, c’est-à-dire toujours les 
routes les plus courtes, sous peine 
de perdre son avance dans les 
conditions anticycloniques qui 
s’installectsar TOcéaa . .... 

Olivier de Kersauson n’a donc eu 
d'yenx pendant plus de 70 jouis 
que sur le tableau de marche c ¥ En- 
za. En 1994, le <;al*maran constat 
par te Néo-Zélandais Brter Blake 
associé au Britannique Robin 
Knox-Johnston avait privé le fran- 
çais du Trophée Jules-Veme, créé 
pour célébrer le record des tours du 
monde en moins de 80 jouis, et dé- 


tenu pour la première fois en 1993 
par Bruno Peyron. Parti en même 
temps du large d’Ouessant, avec 
seulement quatre équipiers, et arri- 
vé moins de trois jours après Enza, 
Olivier de Kersauson n'avait jamais 
oublié ces 77 jours à la poursuite du 
catamaran néo-zélandais mené par 
huit marins. 

Le record établi lundi 19 mai 
(71 jours 14 heures 18 minutes et 
08 secondes) était sans doute au 
bout de la tentative de la dernière 
chance pour l’« Amiral ». Trop 
longtemps resté à terre, le Brestois 
n’aurait pas pu continuer à entrete- 
nir son trimaran, un des trois 
grands multicoques des années 80 
toujours armés. Et puis, le vieux 
marin de cinquante-deux ans avait 
déjà perdu beaucoup de sa crédibi- 
lité dans quatre tentatives avortées 
et une partie de sou aura après son 
échec derrière Enza. En 1993, c'est 
un bloc de glace qui l’avait obligé à 
foire demi- tour au large du Cap. En 
19 94, c’était la défaite au goût amer 
derrière le grand Fêter Blake. En 
janvier 1995, la tentative n'avait du- 
ré que 32 heures. Faux départ un 
mois plus tard, à cause d’une ren- 
contre inopinée avec un tronc 
d’arbre, et demi-toux après P équa- 
teur quelques semaines plus tard. 

Le 31 décembre 1996, Sport-Elec 
avait fêté la nuit de la Saint-Syl- 
vestre au large de Brest Mais Je tri- 
maran avait fait à nouveau demi- 
tour au large de l’Afrique du Sud 
après 17 jours de mer et déjà 
1 200 milles de retard sur le tableau 
de marche d’Enza. On croyait 
l'« Amiral» condamné aux. bouf- 
fonneries médiatique*. Et quand il 
était reparti le 8 mars, tout Le 
monde a subodoré l'ultime coup de 
pub: «Tbop tard, trop risqué I». 
Jusqu’à cette folle traversée de Fln- 
ctien et du Pacifique. Plus personne 
ne sourit aujourd'hui Olivier de 
Kersauson a retrouvé sa place par- 
mi les grands marins. . 

Christophe de Chenay 


Des itinéraires croises 



Six équipiers pour un exploit 


En 1994, le Néo-Zâandais Peter 
Blake avait établi son record avec 
huit hommes à bord de son Enza. 
Son poursuivant, Olivier de 
Kersauson, n’en avait embarqué 
que cinq. Cette fois, 0 a vu plus 
grand : fls étaient sept à se battre 
contre les éléments et à les vaincre. 
• Michel Bothaon, chargé des . 
voiles, trente-huit ans, anrien.de la 
Route du Rhum, de La Course de 
l’Europe, de la Transat AG2R, de la 
Solitaire du Hgaro, aux côtés de . 
Kersauson depuis 1994. 
m Thomas CaeUe, chargé delà 
sécurité, vingt-huit ans, Coupe de 
F America, AdnriraTs Cup, Tïxir de 
France à la voile, ancien équipier 
de Laurent Botugnon 


et Biudo Peyron. 

• Didier Gainette, chargé des 
vofles, quarante ancien, 
équipier de Phffippe Poupon, 
Olivia: Moussy et Aiam Gabbay. 

• Hervé Jan, chargé du gréement, 
quarante-deux ans, plusieurs 

. partiripations à la Wbithread, . . 
Soütaire.du Figaro, équfoier , . 
cTOfivier de Kersauson sur la 
Course de l'Europe. 

• Marc Le Rn; chargé de 
l’intendance, vingt-six ans. 

• Yves Poufllande, chargé de 

f électr on iq ue, quarante-deux ans, 

officier de la marine marchande, 
préparateur de Poulain, la première 
version, du trimara n actuel d’Olivier 
de Kersauson. 


Amiral pour le pire comme pour le meilleur « On a su prendre des risques intelligents » 


ON AVAIT donc cru bien à tort qu’Olivier de Ker- 
sauson hésitait entre une lucrative carrière d’amuseur 
et son destin de marin. Ces quatre longues années, 
d’attente, de départ avortés en quête d’un Graal de 
plus en plus inaccessible, semblaient avoir laissé 
P aristocrate en rade, à cinquante-deux ans. Echoué 
dans des studios de radio, sur des plateaux de télé- 
vision, il ne semblait certes pas dupe de ce rôle ambi- 
gu de « macho-focho-rigolo ». 

Provocateur professionnel pour la galerie, le vrai- 
faux Celte, ué dans la Sartfae le 20 juillet 1944, restait 
pourtant lui-même. On n’a pas été huit ans, de 1967 à 
1975, second d’Eric Tabarly pour s’asseoir sur d’aussi 
glorieux souvenirs de navigation : cette victoire au 
Fastnet à la barbe des Anglais et ces régates de lé- 
gende aux côtés d’« ET » dans Sydney-Hobart et San- 
Frandsco-Honoiulu. Et puis ce record en solitaire en 
1989 : plus de 125 jours sur un trimaran de 23 mètres 
pour un tour du monde de légende. 

Alors Olivier de Kersauson joue le jeu d’un rôle qui 
lui permet d’entretenir son bateau et toute une 
équipe à terre. II prend cependant parfois le temps de 
se justifier : « Etre amuseur sert aussi à quelque chose 
dans un monde où tant de gens triment en s'ennuyant » 
Depuis presque vingt ans que Jacques Martin hri a 
permis de monnayer sa « libre-parole », 3 est devenu 
un fidèle des Crasses têtes. « Cest un phénomène, dit 
de Lui Philippe Bouvard. H retranscrit dam le délire du 
discours récriture automatique des surréalistes. » 

Philippe Bouvard est fier de ce surinera de « l’Ami- 
ral * qu’il a si bien coDé à la peau du Brestois : « Oli- 
vier de Kersauson n’est pas le même homme quand il 
parle de ta mer. Il est dans un état second quand il 
évoque ses traversées. U parie de la peur qui va jusqu’à 


la prière. Il ne se sent pas bien sur la terre ferme, dans 
notre époque en général 11 aimerait pouvoir refuser 
toutes les règles de la société moderne. II est resté aristo- 
crate et ne flirt certaines choses que contraint et forcé, ü 
estime que la société doit le faire vivre indépendamment 
de ce qu’il peut lui apporter. » 

sonnet logistique 

Mais un jour la « grossièreté de bon aloi » que reven- 
dique l’amuseur a trouvé ses limites. Four l’émission 
Osons de Patrick Sébastien, fl est allé demander à 
Jean-Marie Le Peu de réagir sur un pastiche à tonalité 
raciste d'une chanson de Patrick BrueL Sa complai- 
sance devant le chef du Front national a fort tache 
dans un milieu qui n’aime guère les manières indé- 
pendantes et la grande gueule du Brestois. Cest du 
port d’attache d’Olivier de Kersauson que rient une 
manière de pardon. La rifle apporte depuis plusieurs 
années un soutien logistique à ses tentatives de re- 
cord et le grand trimaran a trouvé refuge dans le port 
du Moulin-Blanc 

Pierre Maille, maire de Brest, reconnaît que le plus 
célèbre marin de sa ville «n'est sans doute pas à 
compter parmi les partisans du PS ». Mais Fédile socia- 
liste ajoute : «Je n’approuve pas tout ce qu'il dit et ce 
qu’il fait, mais il a toujours parié de Brest de façon très 
positive. Ses activités médiatiques peuvent l’amener à 
forcer le trait » Obvier de Kersauson peut regagner 
son port d’attache tranquille. Le record de Sport-Elec 
le fait entrer dans la légende. On ne parlera plus de 
« l’Amiral » comme d’un marin d’eau douce. Cest 
promis. 

C.deC. 


Trois hommes pour un trophée 


L’idée du Trophée Jules-Veme a été 
lancée à la fin des années 80 par 
Tïtouan Lamazou, Jean-François 
Coste et Florence Arthaud. Pour 
eux. foire le tour du monde en 
quatre-vingts jours, sur le modèle 
de PhiJéasftjgg, Je héros de Jules 
Verne, ne s'annonce pas comme 
une partie de plaisir- Et pourtant, 
en 1993, Bruno Peyron boucla la 
chose en à peine plus de 79 jours 
avant que Je Néo-Zélandais Peter 
Blake et Olivier de Kersauson ne 


fassent encore mieux. 

• 20 avril 1993 : Bruno Peyron et 
quatre équipiers effacent le record 
imaginé par Jules Verne pour 
Phfleas Fogg, en 79 j 6 h 15 min 56 s 
sur ie catamaran 
Commodore-Explorer. 

• 1® avril 1994: Le Néo-Zélandais 
Peter Blake et le Britannique Robin 
Knox-Johnston et cinq équipiers 
portent te record à 74 j 22 h 17 min 
22 s sur le catamaran 
Enza-New-Zeaiand. 


• 3 avril 1994 : Obvier de 
Kersauson, accompagné de cinq 
équipiers, franchit la Sgne sur le 
trimaran 

Lyonnaise-des-Eaux-Dumez après 
77 j 5 h 3 min 7 s de navigation 
autour du monde. 

•19 mai 1997: Olivier de 
Kersauson et ses six hommes 
tf équipage battent le record 
d’Eiaa-New-Zeakmd sur leur 
trimaran Sport-Elec après 71 j 14 h 
18 min 8 s de met 


SES PREMIERS MOTS de vain- 
queur, Obvier de Kersauson les a 
mesurés. «On ne peut pas dire que 
le record nous a été apporté sur un 
plateau, à-t-il déclaré au micro de 
France-Info peu après avoir franchi 
la ligne du cap Lizard. On a su 
prendre des risques intelligents à 
chaque fois. Quand Syaev des mo- 
ments difficiles, on a jamais reculé » 
Tout était dit, ou presque. Le temps 
de revenir sur les conditions de l’ar- 
rivée - « Cétxrit pénible à cause de 
la « habitasse ». Cétait dangereux 
au ras des caSloux. Vous savez, je 
suis un peu sonné après un voyage de 
soixante et onze jours » - et F« Ami- 
ral» pouvait se consacrer aux der- 
nier m3te te ramenant à son port 
d’attache. 

Là-bas, à Moulin-Blanc, au fond 
de la rade de Brest, son Sport-Elec 
allait retrouver son anneau après 
71 jours 14 h 18 min 8 s d'une aven- 
ture franchement folle. Ces milles 
ultimes, Kersauson et tes siens de- 
vaient les parcourir escortés d’une 
flottille de plusieurs dizaines (T em- 
barcations sorties à sa rencontre 
peu avant le lever du jour malgré 
une forte pluie orageuse. Mais 3 en 
fout plus pour décourager les Bre- 
tons, surtout quand il s’agit de fêter 
1e retour d’un fils. Si ranticydone 

Un palmarès discret 

• Second de Tabarfy de 1967 à 1975 
Victoire sur te Eamet, te "four du 
Gotiand, Pfymouth-La Rodxfle, 

Sydney-Hobart, 

San-Franrisco-Honoiuln. 

• Skipper depuis 1975 

2* de la course des CEppen 1975-1976 
2 r dePOpenUAP(19S7) 

1" des Grands Prix de Brest et de 
La Rochelle (1987) 

En 1988, Ofivier de Kersauson a étahfi 
le record du tour &i inonde en 
so&aire, en 129 jours. 


des Açores n’a pas réussi à ralentir 
Sport-Elec pour de bon, F absence 
totale de vent à quelques enca- 
bfures delà ligne aplanté le bateau, 
lui brisant perdre, sans doute, une 
bonne heure. Mais qu’importe 
quand on possède plus de trois 
jours d'avance sur le précédent re- 
cord I De toute façon, sur les quais, 
où plusieurs mÜBeis de personnes 
étaient attendus, c’était déjà la joie 
et la reconnaissance de F exploit. 


« Cest la victoire de l’endurance et 
de la passion, a déclaré Laurent Es- 
qirier, l’un des hommes de base de 
l’équipe de Kersauson, resté à terre. 
B a poussé les limites techniques, hu- 
maines et stratégiques . » V« Ami- 
ral », lui, restait aussi serein que sur 
le plateau des Grosses têtes. «Je ne 
pourrai pas me détendre avant 
d’être à quai, comméntait-iL On 
verra cet après-ntidi. » 


Sport-Elec », trimaran à géométrie variable 

flottant entre deux eaux manqua de 
Penvoyer par le fond- Ramené au 
port, rebaptisé (pour la quatrième 
fois) lyonnaise-des-Eaux-Dumez, le 
trimaran a son mât allégé de 400 ki- 
los et déplace 14 tonnes mais, avec 
un équipage de seulement cinq 
hommes, fl ne peut pas empêcher 
Peter Blake et ses huit coéquipiers de 
s’emparer du Trophée Jutes^Vone. 

Nouvelle Cure tF arngTgri!««T>i»nt- 
en 1995 : le trimaran, est àBégê de 
800 k3os et son plan de pont ratio- 
nalisé pour repartir (ai vain) à la 
conquête dû Ttophée Jutes-Verne. 
Ultime métamorphose en 1997: 
Sport-Elec reçoit un Jen de vofles 
supplémentaire. Sa surface de voi- 
lure au près est de 340m2, il porte 
un génois de 120m2, une grand- 
voile de 230 m 2 et un gennater de 
280 m2. Le trimaran peut ainsi amé - 
liorer ses performances dans le p etit 
temps. Grâce à ses ventes nouvelles, 
il a échappé à l’anticyclone des 
Açores. , 

Anjomtfhnl, Marc Van Bethegem 

et VmcemLauriot-frévost «finaïf 
que ses multiples transformations 
leur ont fourni de précieuses infor- 
mations pour Fétude d’un grand tri- 
maran capahfe.de ga gner la course 
de Tan 2000, The Race, lancée par 
iftuna Psyron, pranjer détenteur, en 
1993, du Trophée Jules-Veme. . 


SPORT-ÉLEC est un trimaran de 
27 mètres de long et de 17 mètres de 
large. lia été destiné par les archi- 
tectes Marc Van Pethegem et 

Vincent LauriOt-PrévOSt, é galem ent 
auteurs de Piene-F, avec lequel Flo- 
rence Arthaud a gagné la Route du 
Rhum en 1990, ou dn Primogaz de 
Laurent Bourgeon, vainqueur de la 
même Transat quatre anspbis tard. 
En douze ans, te t ri mar a n cTOfivier 
de Kersauson a subi de nombreuses 
transformations et a parcouru plus 
de 150 000 milles. 

D avait été ms à Feau sous tenant 
de Poulain en 1985. n menn- aft aktpg 
23 mètres de long et 17 mètres de 
large. Rebaptisé Un autre regard en 
1988, 3 est alors doté d’un mât en 
carbone de 24 mètres au Beu de 30; 
et il améliore te record du tour du 
monde en solitaire. 

fl subit une nouvelle métamor- 
phose en 1993 sous le nom de Ouï- 
rai La coque centrale est rallongée 
de quatre mètres, tes flotteurs, or 
carbone, sont redessinés, et tes bras 
de liaison, en carbone également, 
renforcés, dormant plus de puis- 
sance au vtxHec Un nouveau mat- 
aile de 32 mètres de hauteur et cFune 
surface de 22 rtf permet de porter la 
surface de voilure au près à 340 uz*. 
Le déplacement est alors de 
15,5 tannes. Un morceau de gi»«» 
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s Eric Cantona fait annoncer qu'il prend sa retraite 
après un quatrième titre avec Manchester 

Le contrat du joueur français court encore pendant un an 

!f Une semaine après avoir conquis le titre de chanv président et l'entraîneur du dub un communiqué contrat pour un ai avec Manchester n'a pas été à 
' K 0 * 1 J™" 9 **-"* po i ir b t î uatrièm ? f 0 * 5 avec annonçant qu'il mettait fin à sa carrière. Agé de son roeBfeur niveau cette saison et n'avait pas de 
Manchester Urritea Eric Cantona a fait Bre par le trente et un ans, Cantona, qui est encore sous perspectives de transfert très intéressantes. 
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RÉSULTATS 

BASKET-BALL 

NBA 


• Conférera Est 
Uand - Nnt-Vxk 
(t*nporielasétm4i>3). 

• Conférence Ouest 
Hauston-SetfUe 

Houston se qua&e 4 victoires â a 
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LONDRES 

de notre correspondant 
L’annonce de la retraite antici- 
pée -à trente et un ans- d’Eric 
Cantona a frappé de stupeur les 
amateurs de 
football bri- 
tanniques. La 
nouvelle a été 
rendue pu- 
blique di- 
manche 18 mai 
à lé heures 
football par le pré- 
sident, Martin Edwards, et l'en- 
traîneur de Manchester United, 
Alex Ferguson, qui ont lu -un 
communiqué du joueur, actuelle- 
ment en vacances. « J’ai été foot- 
balleur professionnel pendant treize 
ans et c’est une longue période. 
J’avais toujours prévu de prendre 
ma retraite quand j’étais ou som- 
met, et, à Manchester, fai atteint le 
pinacle de ma carrière. 

»Au cours des quatre dernières 
années et demie, j’ai joué mon 
meilleur football et fai eu des mo- 
ments fantastiques, fai eu des rela- 
tions merveilleuses avec mon mana- 
ger, mon entraîneur, le personnel, 
les Joueurs, sans oublier les fans. Je 
souhaite à Manchester United en- 
core plus de succès dans le futur. » 


Tfel est le message de Cantona, qui 
avait annoncé sa décision à Alex 
ferguson mercredi dernier. 

« Avec Eric, nous avons remporté 
quatre Jais le championnat et deux 
fois la Coupe, a déclaré le pré- 
sident du club, Martin Edwards. 
Ce n'est pas une coïncidence si nous 
avons remporté le championnat 
pour la première fois depuis vingt- 
six ans peu après son arrivée. En- 
suite, nous avons fait deux doublés. 
Cela a véritablement été une 
époque magique » « Cest un Jour 
triste pour United. Eric a été un 
joueur Jamaëque », a ajouté Alex 
ferguson. Seule consolation ; que 
le « mi Eric » ait décidé de ranger 
ses crampons - du moins officiel- 
lement - plutôt que d’aller jouer 
dans un autre club an glais. 

Les relations entre le jouenr ■ 
français surdoué mais un peu fou 
-ü a été sanctionné pour vio- 
lences ou mauvaise conduite huit 
fois depuis 1987, dont une suspen- 
sion de boit mois eu 1995 pour 
avoir agressé un spectateur qui 
Pavait insulté - et les Britanniques 
ont été incroyables. 

Il doit beaucoup à Alex Fergu- 
son, qui n’a jamais cessé de croire 
en lui, même quand Q était sus- 
pendu et qu'il était l’objet des cri- 


tiques les plus vives des médias, et 
a sa canaliser son tTop-plein 
d’énergie. Cest ainsi qu’il est de- 
venu capitaine d’United et a 
contribué à former de jeunes 
joueurs. 

Avec le public, 0 s’est agi de re- 
lations d'amour et de b aîné envers 
un joueur génial un jour et voyou 
le lendemain. Mais ses coups de 
patte sur le terrain d’Old Trafford, 
ses buts opportunistes - comme le 
dernier, qui a donné le champion- 
nat à son dub - lui ont valu un vé- 
ritable culte, dont on ne peut ima- 
giner l’ampleur de l’autre côté de 
la Manche. Pas de marches cTUni- 
ted sans que l’on scande des « Oh! 
Oh! Ah 1 Ah! Cantonal», que l’on 
arbore des maillots rouges frappés 
du « 7» magique ou que Ton agite 
des drapeaux français ornés du 
portrait du héros. 

UNE ÉNIGME 

On a entendu des «Marseil- 
laise» dont les seules paroles 
étaient le nom du joueur. On lui a 
consacré une fresque dans la- 
quelle ïl apparaît comme une 
sorte de Christ du football. 

Lors de la visite de Jacques 
Chirac, fl. y a un an, M" Speaker 
(la présidente de la Chambre des 


communes) avait crûment dit au 
président français qu’un de ses 
compatriotes était autrement plus 
populaire que lui auprès des Bri- 
tanniques, Eric Cantona. Et c’est 
un peu parce que leur joueur idole 
n’avait pas été sélectionné dans 
l'équipe de France lors de l'Eu- 
ro 96 - un véritable crime de lèse- 
majesté- que les spectateurs de 
Manchester avaient sifflé les 
joueurs d’ Aimé Jacquet 
D est révélateur que tous les 
journaux de lundi aient annoncé 
le départ de Cantona à la « une », 
y compris 1e Fmanriaf Times. Pour 
les Anglais. Cantona aura toujours 
été une énigme. Os Font admiré. 
Idolâtré, mais ne l'ont Jamais vrai- 
ment compris. Son départ impré- 
vu ajoute an mystère et le fait en- 
trer dans la légende. En 1995, 
après une expulsion qui aurait dû 
ruiner sa carrière, fl avait fait une 
de ses déclarations dont le sens 
nous échappe, parlant de 
mouettes suivant les chalutiers 
parce qu'ils rejetaient des sar- 
dines. Qrtains journaux avaient 
alors loué les services de psycha- 
nalystes pour comprendre ce que 
le « King » avait bien voulu dire_ 

Patrice de Beer 


L'OM parie sur Rolland Courbis pour retrouver l'Europe 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 
Du passé faisons table rase, fen- 
dant que se déroule le procès du 
« grand OM » des années Tapie, Ro- 
bert Louis-Dreyfus, en charge du 
dub marseillais depuis décembre 
dernier, refuse de regarder en ar- 
rière. «Le passé ne mtnt&esse pas. 
D'aÆeurs, je ne.mesuis pas tenu au 
courant de ce qui s’est dit au tribunal 
depuis le début du procès. Bernant 
Tùpie, je m l’ai rencontré que deux 
Jvis dans ma vie. Moi. je travaille pour 
bâtir ravenir de ce club. » 

Le patron d’Adidas, qui a eu Foc- 
casion depuis sa prise de fonctions à 
la tête de FOM de découvrir cer- 
taines réalités parfois déroutantes 
existant autour du dub phocéen (Je 
Monde du 26 mars X trouve peu à 
peu ses marques. Samedi 17 mai, 
avant le coup d’envoi du match OM- 
PSG, on a pu le voir dans les virages 
du Stade- Vâodrome, cfisciaant avec 
les supporteras marseillais. Après 
une pâîode de fioid et cTinaHnpré- 
henaon, les relations entre Robert 
lotos-Dreyfus et les fans de FOM 
semblent au beau fixe. L’annonce de 
la baisse substantielle du prix des 
abonnements pour la saison pro- 
chaine y est sans doute pour quel- 


que chose— La saison se termine. 
L’OM, qui évoluait en deuxième <fi- 
visM® la saison passée, va temxüner à 
la dixième ou onzi&ne place du clas- 
sement. Aux yeux dn public mais 
également de certains dirigeants en 
conflit avec l'entraîneur Gérard Gffi 
depuis de longs mois, ce n’est pas 
une performance assez gtadenre. 

PARI DÉLICAT- 

Conscient des limites de Teflecfif 
mis à sa disposition, Gérard GiH a 
fiât dn bon travail Mais le dnb mar- 
seillais ce peut se permettre une 
deuxième saison «profil bas ». Cest 
la raison pour laquêfle Robert Lxxris-. 
Dreyfus, suivant en cela les conseils 
d*un triumvirat composé du direc- 
teur général Jean-Michel Roussfer; 
du trésorier Pierre Diibîton et dn tS- 
xedeur sportif Marcel Dîb, a décidé 
de se séparer de sou entraîneur et 
d'investir une somme av oisinan t les 
cent millions de francs, sur le mar- 
ché des transferts. L’objectif avoué a 
le mérite de la clarté: « La saison 
prochaine, /'OM vise FEurope. Si le 
club n'est pas européen, f estimerai 
avoir échoué. », déclarait Robert 
Louis-Dreyfus après la victoire sur le 
PSG. 

EOur réussir ce pari débat, le pa- 


tron de FOM a annoncé après te 
match contre le PSG Farrivée de 
Rolland Courbis. Une annonce at- 
tendue depuis quelques semaines, 
mata dont Faffidalisation a déclen- 
ché une vague de commentaires op- 
timistes concernant Favenïr du dnb 
maréniaiq- 

Car, au-delà de ses énormes quali- 
tés de meneur d’hommes. Factuel 
entraîneur des Girondins de Bor- 
deaux estTun des rares techniciens 
capables, sur sot seul nom, de pour 
voir convaincre un joueur de le re- 
joindre. «Couriris sent le football 
comme personne. H sait ce qu’est la 
pression, ce qu’eBe signifie à Marseille, 
sa ville nattée. J7 vient de réussir une 
grande saison à Bordeaux, et je pense 
que de grands joueurs vont venir chez 
nous grâce abri.», expliquait le pa- 
tron d’Adidas avant de préciser: 
« Nous aimerions signer un très grand 
joueur. Roberto Baggio a le profil. En 
revanche, pas question de Cantona, 
qui a brillé en Angleterre parce que le 
marquage est inexistant par rapport 
aux autres championnats européens. 
Et je rte veux pas non plus de Dugur- 
ry.» 

Prudent et lucide, Rolland Courbis 
a insisté pour ne s’engager qu’un an 
avec le dub marseillais- Scm contrat 


ne sera renouvelé que ri la qualifica- 
tion européenne est atteinte. Per- 
sonnage haut en coûtera; souvent 
con t roversé pour ses relations dou- 
teuses, condamné par te justice pour 
faux eu écriture, abus de confiance 
et recel dans Faffoire des comptes dn 
Spcstmg Onb de Toulon, Conrbfe ne 
laisse personne indifférent 
U y a quelques semaines, son 
éven tuel le venue à FOM avait été 
envisagée' avec une certaine mé- 
fiance par Renand Museliez proche 
collaborateur de Jean-Claude Gau- 
din et persormafité « montante * de 
la scène politique locale, qui s’en 
était confié à FhebdcHnadaire France 
Football :-«NoÙ5 n’avons pas redressé 
k dub pour le confier à quelqu’un qui 
est épinglé sur un problème judiciaire, 
même si c’est un grand professionnel 
du JbofbaH Ce n'est pas idéal, quand 
on souhaite redresser l’image du 
dub.» Les réticences de Museher 
n’ont pas pesé lourd dans la balance. 
Avec une équip: quU espère haut de 
gamme et un Stade-Vélodrome 
bientfrt rénové de ftmd en cambiale 
pubEc marseillais se reprend à rêver. 
Pendant ce temps, te procès des an- 
nées Thpie conticue- 

Alcàn Constant 


CYCLISME 

IburifKafia 

• Pramtre tapa : 12$ km. 

1. ILCIpoBnl (lia.. Saaco); 2. N-MfnaB (IUL) 
A4 s; 3. E Lfloni (Ha.), àfis; 4. GL Magnusson 
(Suà), A 8 s; 5. F. Battais (Ife), â»a. 

• Ownian» étape : ItetreOeni* (Ml km}. 

1. U. Gpoinl (Ha, SaacoJ: Z LSmada (Tch.) 
mi ; 3. E Leon (ta.) mt ; 4. kLTooi (ta.) mi ; 
5. & Battrai (ta) ml 

Chauœnt générai : 1. U. Qpotnl (ta, Saeco) ; 

2. E. Laonl (lu.) 8 16 s : 3. J- Svoiada 
(Tcti)lttB. 

FOOTBALL 

Championnat de France D2 
Quaanre et unièmo Journée 
Toutousa-Martlguss K 

Ctttaaumux-Lortest K) 

Red SJarNkxl 3-1 

. Troyss-Laval 2-0 

Ctatoritt-BBauwte 2-2 

MAouse-Faipljpian 6-1 

Louhan&ÛBoaux - Socftaux 2-0 

Vttmce-SaM-Bfeme 3-1 

Arafens-lMAxi FO 

La Hone-Epinal 5-1 

Eanpt : Guaupion 

Ctessoment : 1. Châieaumnc, 75 pB ; 2- Tixiousâ. 
72 ; 3. Mort, BS ; 4. JJarfgun, 64 ; 5. GuHgnon. 
64 ; E La Hans. 81 ; 7. Beauvais, 60 ; E Lœtert. 
58; & Sociaux. 57; 10. Vttanos. 57; 71. Laval, 
55; 12 Mulhouse, 54; 13. Rad Stac 53; 14. 
Amiens, 52 : 15. Toulon. 51 ; 16. Ftapipvn, 50 ; 17. 
Sânt-E&erre, 50 ; 18. LouhafrCiiseeux, 48 ; T9. 
Troyea, 47 ; 20. CMeA. 46 : 21 5*nt 26. 

La dub da SaMüiBK en ipàtaBon Mtdake, 
edexbkjdBptmle24mi& 

Championnat d’Allemagne 
TienMeuribne Journée 

Ftostock-Bayem Ulrich 03 

Düssettorf-Karfenihe 03 

Leverioann-StPaul 30 

ManchengtadtacOBodiim 6-2 

Dortmund-WordDr Brâme 2-1 

1860 ttiàcti-Schafce 04 01 

SUtgartrOiAsbouq) 02 

HamtouifffC Cotopia 04 

Fî&ourg-Bfeiefeti 2-1 

Ctassaoeot: L FC Bayam Munich, 67 pis; 2. 
Bayer 04 Lswrkusen. 66 ; 3 Bonjëeia Dortmuid, 
60; 4. VBSkitlgart 58; & VfLBochum, 50; & 
TSV 1860 Munidi, 49 ; 7. (Cariante SC, 45 ; E Bo- 
russiB MOnchengladiach, 42 ; EL WMar Brême. 
42 ; IOl FC CMogna; 41 ; H. ArraWa BUefett, 40 ; 
12. SchafteOA 40; 13. MSVDustairg, 98; M. 
FC Hansa Roatock, 37 ; 15. Hambourg SV, 37 ; 16. 
Fortune Düsseldod, 32 ; 17. FC St-PauS Ham- 
bourg. 27 ; IB. SC RfcouB, 25. 

Coupe cFAn gte tarne 
Sa fs 

Chatete-Uddeebraugh 2-0 

Championnat (TEspagne 
TienteJaMme journée 

Bâta Savia-SMe FC 3-3 

Real UadtkMaiadoU . 1-0 

Soaodad-Aïatico Madrid 1-1 . 

EttttmbnfrBiao ■ • ■ >2 

AJÉcanto-Vatenca 02 

Eeparyol Barcstore-Tenarite VO 

OrédoComposlefe 2-2 

Sartander-SBagoGSe V2 

Raye ttflecanoLogronas >0 

La Curagne-Gÿon 00 

Cete V^rrfC Haroetona (bmd) 

Ctananenl : 1. Raal Madrid, U pte ; 2. FC Bau- 
tone, 78 ; 3. Oapurtn La Corogne, 74 ; 4. Bote 
Batte. 73; 5 Nttko Madrid, 87; 8. \Madofid. 
58 ; 7. ASfetic Bfcao, 55 ; E Red Sodedad, 54 ; 

9. Vfetence, 52 : KL Teneife, 51 ; IL Radng San- 
tenda, 47; 12. Saragom 46; 13. CnpoBttfe, 
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« ; 14. Espanyni Barcelone, 45; 15. Céria Vigo, 
43; i& Omdo, 43 ; 17. Rayo VaDecano, 42 ; l& 
^xttng Gjofl. 40 ; 12 Ettwiadua. 40 ; 20. Har- 
dies AGcaita 35; 21. SévSeFC, 34; 22. Lo- 
granes.31. 

Championnat d’Italie 
TnttedauUmo jkumia 

Juventus Turin-Perme M 

AS Rrane+ter M*an 1-1 

Grine&Udnese 44) 

Bologne- Vicence 00 

Utan AC-LbzId Rome 2-2 

Mepies^torartas 2-2 

PttsanoCaglari VI 

Reggana-Pérouse 1-4 

VéroneBergarae VI 

Ctessaraent ; î. JuveTCus Turin. 63 pis ; 2 Panne, 
57; 3. Met Man, 55; 4. La» Rome.- 51; 5. 
Sanpdoria Gênes, 49 ; 6. Lttneae et Bologne. 48 ; 
8. Vteenea, 44 ; S. Htai AC. 43 : 10. Ftoranana « 
AS Rome. 41 ; 12 Atatame Bergame, 40; 13. 
teples. 38 ; 14. Plaisance, Cagüari et Pérouse. 34 ; 
17. Vérone. Z7 ; 1& Reg^sra. 19. 

Uondia(-98 

Zone Eioopa 

• GfM pe4 

Eskm-LeBoriD V3 

Chesemefri : 1. Ecosse. 14 pa ; 2. Autriche, 10 ; 
3 Suède, 0 ; 4. Lettxie, 7 ; 5. Bâtants, 4 ; B. Esto- 
iria, 4. 


MOTOCYCLISME 

Grand Prix d’Haïfa 

• 125 an*: 1 . V. Rossi (lia., Apriit ) 40 min 
40 a 09 ; 2 . L Martinez (Esp.. Apr&a) 40 min 
43 s 40 ; 3 . G. McCoy (Aus., Aprifia) 40 min 
43 3 40 ; 4 . N. Ueda (Jap, Horde} 40 mtt 43 s 47 ; 
5 . T. Manaka Honda) 40 mh 43 s 4 E 
CtuMonm da cham^ennaL du monda : 1 . 
V. Rossi (ta). 75 P»; 2 . N. Ueda (Jt*), 74 ; 3 . 
K. Satela (Jap.), 59 . 

• 25 B aB*: 1 . M.Biaggj (ta. Monta) 40 rrin 
47 s 548 ; 2 . M. LuccM (Ha.. Apritia) 40 min 
47 s 586 ; 3 . LCapiros» (ta. Aprifia) 40 mln 
47 s 616 ; 4 . RWrittmam (Al, Honda) 40 mil 
51 s 722 ; E O. Jacque (Fra., Honda) 41 min 
6 9 733 . 

Bassement du championnat du monde : 1 . 
M. Bteggi (ta), 75 pis ; 1 R. WBttmam (ML). 62 ; 
1 T. Harada (Jttp.). 56 ; 4 . 0 . Jacque (Fra.), 38 . 

• 500 tm* : î. M. Doohon (Aus.. Monde) 44 min 

6 s 442 -, 2 _ L Cedalora (ta., vamafwj 44 mm 
16 s 468 ; 3 . N. Aokl (Jap.. Honda J 44 min 
239791 ; 4 . A. Crtwffle (Esp., Honda) 44 min 
25 s 567 ; 5 . D. Beattie (Aus.. Suzuki) 44 min 
27 s 531 . 

Classement du championnat du monde : 1 . 
M. Doohan (Aus.). 95 pis ;Z A.C?Mte (Esp.). 76 ; 
a N. AoW (Jap ). 54 . 

RUGBY 

Championnat de France 

Oueds do finale 

BcugobvPau 24-16 

Monflerrond-Dax 22-18 

Agen - Bègtes-Bordoaux 22-18 

Toulouse-Cotomieis 21-12 

TENNIS 

Tournoi féminin de Berfin 
DomHhBles: M- Joe Fernandez (EU, rf 10 ) b. 
J. Nowtta (Tdt, if 2 ) 63 , 6-1 ; M. Ftorce (Fm, 
rf 12 ) b. A. Ccetzw (AG. n» 7 ) 64 , 64 . 

FMa : M. Joe Fernandez (RJ, rr 10 h. M. Ptence 
(Fra, n* 12 ) 64 , 62 . 

Tournoi féminin de Confiff 
Fkule : V. Ruera (EEp.)b. A. DednanchBeleret 
(Fta) 6 L 3 - 6 . 6 a . * 

tournoi nrasoifin deRome 
DeDMbntes : A. Cottb^b pp. rf 10 ) h. G. Ira- 
ntaewc (Cro_ ifQ 7-6 ( 775 ). 7-6 ( 7 / 4 ); U. Rios 
(CKL, rf 7 ) b. A Berasaraguï (Esp.) 63 . 36 , 61 . 
Finie: A. Com^a (Esp, rf 10 ) b. M. Rtos (CM.. 
0 * 7 ) 7 - 5 , 7 - 5 , 63 . 


Open d'Angleterre 

le Suédois P. Jofansson a gagné fOpen (TAngte- 
tare *pu» sur le parcous tfHenbny Manor (par 
72 ) avec un carte dB 268 ( 70458 * 467 ). P de- 
vance son comp at riote H Edund ( 271 ) et rAmdri- 
cân J. Tbesend ( 272 ). 


■ LOTO : résultats des tirages A 40 du samedi 17 mai 
Premier tirage : 11, 17, 22, 42, 45, 49, numéro complémentaire 41 : 
rapports pour 6 bons numéros : 8 179 665 F ; rapports pour 5 bons nu- 
méros plus le complémentaire : 79 495 F ; pour 5 bons numéros ; 
5 410F ; pour 4 bons numéros : 126 F ; pour 3 bons numéros: 13 F 
Second tirage : 4, 11, 15, 18, 31, 32, numéro complémentaire : 36 ; rap- 
port pour 6 bons numéros : 10 269 060 F ; pour 5 bons numéros, plus 
le complémentaire : 39 870 F ; pour 5 bons numéros : 7 195 F ; pour 
4 bons numéros : 146 F ; pour 3 bons numéros : 14 F 
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1 2 34 5 6 7 8910 11 12 



HORIZONTALEMENT 

I. On peut Je prendre pour 
modèle. Plus sympathique sur la 
plage que dans la rue. - D. Ttmchée 
par Bros. Conjonction. - HL Evites 
le relâchement. Caché dans le sac. 
- IV. Connue pour sa dépêche. Il 
faudra l’acquitter. Parier avec tes 
mains. - v. possessif Les très bons 
clients du bar. - VL Est pour te 
changement Bande sous surveil- 
lance. - VIL Touchas à la détente. 
Donne te choix- Spontané s’il vient 
du cœur. - VUI. Main en désordre. 
Elles nous mettent bien à plat - H. 
Se jette dans l'Arctique. Qui suit 


son patient. - X. Prête à poser. 
Comme des tables et des b êtes 
prêtes à recevoir: 

VERTICALEMENT 

L Sa date est importante pour le 
consommateur. - 2. Fît venir à 
Fenvers. Plein à ras bord. - 3. Les 
petits mènent la danse. Beau par- 
lera: - 4. Apporte parfois «m sup- 
plément Devra être mis en terre. - 
5. En général, on tes garde pour soi. 
Sont en rade. - 6. Veille et protège 
Bruxelles. Arrose la Suisse. - 7. 
Entrent en décoration. Celle du 
sort est souvent dure. - 5. Néga- 


$ SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, topez SOS (2J3 F/min). 

tiotiL 'Faisaient danser Louis à Ver- 
sailles. - 9. Allongé. Ferme au sud 
de la Loire. - 10. Médecins du 
monde. Son obscurité est propice à 
tontes les aventures. - IL Grande à 
la fête. Pris en location. - 12. 
Encore plus pour faire moins. 

Philippe Dupuis 


SOLUTION DU N® 97100 

HORIZONTALEMENT 

I. Prêche. Crabe. - IL Raves. 
Ahaner - m. Rien. Arabica. - TV.' 
Nénuphar. Soi- V. Trouble. Tl. - 
VL Pb. Etriers.- VIL Tan. Tisseuse. 
- vm. Initiée. Vait - K. Acérés. 
Navra. - X. Lotir. Aînées. 

VERTICALEMENT 

L Prénuptial. - 2. Rade. Banco. - 
3. Event NieL - 4. Cénure- m - 5. 
Hs. Pottiet - 6. Ahuries. - 7. Ara- 
bisé. - 8. Charles. NL - 9. Rab. Ere- 
van. - 10. Ards. Suave. - D. Bécot 
Sire. - 12. Erailléras. 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N® 18 


La table polyglotte 


UN DÎNER réunit huit personnes de nationalités différentes. Voici les 
langues qu’elles parient : 

Ann : anglais, français, portugais. 

Bïba : anglais, portugais, russe. 

Charles : anglais, russe. 

Dimitri : anglais, allemand, portugais, russe. 

Evita : allemand, espagnol, néerlandais. 

Frédéric : français, espagnol, néerlandais. 

Gunther : allemand, italien. 

Helena : espagnol, italien. 

Complétez les cartons indiquant l’initiale des convives autour de la table 
ronde de sorte que : 

- chaque convive puisse converser avec chacun de ses deux voisins au- 
trement que par signes. 

-B y ait alternance entre les hommes et les femmes. 

(Solution dans le Monde du 27 mafl. 

Elisabeth Busser et Gilles Cohen e pôle 1997 
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Solution du problème n* 17 paru dans Le Monde dn 13 mai. 


•Avec aucun 9, on peut atteindre tous les multiples 
de5. 

• Avec un 9, on peut atteindre tous les multiples de 5 
moins 1, sauf 4. 

• Avec deux 9, on peut atteindre tous tes multiples 
de 5 moins 2, sauf 3, g, 13. 


•Avec trois 9, on peut atteindre tous les multiples 
de 5 moins 3, sauf 2, 7, 12, 17, 22. 

• Avec quatre 9, on peut atteindre tous les multiples 
de 5 moins 4, sauf 1, 6, 11, 16, 21, 26, 31. 

On voit que tous tes nombres sont ainsi obtenus, sauf 
quelques-uns dont le plus grand est 31. 
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Les jeux dans « Le Monde » 


Dans cinq de ses numéros de la semaine, Le Monde publie, en plus 
des mots croisés, on jeu. Le lundi, dans le journal date mardi, un pro- 
blème mathématique. Le mardi, dans le journal daté mercredi, une 
grille de Scrabble. Le mercredi, dans le journal daté jeudi, une chro- 
nique de bridge. Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une question 
sur Fait Le samedi, dans le Journal daté dimancbe-lundi, les échecs. 
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AUJOURD'HUI 


Encore un temps agité 


20 MAI 1981 
— * ■ » ; 
fl II1UMJI / 


IA DÉPRESSION sur le proche 
atlantique se rapproche de la Bre- 
tagne. Une première perturbation 
pluvio-orageuse traverse la France 
lundi et s’attardera, sur les régions 
de Test mardi. Une aube zone ins- 
table gagnera les régions de 
l’ouest mardi 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie, - Un temps 
très agité va dominer avec nuages 
et phae continue ou averses. Le 
tonnerre grondera l'après-midi. Le 
vent dé sud-ouest soufflera à 60- 
80 km/h. B fera 10 à 12 degrés Le 
matin et 16 à 17 Faprès-midL 

Nord-PIcardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le temps agité avec 
nuages, éclaircies et averses ga- 
gnera par l'ouest l’ensemble des 
régions. Le thermomètre indique- 
ra 10 à 12 degrés le matin et 18 à 20 
l’après-midi. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Sur l'Alsace, la Bourgogne et la 
Franche-Comté, la pluie et les 
nuages vont dominer la matinée 


puis des éclaircies perceront Sur 
la Champage et la Lorraine, 
nuages et éclaircies alterneront H 
fera 20 degrés l’aptès-midL 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi- Pyrénées. - Dans la mati- 
née, muges et édairdes vont al- 
terner. En cours d’après midi, des 
averses vont se produire sur Poi- 
tou-Charentes et Aquitaine. Le 
vent de sud-ouest soufflera à 
60 km/h sur les côtes. Le thermo- 
mètre montera ezitre 19 et 22 de- 
grés l'après-midi. 

lim ousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le temps sera incertain 
avec nuages et éclaircies, n pourra 
y avoir de la pluie sur le Massif 
Central le matin et des orages sur 
les Alpes l’après-midi. JD fera entre 
20 et 24 degrés F après-midi. 

Langnedoc-Rorrssillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Aznr, Corse. 
- Ces régions seront privilégiées 
avec du soleil malgré des passages 
nuageux. Sur la Corse, le temps se 
couvrira par le sud dans F après- 
midi. Le thermomètre indiquera 
20 à 25 degrés. 


* 

&B0Ufe 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


^SÙtkâd 




Bran» . 
brouillard 




TT' -'T 


METEO 


PRÉVISIONS POUR LE 20 MAI 1997 

VIDe par viDe, tes nrintmafaiaKlma de température 
et Fétat du deL S : ensolefflé; N : nuageux; 

C réouvert; P: pluie;*: neige. 


PAPEETE 

poftfTE-A-prr. 

ST-DENtS-Rt 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

UMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


ipol« NANCY 
12/23 S NANTES 
12/19 S NICE 
12/20 S PARIS 
1020 S PAU 
ion 5 P PERPIGNAN 
12/17 P RENNES 
9/16 P ST-ET1ENNE 
12/23 P STRASBOURG 
12/20 P TOULOUSE 
12/24 P TOURS 


11/18 S HtAIŒi 
10/17 S CAYENNE 


13/23 P FORT-DE-FR. 
15/24 S NOUMEA 


AMSTROAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

GOPBIHAGUE 

DUBUN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


13/18 S 
19/29 S 
T 5/22 S 
10/13 P 
16/28 S 
14/21 S 
11/19 S 
14/19 S 
14/30 S 
16/27 S 
7/9 P 
10/13 N 
14/19 S 
12/18 N 
2/10 S 
15/25 S 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PAUMA DEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 


17/23 N 
13/20 S 
10/14 N 
12/19 S 
13/16 S 
12/19 S 
15/26 S 
3/11 P 
14/20 C 
17/26 S 
4/9 N 
15/23 S 
13/23 S 
15/23 S 
14/25 S 
15/25 5 
3/9 N 
3/11 S 
14/19 S 
11/16 P 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
UMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK. 
SAN FRANCK. 
SANHAGOKH 
TORONTO 
WASHINGTON 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


14/25 S LE CAIRE 
ISO* S MARRAKECH 
NAIROBI 

16/23 S PRETORIA 
10/19 S RABAT 
2501 S TUNIS 
8/16 S ASKOdM 
22/28 S BANGKOK 
14/19 C BOMBAY 
14/20 P DJAKARTA 
9/17 S DUBAI 
14/20 S HANOI 
14/22 5 HONGKONG 
6/10 P JERUSALEM 
6/12 S NEWDEHU 
15/26 S PSON 
SEOUL 

17/25 S . SINGAPOUR 
23/28 S SYDNEY 
20/31 S TOKYO 


28/34 P 
27/31 S 
27/31 S 
27/38 S 
26/31 P 
25/27 P 
16/27 S 
25/40 S 

17/24 S 
12/16 S 
28/33 S 
13/18 S 
17/20 P 



Situation le 19 mai à 0 heure TÜ 


Prévisions pour le 21 mai à 0 heure TU 


AUTOMOBILE 


Avec la Kangoo, 
Renault lance 
la 4L de la crise 


jy' 'h 


Les mésaventures 
de la nouvelle 
moto BMW 


Ce nouveau modèle est une voiture 
dépouillée, comme le Citroën Berlingo, 
inspiré de la 2 CV 



A CHACDN sa nostalgie. 
Après le Citroën Berlingo (/e 
Monde du 4 février), présenté 
par Citroën comme le descen- 
dant en ligne directe de la vail- 
lante 2 CV, Renault lance la Kan- 
goo, « héritière de l'esprit 4L ». 
Dévoilée au Salon automobile 
de Barcelone, qui a lieu jusqu’au 
25 mai, cette voiture se présente 
comme « fonctionnelle . écono- 
mique et anticonformiste ». 

Alter ego à 5 places d’un véhi- 
cule qui sera ultérieurement des- 
tiné à un usage utilitaire, la Kan- 
goo sera commercialisée en 
octobre. Avec la 4L (1961-1992), 
elle partage une certaine rustici- 
té et un esprit pratique. Mais la 
comparaison s’arrête là. Dotée 
d'un espace de rangement beau- 
coup plus vaste (650 dm 1 ), son 
allure est suffisamment moderne 
et soignée pour ne pas « faire ca- 
mionnette ». 

Ce concert rétro, orchestré sur 
un mode résolument français 
(avec les roadsters BMW, Mer- 
cedes, Fiat ou MG, le revival au- 


tomobile allemand. Italien ou 
britannique est d’un genre plus 
sportif et plus chic), serait anec- 
dotique s’il ne reflétait l’émer- 
gence d’une nouvelle sensibilité. 

Tous les constructeurs 
constatent en effet que la fron- 
tière entre véhicules dits de tou- 
risme et véhicules utilitaires est 
devenue poreuse. 


Kangoo : un air de famille avec l'ancienne Renault 4, la célèbre 4L 


ATTRAIT CROISSANT 

En témoignent l’arrivée du 
Berlingo - et de son frère « ju- 
meau », le Peugeot Partner- et 
bien sûr de la Kangoo, mais aussi 
l’attrait non négligeable 
qu’exercent sur les particuliers 
les versions dépouillées du mo- 
nospace Fiat-PSA (Scudo et Ex- 
pert) et les versions haut de 
gamme de plus gros utilitaires 
tels que le Mercedes Vito, le Fiat 
Ducato ou le Peugeot Boxer, 
pour n'évoquer que ceux-là. 

Aujourd'hui, certains consom- 
mateurs décident, faute de 
moyens, de sacrifier des attri- 
buts classiques de l'automobile 


sur l’autel de la pratique de leurs 
loisirs ou de leur hobby favoris. 
N’ayant pas les moyens de s’offir 
un grand break ou un mono- 
space. Os considèrent d’un œil 
nouveau ces modèles utilita- 
ristes, voire utilitaires, qui sont 
de 20 000 à 50 000 francs moins 
chers. 

Des véhicules qui n’ont plus 
grand-chose à voir avec les ca- 
mionnettes d’hier, tape-culs et 
Spartiates en diable. Sans 
compter que r esthétique de ces 
'voitures-outils se rapproche le 
plus souvent des canons de la 
beauté automobile classique. La 
nouvelle Renault cultive ainsi un 
air de famille avec la IVringo, 


dont elle reprend certaines ca- 
ractéristiques de la face avant 
Berlingo, Kangoo et les autres 
soldent Père du « toujours pins » 
automobile triomphant Inima- 
ginable Il y a peu, un retour à la 
simplicité - si ce n’est à un cer- 
tain dépouillement - est percep- 
tible dans les vitrines des 
concessionnaires. Ces véhicules 
ne sont pas tout à fait étrangers 
à la « fracture sociale », qui em- 
pêche nombre de foyers démon- 
ter en gamme comme on s'élève 
dans l'échelle sociale, n est révé- 
lateur de constater que, malgré 
deux ans de guerre des prix, 
l’Age moyen des acheteurs de 
voitures neuves se maintient dé- 
sespérément aux environs de 
45 ans. 


Le style 
de l’été 97 
c’est 

styles 
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L'AVIS DES ENFANT5 

Après avoir vendu 2 937 Ber- 
lingo « familiales » au cours des 
quatre premiers mois de Passée 
en France (soit presque autant 
que de versions destinées, à un 
usage professionnel), Citroën 
fait état d’une clientèle à peine 
plus jeune, mais comptant da- 
vantage d’enfants et moins ur- 
banisée que la moyenne. Reste 
que les prix pratiqués par Ci- 
troën (pour le Berimgo familial, 
il en coûte au minimum 
84 000 francs) ne mettent pas 
cette voiture à la portée du plus 
grand nombre. 

La Kangoo, élaborée à partir 
du soubassement de la future 
remplaçante de la Clio, devrait 
être vendue à peine moins cher 
(probablement un pen au-des- 
sous de 80 000 francs) que sa 
concurrente. La nouvelle Re- 
nault n'ayant pas encore été 
soumise à l’examen des journa- 
listes, les éléments de comparai- 
son doivent être maniés avec 
précaution. Toutefois, on sait 
jléjà qu’elle est équipée en série 


d’une porte latérale coulissante 
alors que la Citroën est une 
stricte trois-portes. 

Plus petite de 10 centimètres 
pour une capacité de charge- 
ment comparable, la Kangoo 
dispose aussi d’un rayon de bra- 
quage plus court, mais ses trois 
places arrière semblent moins 
accueillantes, et ses motorisa- 
tions (14 litre et 1,41 essence, 
1,91 diesel) risquent de s’avérer 
encore plus faiblardes que celles 
du Berlingo, qui propose désor- 
mais un moteur de 14 L A Billan- 
court, on objecte que l'acheteur . 
de ce genre de véhicule est plus 
sensible à l’appétit qu'aux per- 
formances de son moteur. 

« Nous assistons, à l'arrivée 
d’une nouvelle génération d'ache- 
teurs qui accordent une impor- 
tance centrale aux valeurs fonc- 
tionnelles et à la praticité de leur 
véhicule. Pour eux. pouvoir trans- 
porter la famille, ses VTT ou ses 
planches à voile est essentiel », ré- 
sume Rémi Deconinck, respon- 
sable de la gamme Renault Faire 
«basique» ne fait pas peur au 
constructeur: à la moquette et 
aux tissus du Berlingo, la Kan- 
goo préfère les tapis de sol en 
polyuréthane et la tôle peinte, 
plus frustes mais qu’un coup 
d’éponge suffit à nettoyer. 

Polyvalente, gaie et axée sur 
les loisirs, la Renault adresse un 
clin d'œil aux jeunes couples 
prêts à acquérir leur premier vé- 
hicule neuf. Mais cette auto 
économique, décontractée et 
sans prétention, devrait surtout 
plaire aux enfants dont on sait à 
quel point Os peuvent influencer 
leurs parents. Au passage, cela 
permettrait à la Kangoo d’éta- 
blir, sans trop le dire, un lien de 
complicité avec les familles mo- 
noparentales. 


DEPUIS plusieurs semaines, les 
amateurs de moto peuvent admi- 
rer la nouvelle BMW K 1200 RS, 
prése n te riiez les concessionnaires 
de la marque allemande. S’ils 
peuvent contempler cette très belle 
machine (le Monde du. 8 avril), ils 
ne peuvent en revanche pas rache- 
tée Cette moto n’a en effet pas re- 
çu l'homologation nécessaire de la 
part du service des Mines, dépen- 
dant du ministère des transports. 

Cette mésaventure imprévue 
trouve son origine dans la régle- 
mentation française qui, non seu- 
lement, interdit strictement les 
deux-roues dont la puissance dé- 
passe 100 chevaux, mais est la seule 
à imposer que le hridage des .mo- 
teurs s'effectue par l'intermédiaire 
d’un mécanisme interne à la 
culasse dn moteur. 

Les autres pays européens ad- 
mettent des puissances slTpéri winpc 
(la K 1200 RS y est disponible en 
version 130 chevaux) ou, comme 
c’est le cas de l'Allemagne, im- 
posent un «bridage externe» en 
modifiant les pipes d’admission, le 
boîtier électronique ou le filtre à 
am Outre-Rhin, il est même pos- 
sible de piloter une moto de pins 
de 1Ô0 chevaux en soumettant in- 
dïviduellement sa machine à fad-. 
miwis tratinn des Mines. 


Jean-Michel 'Normand. 


ÉVOLUTION EUROPÉENNE 

BMW ayant réalisé un bridage 
externe sur la K 1200 RS, ceüe-ti 
est donc hors la loi en France. Tou- 
tefois, il fait de moins en moins de 
doutes que la réglementation eu- 
ropéenne va très prochainement 
évoluer. L’Allemagne, ntahe et sur- 
tout la Grande-Bretagne, pays où 
existe encore une industrie moto- 
cycliste, sont d’accord pour auto- 
riser, d’id à un ou deux ans, la 
commercialisation d’engins de plus 
de 100 chevaux. Un prérapport, 
réalisé à la demande de FUmon eu- 
ropéenne, suggère d’ailleurs que 
les motos les plus puissantes ne 
sont pas les plus dangereuses. 

L'administration française, qui 
n’a pas d'intérêt industriel à dé- 
fendre dans cette affaire, a fait 
preuve d’une grande fermeté. On 
aimerait cfailléurs qu’elle fasse de 
même pour ce qui concerne le dé- 
bridage, particulièrement facile, 
des cyclomoteurs-. 

Difficulté supplémentaire: la 
dissolution de l'Assemblée natio- 
nale a suspendu toute riî«i«irm 
entre le constructeur et les pou- 
vais publics. En attendant qu’un 
nouveau gouvernement entre en 
fonction, BMW propose à ses 
clients de rembourser leurs 
avances versées à la commande ou 
de mettre à leur disposition une 
inoro de comtoisie. 

J.-M.N. 


m 


U CUBA- Le gouvernement cubain 
a pris un décret autorisant te pro- 
priétaires de biens immoWhera à 
louer villas ou appartements a des 
riihaîns ou à des étrangers- Fidel 
Castro avait souligné le mois der- 
nier la nécessité d'établir des 

règles daires sur une pratique déjà 

répandue afin de taxer ceux qui 
louent des logements. Ces disposi- 
tions, qui entreront en vigueur en 
juillet, font obligation auxpropné^ 
taires de déclarer leurs locataires 
aux autorités. - (Reuter.) 
m EUROPE. America n Exp ress 
lance une campagne marketing en 
direction des 17 roulions d’ Améri- 
cains attendus en Europe cette an- 
née en publiant deux guides iné- 
dits, Welcome to Europe et Spécial 
Offèrs. ■ 

■ TAHITI. La compagnie AOM 
mettra en place une 5“ rotation 
hebdomadaire vers Papeete, via 

Los Angeles, à partir du 30 jum au 

départ d’Oriy-Sud. 
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CANNES 97 Que 

pouvait-on attendre d’un Jury 
composé, à la laveur du 
50 e Festival, uniquement 
if artistes ? Qu’il récompense 
avant tout, et sans 
arrière-pensées diplomatiques 
on commerciales, des artistes. 
Ce qui est advenu. Le palmarès ' 
1997 est exceptionnel et juste. 
Les jurés rassemblés autour 
d'Isabelle Adjanl ont su tracer 
leur route vers la lumière et 
r émotion. Lumière «Pnn cinéma 
de plaln-pied avec son temps ; 
émotion susdtâe par les visions 
de ces œuvres qui ont choisi le 
chemin de la poésie la pins 
sauvage. Le Proche-Orient, 
représenté par Piramen Abbas 
Kîfuostami et FEgyptJen Youssef 
Chahine, a quitté pour un temps 
la chronique des années de 
guerre pour celle, pacifique, de 
Fart contemporain. L’Amérique 
n’a pas été oubliée, mais le jury 
a préféré la distinguer par le 
Canada, où vit et travaille Atom 
Egoyan, tout en saluant aussi 
Pnn des enfants terribles de 
Hollywood, Seau Peun. La 
France est présente, elle aussi, 
par TOnest et les fulgurances 
ventées imaginées par Manuel 
Poirier. Cannes 97 ? Le bean 
voyage. 


LA PHOTOGRAPHIE 
DE DEREK HUDSON 

Soirée de clôture 

La salle se lèvera 
pour ovationner Youssef Chahine 
lorsque lui sera attribué le Prix 
du 50“ festival de Carmes. 



Pour l’amour du cinéma, un palmarès de rêve 

La double Palme d'ora été attribuée au « Goût de la cerise» de l'Iranien Abbas Kiarostami et à « L'Anguille » du Japonais Shohei Imamura 
et le Prix exceptionnel va au « Destin » de l'Egyptien Youssef Chahine. Le jury présidé par Isabelle Adjani a choisi l'audace 


DLS ONT OSÉ. Isabelle Adjani 
et le jury qu'elle présidait ont osé 
composer un palmarès prenant 
explicitement, fièrement, le parti 
des œuvres contre toute autre 
considération. Chaque ligne de 
leur verdict est une pièce d’une 
mécanique à défendre le cinéma. 
Tant pis pour ceux qtri ne man- 
queront pas de dire qu’O fallait 
davantage ménager les Améri- 
cains, mieux prendre eu compte 
les impératifs commerciaux, se 
méfier d’un déséquilibre en la- 
veur des cinématographies dites 
« lointaines » ou de cinéastes peu 
ou pas connus du grand public. 

Avant même la proclamation 
du palmarès officiel, les choses 
avaient fort bien commencé: 
Prix de la critique internationale 
à Manuel de Olxveira et Atom 
Egoyan, prix Gervais/Un certain 
regard à Robert Guedigidan. Le 
jury de la Caméra d’on présidé 
par Françoise Amoul, qui ré- 
compense un premier film quelle 
que soit la section cannoise dans 
laquelle il figure, avait choisi la 
révélation la plus exigeante de ce 
festival, Suzaku, de la réalisatrice 
japonaise Naomi Kawase (Quin- 
zaine des réalisateurs). Le débat 
avait été chaud entre tes parti- 
sans de ce film et ceux d’une 
œuvre tout aussi remarquable, 
La Vie de Jésus t de Bruno Du- 
mont (Cinémas en France), fina- 
lement crédité d’une mention. La 
Commission supérieure tech- 
nique a attribué son Grand Prix à 


l'excellent chef opérateur TTfienry., 
Arbogast, deux fois présent a 
Caîmes‘ grâce au Cinquième Eté 
nient, 1 de Luc Besson, et à She’s 
so lovdy, de Nlck Cassavetes. 

Lorsqu'à l’invitation de Jeanne 
Moreau ils sont montés sur la 
scène du grand Auditorium Lu- 
mière, les actrices Isabelle Adja- 
ni, Gong Li et Mira Sorvlnp, les 
réalisateurs Tira Burton, Mflce 
Leigh, Nanni Moretti, les écri- 
vains Paul Auster et Michael On- 
daatje, le “'danseur Patrick Du- 
pond et le metteur en scène Luc 
Bondy, avaient F air d’une bande 
de gamins qui vient de fomenter 
un bon coup. C’était exactement 
le cas. Les gazettes qui vivent de 
la diffusion de ce genre de ru- 
meurs avaient raconté que ces 
messieurs et dames du jury 
s'étaient beaucoup disputés. 
C’est possible, les jours d’après 
festival fourniront comme 
chaque année leurs révélations et 
leurs anecdotes. 

Mais ri les débats, aussi tendus 
qu’ils aient été, partaient sur les 
mérites comparés d’ Abbas Kia- 
rostami et d’Atom Egoyan, de 
Youssef Chahine, de Shohei Ima- 
mura et de Wong Kar-wai, 
comme le laisse entendre le. ré- 
sultat, ctest que tous les 
membres de jury partageaient cm 
goût assez affirmé et exigeant du 
cinéma. 

Le palmarès aurait-il pu répar- 
tir différemment les récompenses 
entre les lauréats ? Peut-être, en- 


core que Ja configuration choisie i comme le naturel récipiendaire 
est 'vraiment inattaquable. Mais ' d;yn tel hommage. L’acc ueil q ue 
d’autres cas de figure, avec les lui a réservé pu refiisé Cannés 
mêmes composantes, n’auraient dans 1e pSHbéHtémoigne était 
guère dérogé à la courageuse loin d’avoir partie gagnée. D’an- 
prise de parti que constitue le leurs, à l'origine, son film n’était 
choix de ces films. et de ces au- r jnême pas en compétition-, il n’y 
teras -ainsi qu'à un cosmopoli- Vést entré qu’à cause du jeu de 
tisme du meilleur aloi Un paîma- bonneteau déclenché par les au- 
rès est, nécessairement, la torités chinoises censurant au 
résultante d’une sélection de dernier moment le fîtm de Zhang 
films et de la composition d’un Yhnou. 

jury. L’une et l’autre auront, Hormis les cinéastes nommés 
cette année, conspiré pour au palmarès, les autres lauréats 

Un palmarès est nécessairement 
la résultante d'une sélection de films 
et de la composition d'un jury. L'une 
et l'autre auront, cette année, conspiré 
pour construire ce miraculeux résultat 


construire ce miraculeux résultat 
La sélection ne comportait au- 
cune « valeur sûre » dont une re- 
connaissance déjà unanime au- 
rait imposé le sacre -même 
Shohei Imamura, récompensé 
d’une Palme d’or en 1983 pour La 
Ballade de Narayama, ne saurait 
prétendre à ce statut Et Youssef 
Chahine, aujourd’hui consacré 
par un indiscutable Prix du cin- 
quantenaire pour Le Destin et 
Fensemble de son œuvre, peut 
bien paraître rétrospectivement 


relèvent soit de l’évidence (Scan 
Fenn est l’un des plus grands ac- 
teurs américains d'aujourd'hui), 
soit d’une réponse a mini ma 
(pour F actrice Kathy Burfce, ef- 
fectivement très bonne dans le 
film de Gary Oldman, alors 
qu’aucune prétendante incontes- 
table ne se détachait, ou le Prix 
du scénario à James Sc haïrais, s’il 
faut vraiment décerner cette ré- 
compense. pourquoi pas fui ?). 
Parmi les metteurs en scène, 
deux cas ont surgi : Shohei ima- 


mura et Youssef Chahine (tous 
deux nés en 1926). Le premier re- 
çoit le juste salut à une œuvre 
très personneDe dont les audaces 
formelles passent par un rapport 
étonnement charnel avec le ciné- 
ma, qui a fait de L'Anguille l’un 
des films les plus jeunes de cette 
compétition. Le second, salué 
d'une chaleureuse ovation par la 
salle, confessa qu’il attendait 
semblable hommage depuis qua- 
rante-cinq ans. il n’était que 
temps. 

Les autres cinéastes primés 
sont tous, à quelques stades 
1 qu’ils se trouvent, des artistes en 
pleine évolution. Les cercles ciné- 
philes toujours croissants suivent 
depuis une dizaine d’années leur 
travail. Chacun obtient avec ce 
palmarès à la fois une reconnais- 
sance accrue, et la possibilité de 
poursuivre son œuvre dans de 
meilleures conditions. C’est vrai 
de l'Iranien Abbas Kiarostami, 
pour qui la Palme d’or signifie la 
consécration d’un des plus 
grands metteurs en scène vi- 
vants, mais aussi une protection 
contre les dangers et autres tra- 
casseries qu’il subit dans son 
pays -rappelons que son film, 
interdit de festival par les auto- 
rités de Téhéran, a été rajouté à 
la compétition le jour même de 
l’ouverture. 

Mais c’est vrai également du 
Hongkongais Wong Kar-wai, l’un 
des grands créateurs de forme ci- 
nématographique actuels -et 


pour lequel semblable reconnais- 
sance internationale n’est peut- 
être pas superflue à la veflle de la 
rétrocession à la Chine populaire. 

Sans qu’ils encourent de sem- 
blables dangers, Atom Egoyan et 
Manuel i\jirier, aussi différents 
soient-ils, contruisent chacun une 
filmographie très personnelle qui 
vient de recevoir un judicieux et 
utile coup de pouce. Ce palmarès 
exceptionnel s'explique aussi par 
la composition, tout aussi excep- 
tionnelle, du jury: pour la pre- 
mière fois, celui -d n’était compo- 
sé que d’artistes. S’ils se sont 
affrontés, au moins est- ce sur les 
œuvres plutôt que d’obéir à des 
paramètres plus confus, voire 
contradictoires, comme c’est 
l’usage quand figurent parmi les 
jurés producteurs et vendeurs, 
techniciens et journalistes. 

L’opportunité du cinquante- 
naire a permis cette composition 
inhabituelle du jury. On peut 
craindre qu’à l’avenir les corpo- 
rations (représentées au conseil 
d’administration du festival) 
n’exigent un retour à l’ordre an- 
cien, quand le principe retenu 
cette année a prouvé sa validité». 
Mais, en attendant, Isabelle Ad- 
jani et ses compagnons auront 
offert à cette cinquantième édi- 
tion la plus belle et la plus mé- 
morable des cérémonies, la seule 
véritablement nécessaire : une 
déclaration d’amour au cinéma. 

Jean-Michel Frodon 


Le palmarès du 50 e Festival 


Abbas Kiarostami enfin récompensé 


• Palme (forer -oeqooz Le Goût 
de la cerise, d’Abbas Kiarostami 
(Iran) et L'Anguille, de Shohei 

• • Imamura (Japon). 

• Prix du cinquantième Festival 
de Cannes: Youssef C hahine 

. * ' . pour Le Destin (Egypte), et 
l'ensemble de son œuvre. 

• Grand Prix du jury : De beaux 
lendemains, d’Atom Egoyan 

' (Canada). 

■ • Mise en scène : Happv 
Ibgether, de Wong Kar-wai 
(Hongkong). 

; • Meüienre actrice : Kathy Burke 
• dans Ne pas avaler, de Gaiy 

' Oldman (Grande-Bretagne) 

• Meilleur acteur : Scan Penn 
. - (i dans She’s so Lavefy, de Ntek 

Cassavetes (Etats-Unis). 

• Mefflenr scénario : James 
Schamus pour îce Storm, d’Ang 
Lee (Etats-Unis). 


• Prix du jury: Western, de 
Manuel Poirier (France). 

• Palme d’or du court métrage : 
Isittiie Design on the Wrapper ?, 
de Tessa Sherfdan, 

• Prix du jtny pour le ooun 
métrage : Leonîe, de Lieven 
Debrauwer (Belgique) et Les 
Vacances, d’Emmanuelle Bercot 
(France) 

• Caméra d’or: 5uzo*u, de 
Naomi Kawase (Japon) 

• Mention caméra d'or: La Vie 
de Jésus, de Bruno Dumont 
(France). 

• Prix de la commission 
supérieure technique : Thieny 
Arbogast, chef opérateur du 
Cinquième Elément àe Luc Besson • 
(France) et de Shc’s so Lovdy. 

• Prix GervalsAJn Certain 
Regard : Marius et Jeannette, de 
Robert Guedigudan. 


SA DEUXIÈME PALME D’OR 
rend un hommage légitime au vé- 
téran Shohei Imamura (dont Le 
Monde a publié un entretien dans 
le « Spécial Cannes » du 8 mai) en 
même temps qu’elle lui permet de 
rejoindre le club très fermé où fi- 
gurent déjà Francis Coppola, Bille 
Augùst et Emir Kusturica. Et, pour 
rester dans les premières lignes du 
palmarès, le prix du cinquantième 
Festival, attribué à Youssef Cha- 
hine, consacre une œuvre majeure 
de ia seconde moitié du siècle en 
même temps qu’un film magni- 
fique {Le Monde du 17 mai). Mais 
l’événement majeur de ce palma- 
rès resté néanmoins la récompense 
suprême attribuée à Abbas Klaros- 
tami, entérinant la place conquise 
depuis le début de la décennie par 
un réalisateur reconnu au- 
jourd’bui, à cinquante-sept ans. 


par les cinéphiles maïs answi par 
nombre de grands réalisateurs 
comme un artiste hors pain 
«Je fais des JUms parce qu'à leur 
projection je rencontre mes amis», 
dit Kiarostami de sa belle voix 
douce. Ses amis, qui fêtent au- 
jourd’hui son triomphe, ont bien 
failli attendre en vain à Cannes 
cette année sa longue silhouette 
aristocratique et ses sempiternelles 
Innettes fumées. Lancées dans 
d’impitoyables luttes intestines, 
encore exacerbées par rapproche 
des élections présidentielles au 
mois de juin, les différentes fac- 
tions qui rivalisent pour le pouvoir 
à Téhéran ont fait de la culture un 
terrain privilégié de leurs affronte- 
ments. En particulier le cinéma, 
depuis que les films iraniens, grâce 
notamment à Kiarostami, re- 
çoivent en Occident un accueil très 


favorable. C’est ainsi que, invité 
par Cannes, Le Coût de la cerise a 
été interdit de sortie par des auto- 
rités de plus en plus répressives de- 
puis un an. 

Cette interdiction était officielle- 
ment motivée par la non-présenta- 
tion du film au Festival de Téhéran 
en mars : tout film doit, selon le rè- 
glement du ministère de la culture 
et de la rectitude islamique, y être 
projeté avant de pouvoir pré- 
tendre à une distribution dans le 
pays et à une présentation à 
l’étranger. L’hostilité officielle 
s'était aussi manifestée par l'ajout 
au code de censure, publié l'été 
dernier, d’un article interdisant le 
thème du suicide quand on a su 
que Kiarostami préparait un film 
sur ce sujet 

Il a fallu une mobilisation de 
Fensemble des cinéastes iraniens, 


oubliant pour une fois leurs rivali- 
tés, pour que le film et son réalisa- 
teur puissent foire Je voyage de la 
Croïsette. «La présence duJBm à 
Cannes est une fête pour tout le ci- 
néma de mon pays », disait le réali- 
sateur avant de savoir qu'il obtien- 
drait la palme. Lui qui envisageait, 
la mort dans F âme, de tourner à 
l'étranger considère comme de 
nouveau possible de tourner dans 
son pays. Dis son retour de 
Cannes, Il mettra en chantier son 
nouveau projet, selon la méthode 
originale inventée pour Le Goût de 
la cerise : pas de scénario, mais un 
«pré- tournage» en vidéo qui sert 
de référence pour la réalisation 
proprement dite. Méthode qui, en 
Fabsence de document écrit, ne fo- 
cüite pas le travail de la censure. 

J.-M. F. 
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TROIS QUESTIONS 
À PIERRE VIOT 


Le Festival de Cannes ne 
risque-t-il pas d’être vie- 
■ rime de son succès et de 
tomber dans le gigantisme ? 
Qu'en pensez-vous, vous, en 
tant que président du festival ? 
C’est un risque dont je suis 
conscient, et j'ai déjà procédé à 
des limitations. Je ne peux sacri- 
fier ni les médias ni le public, qui 
sont indispensables. Le Marché 
du film non plus, car on ne peut 
se passer des professionnels 
producteurs er distributeurs. Le 
risque est dans la présence gran- 
dissante de la télévision et dans 
l’aspect « kermesse » qui en- 
toure le Festival de Cannes. Je 
serai très vigilant pour maintenir 
notre ligne : des filins, des films, 
des films. 


Croisette, fin de parties 


KIOSQUE 


en vue 

SUR LA CROISETTE 


i - 




La célèbre avenue cannoise retrouve ses allures habituelles 


2 Pour ce cinquantième 
festival exceptionnel, 
certains vous reprochent 
une sélection dominée par le 
thème de la violence-, 
je pourrais dire qu'elle est le re- 
flet de l'époque, mais ce serait 
trop facile. U se trouve que, cette 
année, la production mondiale 
avait cette tonalité. En 1996, les 
temps n’étaient pas plus joyeux, 
et 3 y avait davantage de comé- 
dies, et pour le Festival 1998 ce 
sera différent encore. Mais re- 
connaissez que cette cinquan- 
tième édition a été aussi un 
grand moment de bonheur et de 
beauté— 


3 Justement, ne craignez- 
vous pas le retour à la 
normale en 1998 ? 

Pas tant que nous présenterons 
des filins intelligents et popu- 
laires, et que nous maintien- 
drons une tradition de plura- x 
lisme culturel. a 


ILS CHANTAIENT. Elles lan- 
çaient des youyous. Ils s’embras- 
saient autour dé leur vieux maître. 
Os dansaient tous. Ce n’était pas 
l’Andalousie du XH" siècle, c’était 
dans la rue, dimanche 18 mai, sur la 
Croisette, et puis au bar de l'Hôtel 
Majectic. Ce n’était pas le philo- 
sophe Averroès triomphant des 
sectes obscurantistes qui était ainsi 
fêté, mais Youssef « Jo » Chahine 
dans son smoking blanc qui venait 
de recevoir son Prix du cinquante- 
naire du Rstival de Cannes. Mais 
oh est la différence ? 

Le diner officiel de clôture s’est 
terminé sur la plage, oh on a vu 
danser Isabelle Adjarri et Emma- 
nueile Béait- Plus haut, dans une 
villa de la route de VaSauris, Ma- 
nuel Poirier et ses amis célébraient 
le Prix du jiny obtenu pour Wes- 
tern Les autres étaient partis, al- 
laient partir bientôt Déjà, on s’af- 
fairait à démonter les grands 
p ann eaux publicitaires, les 
constructions de carton-pâte ra- 
joutées sur les façades de saindoux 
des palaces et sur les trottoirs de la 
Croisette. On allait redécouvrir 
qu’elle est bordée de palmiers. 

On a roulé le tapis rouge du 
grand escalier. les stands du mar- 
ché du film sont démontés, les 
tentes pliées, les employés du festi- 
val sont fatigués. La boite dite « de 
Canal Plus », où la chaîne cryptée 
soigne ses amis et ses relations pu- 
bliques, a fermé ses partes dès di- 


manche à 6 heures. Luc Besson a 
fait la fermeture après « une se- 
maine de vacances formidables pas- 
sées à Cannes». Quand on est pre- 
mier en même temps au box-office 
français et américain après avoir 
fait F ouverture de la cinquantième 
édition du Festival de Cames, ce ne 
sont pas quelques mauvaises ai- 


des embouteillages; ils vont râler 
parce que les clients sont rares. Le 
yacht de Robert Altman, lieu de 
fêtes très sSectes et très privées, va 
appareflJer. 

Les fans de Michael Jackson vont 
pouvoir se recueillir devant les' 
marches du palais, sur les.-em- 
premtes de «Ses» mains pieuse- 


On a roulé le tapis rouge du grand escalier. 
Les stands du Marché du film sont démontés, 
les tentes pliées, les employés sont fatigués 


Lm&AItON 

■ Le quotidien Libération ne 
manifeste pas on grand 
enthousiasme à régard de ce 
■ palmarès : « Cette Fabne d’or a . 
renoué hier avec une tradition 
bfoie, voire W-rafcm : ce sont donc, 
ex aequo, Imatnura Shohàpour 
L’Anguille (UnagQ etAbbas 
Kiarostami pour Le Goût delà 
cerise. Si le film de Kiarostamijmt 
à peu près ^unanimité, celui du 
Japonais. ; par ailleurs déjà Palme 
d'or en 1983 pour La Ballade de 
Narayama, a plutôt été salué 
comme un bon jîlm de plus mais 
certainement pas majeur dans 
î’ceuvre du cinéaste. (—) Pour le 
reste, les bons noms sont là, mais 
pas Jbrcément à la borne place. » 


tiques qui allaient hri gâcher le sé- 
jour. La veille, Canal Plus avait of- 
fert une soirée privée à son poulain 
Mathieu Kassovitz, qui a en aussi 
de mauvaises critiques. Mais lui, fi 
n’a pas fiait beaucoup d'entrées en 
salles. 

Emmanuel de Broutes, chroni- 
queur à la fine moustache des nuits 

excessives, a repris le chemin du 
nightclubing parisien. Les coUtoes 
résonnent encore des édros gang- 
sta rap de la ffite du film proléta- 
rien Ma 6/T vu cracher, de Jean- 
François Richet Les habitués du 
Carlton vont pouvoir réintégrer 
leurs suites et reprendre leurs habi- 
tudes de luxe provindaL Gilles Ja- 
cob va recommencer à visionner 
des films pour Fédition 1998. Les 
chauffeurs de tari râlaient à cause 


ment recueillies par un plâtrier spé- 
gaiemen t rfaiyt « aifa» d u 

Cadton, car le clone blanc refusait 
de s’aventurer sur la Croisette, en 
terrain découvert La guerre des 
bouquets numériques entre TP 1 et 
Canal Plus ne connaît pas de trêve. 
Ds ont acheté, en exdustvité, les 
mêmes films au mftng producteur 
amériram > an March é du film, II y à 
du procès dans Taîr. On ne sait plus 
si les stars américaines viennent à 
Carmes pour le festival ou pour tes 
r elatio ns publiques du re staurant- 
Planet Hollywood qui s’est ouvert 
juste en face du palais. 

Ah bas Kiarostami est Palme d’or 
et Youssef Chahine, Prix du cin- 
quantenaire. L’espoir est intact— 


Jacques Buob 


LA REPUBBUCA 

■Le quotidien Italien 
La Repubbiica est satisfait du prix 
donné au film de Youssef 
Chahine, «sa chaleur humaine, 
son air de pepbun des années 50, 
ses musiques, sa simplicité 
narrative », et s’accommode du 
palmarès : * P faut être 
reconnaissant au Jury d’avoir 
ignoré drapeaux et potentats, le 
cinéma du pays hôte et les noms 
consacrés, et d'avoir permis par les 
principales récompenses - celle 
attribuée au pamphtë musical de 
Chahine et .celle offerte du poème 
existentiel de Kiarostami -de 
lancer un message politique. 
L'ensemble des prix -une fois 
encore à l’exclusion de l'Italie- a 
distingué indubitablement le 
meilleur de la sélection du 
cinquantenaire, , même si ce 
meülew-là était rare. » 


m Rappelant que 
en 1949 qu'fl rencontré Syivana 
Mangano, l’héroïne de J & Amer, 
la direction du Festival interna- 
tional du film a rendu hommage, 
dans un communiqué, au réalisa- 
teur italien Giuseppe pe Sentis, 
mort vendredi 16 mai, une se ~ 
mame après tiuco VeneA >*n 
restera comme un moraliste révq - ■ 
lutionnaire et un cinéaste hors 

■ LOS Angeles célébrera aussi le 
cinquantenaire du Festival de ap 
Cannes. L ! Academy of Motion 
Pîctures, Arts and Sciences, Uni- 
france Film et le Musée de Los 
Angeles se sont réunis pour orga- 
niser à Berverly Hflls, du 17 juin 

au 5 juillet, « Cannes 50 ». De 
nombreux cinéastes, acteurs et 
actrices français, tous anciens 
lauréats du Festival devraient être 
présents comme Isabelle Adjani, 
Anoufc Aimée, Marie-José Nat, 
Daniel AuteulL Michel Blanc. 
Assassin (s), de Mathieu Kasso- 
vta, La Femme défendue, de Phi- 
lippe Harel,' et Western, de Ma- 
nuel Poirier, seront présentées 
en première américaine. 

■ RévéJée-à Cannes en 1996 par le 
film de Lars von Trier, Breaking 
the Waves, Pactrice Emfly Watson 
jouera le rôle de la violoncelliste 
Jacqueline Du Pré. Le film sera 
réalisé par Anand Tttcker. 

■ Films français en compétition 
officielle, Western, de Manuel 
Poirier, Prix du jury, et La Femme 
défendue, de Philippe Harel, ont Jp 
été vendus dans une douzaine de 
pays pour des recettes prévues 

aux alentours de 5 millions de 
francs. 
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La vie à deux selon Wong Kar-Wai 


Made in France 




Happy Together. Sans se limiter à une réflexion sur l’homosexualité, le cinéaste de Hongkong 
transforme l'amour fou en une série de ruses de Sioux, où l'éloignement devient une raison d'être 


Treize films français ont été présentés 
dans les différentes sections 




Rlm hongkongais de Wong Kar- 
WaL Avec Leslie Chang, Tony 
Leung Chiu-WaL (1 h 33.) 


Happy Together n’est jamais que 
le troisième film de Wong Kar-Wai 
en moins d’un an, après Les 
Cendres du temps et Les Anges dé- 
chus i II demande pourtant beau- 
coup plus d'attention que les 
autres, car fi s’agit du meilleur 
film de son réalisateur. 

Tout ce qui pouvait apparaître 
comme artificiel et maniéré dans 
les précédentes oeuvres de Wong 
Kar-Wai, une façon de recourir 
trop systématiquement aux pro- 
cédés du clip, de s'installer dans la 
durée au risque de négliger son 
scénario, s'estompe. Wong Kar- 
Wai est arrivé à maturité, au mo- 
ment précis où son cinéma s’est 
éloigné de Hongkong pour s’ins- 
taller à Buenos Aires - c’est-à-dire 
1e point le plus éloigné de son île 
natale. 

Mes années sauvages et Les 
Cendres du temps demeuraient en- 
core des métaphores sur le retour 
prochain de Hongkong dans le gi- 
ron chinois, et se faisaient le reflet 
des inquiétudes d’un cinéaste se 
demandant à quelle culture il ap- 
partenait, et à quelle tradition du 
cinéma fi pouvait être rattaché. 
Toutes ces questions semblent 
s'être volatilisées dans Happy To- 


gether. S’il ne faut pas dix se- 
condes pour savoir où l’on est - 
dans un lit en train de regarder 
deux garçons. Lai Yiu-fial et Ho 
Po-Wïng, qui font l’amour-, il 
faut bien une demi-heure pour 
comprendre où Ton se trouve. 

Et Wong Kar-Wai ne cherche 
guère à nous aider. Un restaurant 
chinois où travaille Lai, d’autres 
jeunes garçons chinois que Ho 
'cherche à séduire indiquent une 
direction menant tout droit vers 
le continent asiatique. Seul un 
vague air de tango, et quelques fi- 
gurants parlant en espagnol ar- 
rivent à nous faire croire qu’il 
existerait une minorité sud-améri- 
caine exilée en Chine-. 


DROLE DE SENSATION 
S’D y a, à ce point, une confu- 
sion entre Hongkong et Buenos 
Aires, c’est parce que Wong Kar- 
Wai s’est acharné à chercher; et à 
trouver, tout ce qui ramenait la 
capitale argentine du côté de 
Hongkong. Non que l’heure fixée 
par Wong Kar-Wai soit celle du 
village global, d’un anéantisse- 
ment des frontières, où tout serait 
égalisé. Les frontières, elles sont, 
au fond, dans le propre cerveau 
du cinéaste, qui a besoin de s’éloi- 
gner le plus loin possible de son 
île pour filmer ce qui lui est 
proche. De plus en plus fasciné 
par Buenos Aires, et toujours 


hanté par Hongkong, F un de ses 
personnages. Lai, se fait la ré- 
flexion suivante : Buenos Aires se- 
rait Hongkong à l’envers. Pcnlr re- 
trouver sa vffle, il lui -suffirait de 
vivre la nuit - ce qui, décalage ho- 
raire oblige, correspond au jour à 
Hongkong. 

Happy together marche donc sur 
la tète. D’où la drôle de sensation 
que l’on retire, d’abord du titre, et 
ensuite de la scène d’ouverture - 
montrant ce que les deux garçons 
ne feront plus jamais dans le reste 
du film: l’amour. «Les amoureux, 
lorsqu'ils sorti heureux, sont tous les 
mêmes. Lorsque leurs relations se 
détériorent, ils sorti tous différents 
et uniques dans leur manière de se 
faire souffrir ou défaire souffrir 
l'autre », affirme Wong Kar-Wai 
en présentant son film. 

Happy Together se focalise au 
contraire sur tes différentes ma- 
nières de se détester ensemble. En 
transformant l’amour fou en une 
série de ruses de Sioux, où l’un 
fait tout pour semer l’autre, et fait 
de l’éloignement une raison 
d’être, Wong Kar-Wai ne se limite 
pas à une réflexion sur l’homo- 
sexualité. Sans doute parce qu’fl 
évite avec une grande intelligence 
tout regard prétendument an- 
thropologique sur les homo- 
sexuels. Lai et Ho pourraient aussi 
bien être deux femmes, ou on 
homme et une femme. Au cours 


d’un de ses périples dans Buenos 
Aires, Ho revoit Lai en train de se 
choisir un partenaire rfans les toi- 
lettes d’une gare. Wong Kar-Wai 
aurait pu se contenter de relever 
le côté glauque de la situation. & 
choisit au contraire d’insister, de 
tout montrer en pleine Immère, 
comme l’indice d’un grand bon- 
heur pour un individu qni dé- 
couvre son partenaire souffrant 
comme lui, dans des termes iden- 
tiques, d’une solitude insuppor- 
table. 

Il y a Heur films dans Happy To- 
gether. le premier est lent, et 
s’étire sans fin. Le deuxième dore 
cinq minutes, les cinq dernières, 
et est filmé en accéléré. Le temps 
qu’il faut à Lai pour retourner à 
Tàipeh, retourner dans 1e restau- 
rant des parents de Ho, et leur de- . 
mander la photographie de. leur 
fils qui est accrochée derrière 1e 
comptoir: 11 hri faut aller au bout 
du monde pour retrouver un 
substitut de. son amant 

Dans Chungking Express, Wong 
Kar-Wai montrait une jeune fille 
en train de contempler une carte 
postale en guise de voyage loin- 
tain. Lai se contente, lui, d’une 
photographie de mauvaise quali- 
té. La rie à deux selon Wong Kar- 
Wai est très particulière: elle ne 
se conçoit qu’à distance. 


La comédie de l'abandon 


Post-coïtum, animal triste. Le récit émouvant et léger d'une passion et d'une rupture 


QUI DIT compétition, dit géné- 
ralement équipe nationale. Vue 
sous cet angle, la frenctitèam 
comptait, toutes sections' confbtF 
dues, treize .représentants à 
Cannes cette année. Lesquels ont 
défendu avec panache les couleurs 
nationales, mars plus encore celles 
du cinéma tel qu’on lui permet 
d’exister en France et pas telle- 
ment aiBeurs dans 1e monde. 

Cette spécificité nationale tient 
en deux mots, richesse et diversité, 
dont témoignerait à elle senle 
l’énumération des films en pré- 
sence. En Sélection officielle: Le 
Cinquième Elément, de Luc Bes- 
son ; La Femme défàytue, de Phi- 
lippe Harel ; Assassm(s), de Ma- 
thieu Kassovitz; Western, de 
Manuel Poirier. Dans Un certain 
regard : Histoires) de cinéma, de 
Jean-Luc Godard; Marius et Jean- 
nette, de Robert Guediguian ; Post- 
CcHtum, Animtû Triste, de Brigitte 
Roûan. Dans Cinéma en France : 
L’Autre Côté de la mer, de Domi- 
nique Cabrera ; JVrf horreur de 
Pamour, de Laurence Ferreira Bar- 
basa; Ma 6. T va crack-er, de Jean- 
François Richet ; Sinon, oui. de 
Claire Simon; On frire, de Sylvie 
Verheyde ; La Vie de Jésus, de Bru- 
no Dumont. • • 

Où trouver atilears pareille coha- 
bitation ? Grâce an système de 
soutien français à l’industrie ciné- 
matographique, tes petits artisans 
(Guediguian, Richet) côtoient tes 
mastodontes de l’industrie (Luc 
Besson, et, dans une moindre me- 
sure, Mathieu Kassovitz, le budget 
<T Assassines), 48 unifions de francs, 
étant deux fois supérieur an coût 
moyen d’un film français). 


d’abord, qui explore le mécanisme 
d’un crime raciste dam la France 
d'aujourd'hui.' Avec fës'dëmoèmés 
TOûgS'Slétfages (fexainence Ferrei- 
ra Baibosa et Claire SÔon ensuite, 
qui constituent, venant comique 
pour te premier; versant drama- 
tique pour 1e second, deux objets 
absolument singuliers. Ces deux 
films traitent d’auteurs, rh«r»m à sa 
manière, d’un thème très mo- 
derne, la simulation (le virtuel). 
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UN CERTAIN REGARD 
F Cm français de Brigitte Roûan. 
Avec Brigitte Roùan, Patrick 
Chesnais, Boris Terrai, Nils Th- 
vemlet (I h 37.) 


Titre évocateur que celui du 
deuxième long métrage de l’ac- 
trice et réalisatrice ( Outremer ; 
1990) Brigitte Rouan. Sauf à pen- 
ser que Post-coïtum. animal triste 
est un remake pornographique de 
Microcosmos, on en déduira non 
sans raison que ce film est drôle, 
qu'il parle d'amour, et qu’on y 
perd un peu sou latin. Les quatre 
premières séquences le 
confirment. D'abord ce chat en 
rut, miaulant à perdre l’âme et se 
vautrant sur la moquette. Puis 
cette femme criant du fond de son 
lit « Emilio ! », tandis que résonne 
en arrière-fond la chanson gui- 


mauve Ti Amo. Vient ensuite la 
scène qui évoque leur première 
rencontre, quelque chose comme 
un choc électrique. Enfin, curieu- 
sement, un couple âgé dans une 
cuisine, avec un bon vieux qui 
mange son gigot et une bonne 
vieille qui te sert en chantonnant, 
jusqu’au moment où celle-ci 
plante dans le cou de celui-là la 
fourchette à gigot 
Avec la fourchette, c’est aussi le 
décor du film qui est planté, entre 
amour fou et roman à l’eau de 
rose, coup de blues et coup de 
sang. Diane (Brigitte Roûan) est 
éditrice, a un mari (Patrick Ches- 
nais) et deux enfants, et tour irait 
pour te mieux ri elle ne redécou- 
vrait le sens du mot passion en 
compagnie d’un jeune ingénieur 
hydraulicien à la beauté latine 
non moins évidente que leur dif- 
férence d’âge. En un mot, Diane 


perd la maîtrise d’elle- même, dé- 
laisse sans vraiment donner le 
change famille et travail Son ma- 
ri, au fait de la situation, préfère 
laisser la tempête passer et trouve 
une certaine consolation à exercer 
son métier d’avocat en préparant 
la défense de M e Lepluche, cdte-là 
même qui a détourné la four- 
chette à gigot de sa vocation ori- 
ginale pour cette raison suffisante 
que son mari, qui Pavait trompée 
durant quarante ans, menaçait de 
la quitter. 

Ce que ne va pas d’ailleurs pas 
tarder à faire Emilio avec Diane. 
Et c’est là que les choses se 
gâtent, pour Diane, qui sombre 
dans la dépression, mais aussi 
pour te film, dont la légèreté affi- 
chée et la manière pétillante de 
jongler avec les poncifs s’ac- 
commode relativement mal de 
cette soudaine rupture de ton. 


C’est sans doute, paradoxale- 
ment, que la réalisatrice ne cesse 
jamais tout à fiait de considérer 
r action avec une distance amusée 
(incarnant fort bien, par exemple, 
l'étemelle inconsolable en lu- 
nettes noires—), laquelle conta- 
mine en profondeur tes moments 
plus tragiques, et ne permet pas 
de s’arracher au registre du vau- 
deville. 

Si le film parvient pourtant à al- 
ler au-delà de la comédie du bon- ' 
heur, pois du malheur; c’est dans 
ces rares moments où la cinéaste 
aborde frontalement l’obsession 
qui la taraude, le vieillissement, 
qu’incame M n Lepluche. Ainsi de 
cette très troublante scène où 
Diane, mie devant te miroir, tri- 
ture sa chair, et caresse la mort au 
passage. 


DIVUtSlIÉ 

Mais surtout, où trouver sem- 
blable diversité dans les réponses 
apportées par ces films à la ques- 
tion : comment revitaliser le ciné- 
ma ? Quel territoire cadrer, et com- 
ment l’habiter? D’un côté Luc 
Besson, qui choisit la scène améri- 
caine, la surenchère technologique 
et la projection imaginaire dans le 
futur, et à l’autre extrême Robert 
Guediguian, qui, un oefl sur tes len- 
de mains qui chantent, l’autre à 
rœffleton de la caméra, sauve les 
meubles du réel en s'accrochant à 
son terreau de FEstaque. 

Entre ces deux pôles, beaucoup 
de bonnes choses, à commencer 
par te génial collage critique de 
jean-Luc Godard. Mais aussi Ciné- 
ma en France, qui a présenté une 
sélection excepttooaeDement am- 
bitieuse et enthousiasmante. Avec 
la révélation de Bruno Dumont 


VIlAtiTÉ 

Cette vitalité s’est aussi manifes- 
tée hors des formats classiques, 
par exempte dans ce court ménage 
sans titre de Léos Carax illustrant 
la SoBtUde hautaine et ro mantiq ue 

du aéateni; mais tout aussi bien 
dans l'entreprise collective et mili- 
tante de Nous, sans papiers de 
France, qui témoigne (Tune volon- 
té citoyenne des cinéastes, mais 
plus encore de la foi dans le tinér 
ma dont la réalisation de ce petit 
film procède. Enfin, en fêtant à 
Cannes son millionième specta- 
teur, quelques semaines après la 
sortie du Bm, l’équipe de La Vérité 
si je mens, de Thomas Gflou. ap- 
portait quelques signes de la 
bonne santé de cette autre ten- 
dance du cinéma français, d’ordi- 
naire peu représentée à Cannes : la 
comédie populaire. 

Dans un contexte que les résul- 
tats de Fannée 1996 ont contribué 
à rendre moins alarmant (mefllair 
taux de fréquentation des salles 
depuis dix ans avec 136 minions 
d’entrées, progression de la part de 
marché des films français à 37,5 %}, 
ü reste à savoir â ce regain hexago- 
nal peut trouver un écho à l'étran- 
ger. Le film de Luc Besson se révèle 
d’emblée comme «recordman his- 
torique» en la matière. 

Encore -fiauidrait-fl qu’fl ne soit 
pas seul en hce. Les signes enregis- 
trés cette année au Marché du film 
sont à cet égard très encoura- 
geants, avec notamment la vente 
de Dobermann, de J an Kounen, 
dans le monde entfcr, ou ceDe de 
Western et d e La Femme défendue 
dans plus de douze pays. Même 
score, étonnamment, pour le Ma- 
rius tti Jeannette, de Robert Guedi- 
guian, qui pourrait couvrir tes deux 
tiers de son budget de production 
(6 milli o ns de francs) grâce à ses 
ventes Internationales. Sans 
l’ombre d’un « cinquième élé- 
ment », et sans bouger de chez, soi, 
L’Estaque conquiert donc le 
monde: c’est grand comme du Pa- 
gnoll 
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Autoportrait d’Eastwood en libertaire solitaire 

Les Pleins pouvoirs. L'acteur et réalisateur signe un film mineur, mais indispensable 


LES AUTRES FILMS 



SÉLECTION OFFICIELLE 
CLÔTURE 

Film américain de Clint East- 
wood. Avec Clint Eastwood, 
Gene Hadnnap, Ed Harris, Laura 
Ltnney, Scott Glenn. (2 h OL) 

Loin de marquer le retour de 
Oint Eastwood vers nu genre codi- 
fié, en r occurrence le thrülei, et un 
recadrage de ses ambitions d’au- 
teur à des nonnes plus hollywoo- 
diennes, Les Pleins Pouvoirs inau- 
gure un nouveau tournant dans la 
carrière du réalisateur américain. 
Ce tournant n’est pas le moins au- 
dacieux, 11 vise à une Intimité en- 
core plus affirmée, partagée en 
toute quiétude avec le spectateur. 
Le costume de justicier on de hors- 
la-loi anonyme et solitaire quTEast- 
wood arborait dans les westerns 
réalisés par Sergjo Leone, Don Sie- 
gel ou hri-mfime à été remisé au 
placard, dans une boîte à souvenirs 
que Ton consulte davantage pour 
se préparer une vieillesse confor- 
table que pour se réfugier dans des 
souvenirs. 

Dans Les Pleins pouvoirs, East- 
wood a un nom, Luther Whitney, 
impossible à oublier car Q doit être 
le seul à afficher un tel patronyme. 
Luther Whitney est un génie du 
cambriolage, le Mozart du perçage 
de coffre-fort. Mais Luther Whit- 
ney est seul, désemp aré, accroché 
à des photos de sa fille âgée de 
vingt ans qu’il n’a pas vu grandir, 
dont la présence lui est devenu 
aussi nécessaire qu’üne potion 
destinée à un grand malade- East- 
wood ne s'en est jamais caché : Lu- 
ther Whitney, c’est lui, et la fille 
dont Q recherche l’affection celle 
qu’il a retrouvée récemment, fl y a 
bien sûr le reste, c’est-à-dire une 
intrigue politique assez peu cré- 
dible, écrite par William Goldman, 
ordonnée en fonction des lois du 
genre- Mais dans Les Pleins pou- 
voirs, Je genre s’efface, le film poli- 
cier éclate pour devenir un 
«bome-movîe». 

Péu de mettras, en scène se re- 
lèveraient d'une histoire aussi ab- 


surde. Elle est adaptée d’un roman 
de David Baldacd, qui a sans doute 
dû concevoir une pareille intrigue 
sous l’emprise d’un délire éthy- 
lique. Un cambrioleur s’insère dans 
la demeure d'un conseiller poli- 
tique très influent ; à peine s'est-fl 
emparé d’une collection de rivières 
de diamants et de montres en or 
qu'il doit faire face à l’arrivée ino- 
pinée d’un couple d’amants à la re- 
cherche d’un endroit discret En- 
fermé dans la salle des coffre-forts, 
tout en observant la scène grâce à 
une vitre sans tain hô permettant 
de voir sans être vu, Luther Whit- 
ney va être le témoin de rtmpen- 
sabïe. Devant lui, le président des 
Etats-Unis (Gene Hackman, parfait 
en homme d’Etat aux manières de 
collégien sadique), habillé en mar- 
quis de Sade, cogne sa maîtresse 
d’un soir au point de se faire poi- 
gnarder avec un coup de papier. 
Ses gardes du corps interviennent 
pour abattre la jeune fille qui 
n’avait rien compris des régies du 
jeu. 

Après ce point de départ ba- 
roque, les absurdités scénaris- 
tiques s’accumulent Comment le 
staff du président des Etats-Unis 
peot-2 oublier le fameux coupe- 
papier sur les fieux du crime ? A-t- 
on déjà vu la surveillance rappro- 
chée d’un homme d’Etat à ce point 
incompétente, incapable de re-* 
trouver la trace d’un cambrioleur 
qui les fait chanter? Comment 


deux tireurs d'élite, armés d'un fu- 
sil à lunette, peuvent-ils rater Lu- 
ther Whitney ? Aussi caricaturale 
que jouis» ve, la haine que l’Etat 
américain inspire à Eastwood frôle 
le ridicule en permanence. On 
n'oubliera pas de sitôt le visage en- 
sanglanté de Gene Hackman, gé- 
missant sur son fit après r assassi- 
nat de sa maîtresse, ou le visage 
haineux d’Eastwood devant son 
poste de télévision, rabaissant l*af- 
fontement entre lui et le président 
des Etats-Unis au niveau d'une bis- 
bille de cour de récréation. Ces 
blagues de potaches appuient un 
discours politique vaguement 
anarchiste, dont la vigueur anti- 
étatique (Eastwood est «liberia- 
rian », un mouvement opposé à 
l'intervention de l'Etat) est à la 
longue beaucoup trop caricaturale 
pour être convaincante. 

FIGURES MÎT CHCOCKIENNES 

La joyeuse incohérence de ce 
thriller ne ferait que sourire si East- 
wood n’avait eu la belle idée de 
faire de Luther Whitney un cam- 
brioleur qui essaye de regagner le 
temps perdu, au lieu de chercher à 
dérober Targent qu’c ne possède 
pas. Luther Whitney vole des bi- 
joux, mais fl les remet à leur place. 
Son savoir-faire ne lui sert plus à 
s’enrichir, mais à faire imiption 
dans l’appartement vide de sa fille, 
à la recherche d’une photo, d'un 
objet, qui pourrait l’aider à 


Gene Hackman, le méchant magnifique 

Gene Hadcman apparaît pour la deuxième fois dans un film réalisé 
par CSnt Eastwood. Dans Impitoyable, il incarnait un shérif sadique: One 
qualité qu'il conserve daim son rôle de président des Etats-Unis dans 
les Pleins Pouvoirs l Sa carrière n’a débuté que tantivemeut, à qua- 
rante ans, dans Bonnie ami Oyde (1967) d’Arthur Fenn. 

Un Oscar pour son interprétation do flic obsessionnel de French 
Connection (1971), de WSiam Eriedbin, récompensera Fun des acteurs les 
pins marquants des années 70. Hackman poursuivra alors une carrière 
d’une richesse exceptionnelle dans des films aussi marquants que 
L’Epouvantail (1974) de Jeny Scbatzberg, Conversation secrète (1974) de 
Francis Ford Coppoia et La firgue(L975) d’Arthur Fenn. Grâce à des rôles 
de méchants, Hackman réussira sa reconversion au moment où son 
talent ne suffit pins à attirer le pnbGc Cest de cet emploi que Cfint East- 
wood sait désormais si bien tirer parti 


« Restons calmes », la surprenante comédie 
dont Pékin a prive le Festival 


IL AVAIT ÉTÉ ANNONCÉ en 
compétition officielle, et cela pa- 
raissait bien naturel Depuis 1990 
(Ju Dou), le Festival accompagne 
la carrière de Zhang Yîmou, l’un 
des cinéastes phares de la « cin- 
quième génération » chinoise. On 
a ainsi découvert sur la Croisette 
Vivre / (Prix du jury en 1994) et 
Shanghai Triad (Prix spécial et 
Prix d’int e rprét a tion à Ge You en 
1995). Mais, à la dernière minute, 
on apprenait que ni Keep Cool 
(« Restons calmes ») ni son au- 
teur ne pourraient être présents. 
Ainsi en avaient déridé les auto- 
rités de Pékin. 

Celles-ci auront ainsi privé 
Cannes d’un film surprenant, très 
éloigné des archétypes du cinéma 
chinois connus en Occident 
-somptueuses reconstitutions 
historico- exotiques et méta- 
phores sur l’oppression collecti- 
viste, grâce notamment à Epouses 
et concubines, du même Zhang Yî- 
mou, ou à Adieu ma concubine, de 
Chen Kaige, Palme d’or 1993. Dès 
le premier plan de Keep Cool, la 
rupture est évidente : la manière 
dont la caméra portée à l’épaule 
tressaute et se décadre sans cesse 
pour accompagner une jeune fille 
- à la robe et aux cheveux très 
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courts - que poursuit d’un dis- 
coure assidu et bégayant son an- 
cien amant dans les rues d’une 
ville moderne évoque beaucoup 
plus le prologue d’un film indé- 
pendant new-yorkais que les 
pourpres de la Cité interdite. 

Keep Cool est une comédie 
contemporaine située dans le mi- 
lieu des nouveaux riches de la 
«modernisation capitaliste». Le 
fî h n fonctionne sur une accumu- 
lation délirante de péripéties, dé- 
multipliées par un dialogue fleuve 
et une caméra endiablée. Dans 
des décors Inhabituels, de la cour 
d’nn grand ensemble qui pourrait 
être Sarcelles aux couloirs d’un 
restaurant qui pourraient sortir 
du Docteur Catigari, se déroule un 
improbable enchaînement de qui- 
proquos, gags, explosions de vio- 
lences mettant aux prises le sou- 
pirant, sa dulcinée, le nouveau 
compagnon de celle-ci et un fonc- 
tionnaire, victime de ce triangle 
amoureux. 

UN HLM DÉRANGEANT . 

Pourquoi les autorités chinoises 
ont-elles interdit la projection de 
Keep cool à Cannes ? Le film dé- 
range, sans doute - la version 
dont on a pu discrètement 
prendre connaissance, et qui sera 
peut-être présentée à Venise, 
comporte dix -sept coupes exigées 
par les différentes instances de 
censure. Mais il a surtout été 
« blacklisté » par mesure de rétor- 
sion contre le Festival, celui-.ri 
ayant sélectionné Eàst Palace West 
Palace, du réalisateur dissident 
Zhang Yuan (alors que Keep Cool, 
financé par des capitaux privés, 
est officiellement produit sous 
l'égide d’un studio d’Etat). La tac- 
tique constante des responsables 
chinois est en effet de frire payer 
à un autre réalisateur les 
« écarts » d’un de ses collègues. 

Ptrarqnoi Zhang Yîmou s'est-fl 
soumis à cette interdiction? D 
avait pourtant bravé une mesure 
identique il y a trois ans, pour 
Vivre 4 et fl pouvait d’autant plus 
aisément faire le voyage de 
Cannes qu’fl se trouve actuelle- 
ment en Italie, oh il met en scène 
Turandot pour l’opéra de Flo- 


rence. Sans doute, à rheure des 
luttes de pouvoir suscitées par la 
succession de Deng Xiaoping, le 
pouvoir chinois est-il dans une 
phase particulièrement répres- 
sive, même si certains hommes 
d’Etat européens choisissent de 
l’ignorer. Sans doute la menace de 
Pékin de retirer à Zhang Yîmou 
son passeport aurait-elle des 
conséquences bien réelles. 

Mais la réponse se trouve aussi 
dans le film lui-même. A la diffé- 
rence de la plupart des films 
chinois présentés dans les grands 
festivals, Keep Cool est conçu 
prioritairement pour le public 
chinois, et non pour une frange 
d’ Oc rident aux en mal d’orienta- 
lisme extrême. Cest aussi le seul 
film tourné officiellement en 
Chine cette année qui déroge à la 
récente directive imposant que 
toutes les réalisations soient 
vouées à l’exaltation de la glo- 
rieuse histoire de Parti et à sa 
juste ligne actuelle. La volonté de 
préserver les chances de sortie en 
Chine du film - et, pour Zhang, de 
tenter de passer du statut de réali- 
sateur International à celui de ci- 
néaste reconnu par le grand pu- 
blic de son pays - explique dans 
une large mesure qu’il se soit sou- 
mis à l’oukase de Pékin. Cannes a 
ainsi été privé de la découverte 
d’un ton et d’un esprit auxquels 
on n’a guère accès sur nos écrans. 
Mais, comme on peut espérer que 
ce n’est que partie remise, « res- 
tons calmes ». 

J.-M. F 
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compléter les pièces d’une exis- 
tence qu’il n'a pas vécue. Luther 
Whitney en a finit avec les coffres, 
fl s'attaque désormais aux souve- 
nirs. Le « home-movïe » peut donc 
commencée 

Il y a plusieurs figures du style 
hitchcoriden dans Les Pleins Pou- 
voirs-. le coupe-papier, qui évoque 
les ciseaux du Crime était presque 
parfait-, le fauteuil de voyeur sur 
lequel Luther Whitney assiste im- 
puissant à un crime qui se déroule 
sous ses yeux, comme James Ste- 
wart dans Fenêtre sur cour. Mais le 
principal terreau des Pleins Pou- 
voirs est à chercher du côté de Ver- 
tige, pour la manière dont East- 
wood met en scène sa propre 
disparition, et peut ainsi mieux 
réapparaître au grand jour. 

Celui-ci a toujours eu une ten- 
dance très nette à filmer son 
propre effacement, à s’échapper 
du cadre de récran pour se rendre 
progressivement in viable. Un effa- 
cement qui atteignait son point 
d’orgue dans Impitoyable, où fl ne 
filmait pas sa mort, mais sa brutale 
disparition de l’écran, comme un 
repère que le spectateur n'arrive 
plus à distinguer. Les Pleins Pouvoirs 
parie d'un homme invisible qui col- 
lectionne, dans un délire fétichiste, 
les photos de sa fiBe à l’école, à 
l’ université, au tribunal lors de sa 
première plaidoirie, comme autant 
de fragments d’une existence dont 
fl essaye de devenir l’un des prota- 
gonistes cachés. Seulement, East- 
wood n’a plus besoin aujourd’hui 
de dissimuler. Les Pleins Pouvoirs 
marque son retour à la vie. L'évé- 
nement est s uffisamm ent impor- 
tant pour qu'on saisisse la véritable 
nature de ce film mineur, mais in- 
dispensable, et somme toute for- 
midable. Eastwood n’a cessé au fil 
de sa carrière, de L'Homme des 
hautes plaines à Impitoyable, en 
passant par Paie Rider, de s’habiller 
en spectre ou en mort- vivant fl au- 
ra frllu attendre le crépuscule de sa 
carrière pour le voir enfin prendre 
toute sa consistance. 

Samuel Blumenfeld 


LE BAISER DU SERPENT 

SÉLECTION OFFICŒLLE/EN COMPÉTITION. Fflm britannique de Phi- 
lippe Rousselot Avec Ewan McCregor, Greta Scacdn, Pete Postietb- 
wafte, Carmen Chaplin, Richard E. Grant 0 h 50.) 

■ Sélectionnée pour frire l'ouverture d’Un certain regard, puis « trans- 
vasée» en compétition officielle, la première réalisation de ce talentueux 
et éclectique chef opérateur (de Thérèse à L 'Ours en passant par La Drôlcssc 
et Diva) n'a pas vraiment gagné au change. Sa carrière de directeur de la 
photo a souvent conduit Philippe Roussel ot à éclairer d’importantes re- 

' constitutions historiques {Les liaisons dangereuses, La Reine Margot-.). Pas- 
sant à la mise en scène, D semble n'en avoir conservé que le côté décoratif. 
Pas un bouton de guêtre ne manque à ce complot autour de l’aménage- 
ment d’un parc paysager par un riche marchand anglais à la fin du 
XVD C siècle- Dans le jardin de Rousselot, fl pousse des métaphores en foute 
et un verdoyant ennui L’histoire de r artiste horticole qui, à travers les va- 
nités du monde, saura trouver le juste milieu entre raison et nature en 
même temps que le cœur de la fine du domaine, évoque une version sim- 
plifiée jusqu’au navrant de Meurtre dans un jardin anglais. Alors que les 
(bons) comédiens sont scandaleusement sous-employés, les seuls joyeux 
moments du film tiennent au numéro de « mâchant » aux grimaces ma- 
chiavéliques de Richard Grant Mais il s'agit de moments comiques dont 
cm doute qu’ils soient volontaires. J.-M. F. 

12 STOREYS 

UN CERTAIN REGARD. Film singapourïen de Eric Khoo. Avec Jack 
Neo, Koh Boon, Chuang Y! Fong, Lnm May Yee (1 b 45.) 

■ Douze étages, donc, à cet immeuble de Singapour choisi par le réalisa- 

teur pour l'action de son fîbn. Architecture fonctionnelle, solitude moderne 
et contrainte formelle se conjuguent pour esquisser ce qui se perçoit 
comme une métaphore du pays - et de son cinéma, dont Eric Khoo est un 
des très rares représentants. Tout commence avec le suicide d’un jeune 
homme qui se jette du haut de l'immeuble. Cest par ses yeux, ainsi que le 
suggère sa présence fantomatique, qu'on va s'introduire dans quelques 
autres appartements. Celui de San San, une femme obèse et mélancolique 
gue sa vieille mère adoptive passe son temps à humiüeE. Celui de Ah Gu, à 
qui sa jeune épouse, une Pékinoise, frit subir un enfer quotidien. Celui en- 
fin de Meng - jeune prototype angjomaniaque et rigide d’une société gou- 
vernée par Tordre, la réussite et l'apparence - qui s’est mis en tête de 
contrôler les mœurs de sa sœur de dix-huit ans (dont F interprété, Lum 
May Yee, ne devrait pas rester très longtemps inconnue). Sur cette triple 
trame, le réalisateur dresse un portrait à la fois ironique et sombre de la 
ville-Etat, sans vraiment parvenir à dépasser par sa mise en scène le décou- 
page contraignant du scénario ni la dimension théâtrale des dialogues. Les- 
quels pourtant se révèlent, à l’occasion, d’une réelle efficacité comique, 
lorsque Khoo s’autorise à les prolonger jusqu'à l'absurde. / M 

BRAT 

UN CERTAIN REGARD. Film russe tfAlexeï Balabanov. Avec Sergueî 
Brodov, Vfktor Soukhorookov, Svetlana Pismîtcbenko, Maria Joukova. 
0 b 36.) 

■ Brerf (« Un frère ») dresse, sur fond de violence urbaine et de déliques- 

cence sociale, un état des lieux du postcommunisme, en recourant aux mé- 
thodes du cinéma, américain. Libéré de ses obligations militaires, Danfla re- 
joint son frère, Viktor, un tueur à gages, à Saïnt-RStersbourg. Pacifique et 
maître de ses nerfs, fl ne tarde pas, cependant, à révéler d'efficaces disposi- 
tions en matière d'hygiène publique. Trahi par son frère, il n’en débarrasse 
pas moins la place du marché de la mafia tchétchène qui y damait le pion 
aux truands russes, puis s’occupe de ces derniers avec un égal succès. Ajou- 
tons que ce sympathique garçon * n’aime pas trop les juifs», et on aura 
achevé le portrait du nouveau héros de cinéma russe, qui va décidément 
bien mal /. M. 
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« Musiques 
de jazz 
et (Meurs 


» 


La 16 e édition du Festival 
d'Amiens propose 
une affiche généreuse 



COMME quelques-uns de ses 
confrères (Angouiême, Manosque, 
Nancy), le Festival d'Amiens cé- 
lèbre les affinités entre le jazz et 
les musiques du monde. D'où une 
programmation largement ou- 
verte sur les sonorités et les ryth- 
mes brunis àu soleiL Ainsi, désor- 
mais incontournable pour toute 
tête métisse réussie, l’Orchestre 
national de Barbés dans une relec- 
ture fiinky des musiques du Magh- 
reb ; la fougueuse chanteuse co- 
lombienne Toto la Momposma, 
qui mêle tambours et flûte in- 
dienne gaita ; La Orquesta Aragon, 
l'un des groupes mythiques de la 
musique cubaine ; Tito Puente, le 
tambourineur jovial le plus célèbre 
de la salsa ; Salif Keîta, l’une des 
grandes voix du continent africain. 
Pour faire le lien entre les terri- 
toires, des bâtisseurs de ponts de 


* Maison de la culture, place 
Lëon-Gontler, BP O 631, 80006 
Amiens. Du 20 au 24 mal. TéL: 03- 
22-97-79-77. De 50 F à 140 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Chœur de chambre 
de Stockholm 

Eric Ericson serait capable de faire 
chanter un troupeau de chèvres, 
alors imaginez ce qu'il obtient 
de son propre cbœur, 
vraisemblablement le meilleur 
du genre. Ericson reste à Paris 
toute la semaine pour donner 
des cours et des classes de maître. 
Œuvres de Brahms, Rautavaara, 
Nystedt, Strauss, Mahler, Webern, 
Berg, Sandstrôm et Udhûlm. 

Cité de la musique, 221, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19*. 

IW» Porte-de-Pantin. 20 heures, 
le 20 : TéL : 01-44-84-44-84. 100F. 
Dbnitri Ashkenazy (clarinette) 
Vladimir Ashkenazy (piano) 

Le fils est clarinettiste. Le père, 
pianiste et chef d'orchestre, 
a enregistré plus d’une centaine 
de disques, dont la plupart, 
n’ont pas laissé un souvenir 
aussi impérissable que 
ses prestations publiques. 
les deux, en concert peuvent 
fane des merveilles. 

Lutoslawski : Dance Préludes. 
Debussy : Rapsodie pour clarinette 
et piano. Poulenc : Sonate pour 
clarinette et piano. Berg : Pièces 
pour clarinette et piano. Brahms : 
Sonate pour clarinette et piano 
op. 120 rr 2. 

Salle Pieyef, 252, rue du • 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris 8 e . 

M> Ternes. 20 h 30, le 20. TéL : 
01-15-61-53-00. De 130 F à 400 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


ASSASSIN (S) (**) 

Film français de Mathieu Kassovft^ 
avec Michel Serrautt. Mathieu Kasso- 
vftz, Medhi Benoufa, Robert Qendreu, 
Danièle Lebrun, François Levantal 
(2 h 10). 

UGC Gné-Gté les Halles, dolby. 
Gaumont Opéra L dolby, 2* (0143-12- 
91-40 +); Rex, dolby. 2« (01-39-17-10- 
00) ; 14-JuHlet Beaubourg, 3* {+) ; 14- 
Juillet Hautefeuille. dolby, 6* (0146- 
33-79-38 +) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 6* 
(01-43-25-59-83 +) ; UGC Montpar- 
nasse, 6»; La Pagode, dolby, 7* (+); 
Gaumont Marignan, dolby, 8* (+) ; 
UGC George-V. 8» ; Paramount Opéra, 
dolby, 9* (01-47-42-56-31 +) ; UGC Opé- 
ra, dolby, 9*; 14-Juillet Bastille, dolby, 
1T (01-43-57-90-81 +); Les Nation, dol- 
by, 12» (01-43-43-04-67 +) ; UGC Lyon 
Bastille, 12» ; Escurial dolby. 13* (0147- 
07-28-04 +) : UGC Gobelins, dolby, 13- : 
Gaumont Afésia, dolby, 14» (0143-27- 
84-50 +) ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (+); Sept Parnassiens, dolby, 14» 
(01-43-20-32-20) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle, dolby. 15» <01-45-75-79-79 +) ; 
Gaumont Convention, dolby, 15» (01- 
48-28-42-27 +) ; Majestic Passy, dolby, 
16* (0142-2446-24 +) ; UGC Maillot 
27»; Pathé WepJer, dolby, T 8» (+) ; 
14 Juillet-sur- Sel ne, dolby, 29» (+); Le 
Gambetta, dolby, 20* (0146-36-10- 
96+). 

LE BAISER DU SERPENT 
Film franco-allemand- britannique de 
Philippe Rousselot avec Ewan McGre- 
gor. Gneta Scacchi, Pete Postlethwarte, 
Richard E. Grant Carmen Chaplin, Do- 
nai McCann (1 h 44). 

VO : Gaumont les Halles, dofby. 1* (01- 
40-39-9940 +) ; Gaumont Opéra Impé- 
rial, dolby, 2» (0147-70-33-88 +); 14- 
Juillet Odéon. dolby. 6» (01-43-2656 
83+); La Pagode, 7* (+); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8» (0143-5904- 


TOUS LES FILMS PÀRI5/PR0VINŒ 


ou té!- : 08-36-68-03-78 (23 fifoin) 


Kadha Cbérif Hadria 
Son album Diri KHabri (Al 
surfMédïa 7), sorti en 1995, reste 
jusqu'à ce jour Fun des disques 
de fusion-raî les plus excitants qui 
soient parus. Le chante ur mi» 
sans accrocs la musique d’Oran 
avec les traditions tsiganes, 
le reggae, la salsa ou le flamenco. 
A La Java, 105, rue du 
. Faubourg- du- "temple, Paris 10 e . 

JW» République. 23 heures, le 20. 

TéL : 01-42-02-20-52. 50 F. 

Daniel Petitjean 
Gérard Siracusa 
L'intitulé « jazz ? » des cinq 
soirées au Théâtre du Renard 
proposées par le saxophoniste 
Daniel Petitjean et le 
batteur-percussionniste Gérard 
Siracusa suscite r intérêt Ce point 
d'interrogation symbolise des 
questions sur la nature du jazz, 
son histoire, son évolution, ses 
rêves, ses liens avec d’autres 
sources, d’autres musiques. 

L’une des réponses du duo 
Petitjean-Siracusa peut être 
d’inscrire les deux musiciens Hans 
la lignée de grandes rencontres 
improvisées entre un souffleur 
et on tambourineur 
(Coftrano'Rashied Ali, Don 
Cberry/Ed BlackwelL.). 

Théâtre du Renard, 12, rue du 
Renard, Rnis 4». Af» Hâtei-de-VBIe. 

. 19 heures, les 20. 21, 22. 23 et 24. 
TA : 01-42-71-46-50. De 60 F 
à 90 F. 


67 +) ; Majestic Bastille, dolby. 11* (01- 
47-00-02-48 +) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13- (01-47-07-55- 
88 +) ; Gaumont Alésia, dolby, 14» ( 01 - 
43-27-84-50 +) ; Gaumont Parnasse. 
dolby. 14 • (+) ; 14-Juillet Beaugrenellç, 
dolby. 1S» (01-45-75-79-79 +) ; Pathé 
Wepler, dolby, 18» (+); 14 Julüet-sur- 
Seine, dolby, 19» (+). 

HAMLET 

Film britannique de Kenneth Branagh, 
avec Kenneth Branagh, Julie Christie, 
Bilty CrystaL Gérard Depardieu, Chari- 
ton Heston, Derek Jacobi (4 h 01). 

VO : UGC Gné-Oté les Halles, dolby, 
V ; Max Lânder Panorama, THX, dolby, 
9» (01-48-24-88-88 +). 

LES MARCHES DU RUAIS 

Film français de Bernard Dartigues, 

avec Philippe Caubère (2 h 2(0. 

Ratine Odéon. 6» (01-43-26-19-68 +); 
U Balzac, dolby. 8» (01-4961-10-60) ; 
BienvenOe Montparnasse, dolby, 15» 
(01-3917-10-00 +y 


REPRISES 


L'APPÂT 
Anthony Mann, 

avec James Stewart, Robert Ryan, Ja- 
net Leigh, Millard Mitchell, Ralph 

MrHcrr 

Américain. 1953(1 h 34), 

VO : Action Christine. 6» (01-43-2911- 

L^TOUE CACHÉE 
de Rltwik G ha ta k, 

avec Supriya Choudhury, An il Chatter- 
jee, Bijon Bh attacha ry a. Gîta Ghatafc. 
Indien, i960, noir et blanc (2 h). 

VO : Espace Saint-Mkhel, 5» (01-44-07- 
2049). 

LE JOURNAL D'UNE HUE PERDUE 
de Georg Wilhelm Paint, 
avec Josef Rovensfcy, Louise Brooks, 
Fritz Rasp. 

Allemand, 192% noir et blanc (1 h 35). 
Le Quartier Latin. 5» (0143-26-84-65). 
SUBARNAREKHA 
de Ritwik Ghatafc, 

avec Madhavi Mukhopadhyay, Satin- 
dra Bhattacharya. Abhl Bhattacfiarya. 
Jabar Roy. 

Indien, 1962, noir et blanc (2 h 12). 

VO: Espace Saint-Mkhel, S* (01-44-07- 
2049). 

(**} Films interdits aux moins de 
T6ans. 

{+) Réservation au 0140-30-20-10. 


GUIDE CULTUREL 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 


premier plan seront également de 
la partie, tels Joe Zawïnul ou 
McCoyTyner, accompagné pat (tes 
joueurs de djembé sénégalais. Une 
manière d’inventer un folklore 
imaginaire, à r instar de celui ima- 
giné par l’ARFI, qui fête cette an- 
née ses vingt ans et dont le festival 
reçoit la Marmite infernale. 

Egalement au programme: 
Henri Tester Mad Notnad’s, Julien 
Loureau Groove Baûd, Christophe 
Marguet Trio, Enrico Pferanunzi 
Trio. Sylvain Kassap Quaitet, Steve 
Laçy Trio, David S. Ware Quaitet, 
Jamaaladeen Tacuma’s Brother- 
zone. Orchestre de la Lune, Denis 
Colin Trio. Alabina— 


LUND1 19 MAI 

Johann Gottlob von Wrochani (plane) 
Œuvres de Chopin. Haendêl, Gmarasa 
et Weber. 

Cité Internationale (Maison Heitvkh- 
HeineL 27. boulevard Jourdan, Paris 
16. REP Oté-Un/versitalre. 20 heures 
k 19. TéL : 01-44-16-13-00. 20 F. 


MARDI 20 MAI 

Chceor de l'université d'Helsinki 
Œuvres de SibeHus» Kuula, Pahngren, 
Bergman, Rautavaara et Linkola. Matti 
HyflckI (direction). 

Montigny-le-Bretonneux (78). Théâtre 
de Saint-Quentin, place Georges-Pom- 
pidou. 20 h 30, le 20. TéL : 01-369696 
00. De 85 F à 160 F. 


JEUDI 22 MAI 
Orchestre philharmonique 
de Radio-France. 

Strauss: Capriccio. sextuor, Lieder. 
Symphonie alpestre. Soile Isokosfci (so- 
prano), Marek Janowski (direction). 
Salle Pleyel, 2S2, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris M> Ternes. 
20 heures, k 22. TéL : 0145-61-53-00. 
De80Fà 190F. 

Ensemble vocal Mfcftef Ptquemal 
Œuvres de Haydn, Mozart, Bruckner, 
Cornélius et Schubert Michel Ptque- 
mal (direction). 

Eglise Samt-Louis-des-Invalkk* espla- 
nade des Invalides, Paris 7*. M’Inva- 
lides, Latour-Maubourg. 20 h 30, k 22. 
TU. : 01-42-67-36-47. Location Fnac. 
ISO F. 

Kronos Quartet 

Benshoff : St Rends CJimbs Alt Dte- 
bh. Phan : New York. Ma chaut : Kyrie. 
Cage : Totem Ancestor. Bjngen-McBur- 
ney: Karités Habundat Vaste: Qua- 
tuor à cordes n° 3. Golijov : The 
Dreams and Prayers af tsaac trie Slînd. 
Théâtre de la Ville, i place du Châte- 
let, Paris 6. M Châtelet 20 h 30. le 22. 
TéL : 01-42-74-22-77. 90 F. 


VENDREDI 23 MAI 
Lella CuberR (soprano) 

Graham Johnson (piano) 

Œuvres de Schubert, MendeJssohn 
et Rossni. 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris IP. M Ternes. 
20 heures, k 23. TéL: Q1-4S-61-S3-00. 
De 80 F à 190 F. 

Orchestre de jeûnas Maurice-Ravel 
Lockwood : Concerto pour violon et 
orchestre <Les Mouettes a. Gershwin : 
Un Américain à Paris, Porgy and Bes* 
Didier Lockwood (violon), Laurent 
Brade (direction). 

Courbevoie (92). Espace Carpeaux, 
15, boulevard Aristide-Briand. 20 h 45, 
fe 23. TH. : 01-47-68-51-50. De 80 F à 
100 F. 


SAMEDI 24 MAI 
U Seminario musicale 
Œuvres de Vivaldi et de Haendef. Gé- 
rard Lesne (direction). 

Théâtre de b Ville, 2. place du Châte- 
let Paris*. MChitekt 17 heures, le 
24. Té/. : 01-42-74-22-77. 90 F. 

Orchestre national de France 

Malet: Arco-L Ottava Alta, Exemple. 
Raphaël Ûleg (violon), Hervé Derrien 
(violoncelle). Pascal Rophé (direction). 
Maison de Radio-France. 116. avenue - 
du Président-Kennedy, Paris 19. 
M Passy. JB heures, te 24. TH, : 01-42- 
30-15-16. Entrée libre. 

Ensemble inta r e a ntemporain 
Sdiubert-Zender : Le Voyage d'hiver. 
Kurt A* «berger (ténor), Hans Zender 
(direction). 

Cité de te musique, 221 r avenue Jean- 
Jaurès. Paris 19*. M Porte-de-Pantin. 
20 heures, te 24. TH. : 01-44-8644-84. 
100 F. 


MERCREDI 21 MAI 
Lo hengri n 

de Wagner. Thomas Moser (Lohen- 
grin), Eva Johansson (Eisa), Jean-Phi- 
lippe Lafont (Friederich von Te Ira - 
muruj), J anis Martin, Elizabeth Connel 
(Ortrud), Kristinn Sigmundsson (le roi 
Henri), Peter Sidhom (le hérault). 
Chœur et orchestre de l'Opéra de Pa- 
ris, James Conlon (direction), Robert 
Carsen (mise en scène). 

Opéra-Bastille, place de la BastiUe. Pa- 
ris If. M Bastille. 19 heures, les 21 et 
24. TéL: 01-44-73-13-00. De 60F à 
610 F. 

Orchestre national de France 
Bartok : Danses roumaines. Tcha8u>v>- 
skï : Concerto pour violon et orchestre. 
Prokofiev : Roméo et Juliette, extraits 
des suites. Sarah Chang (violon). Ion 
Marin (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris S*. M° Alma- 
Marceau. 20 h 30. te 2T. TéL: 0749-52- 
50-50. De 60 F à 330 F. . 

La Vie parisienne 

d*Offenbach. Claudia Mauro (Métdla), 
Isa Lagande (Gabrlelle)’, Philippe Can- 
dekm (le baron de Gondremaik). Afys- 
sa Landry (la baronne de Gond re- 
mark), Gilles Rà marie ( Raoul de 
Gardefeu), Isabelle Boronad (Pauline). 
Francis Dudzîak (B obi net), Franck 
THezsn (1e Brésilien). Pierre- YVes Du- 
chesne (Prosper), Christophe Mor- 
tagne (FridO, Pierre Th irion- Vallet (Ur- 
bain). Jean-Pierre Loré (direction), 
Roger Louret (mise en scène), Redha 
(chorégraphie). 

Palais omnisports de Paris-Bercy, 
8. boulevard de Bercy, Paris 12*. 
M> Porte-de-Beny. 20 h 30, les 21, 22. 
23,24.27, 28, 30 et 31; 15 heures, te 
P 'juin. TéL : 01-4668-44-68. De 100F 
à 300 F. 

Carmen- 

de Bizet Béatrice Buriey. Valérie. Ma- 
restin (Carmen), Christian Lara, 
Laurent Chauvineau (don José), Patrick 
Méroni, Jean-Sébastien' Bou (Escamil- 
lo), Marie-Paule Dotti, Fabienne Cha- 
noyan (Mkaéla), Orchestre Colonne, 
Didier Lucchesi. Dominique Trottein 
(direction), Olivier Desbondes (mise en 
seine). 

Mogadoç 25, rue de Mogador, Paris 9*. 
M Trinité, Chaussée-d'Arttin, Havre- 
Caumartin. 20 h 30. les 21, 22. 23, 24, 
28 29. 30 et 31; 15 h 30. k 25 mal et le 
P' juin, jusqu’au 15 Juin. T6i.: 01-53- 
32-32-00. Location Fnac. Virgin. De 
100 Fi 260 F. 

Or ch estre national dTle-de-Franca 
Brahms : Concerto pour piano et or- 
chestre n* T. Strauss : Ainsi parlait Zara- 
thoustra. Marie-Josèphe Jude (piano). 
Klaus Wfeise (direction). 

Le Mée-sur-Seine (77). Le Mas, 
800, avenue du Vercors. 20 h 30, k 21. 
Téi. : 01-6664-08-75. De 60 F à 90 F. 

Et k 24 mal à 20 h 30, i k Salk Pkyet, 
tél. : 01-43-68-76-00; le 27 mai i 
20 h 45, au Théâtre Claude Debussy de 
Maisons-A/fort, té/. : 01-43-96-77-67. 


DIMANCHE 25 MAI 
Obf Baer (baryton) 

Melvynlbn (pianoforte) 

Sdhuben : Le Voyage d’hiver. 

Oté de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. M* Porte-de-Pantin. 
15 heures, le 25 : TH.: 01-4464-4464 
75F. 

Xavier PNHips (vWonorile) 

Huseyln Senoet (piano) 

Magnard : Sonate pour violoncelle et 
piano op. 20. Schnltdce : Sonate pour 
vhloncetk et piano. 

Parc floraJ de Paris (bois rie Vfncenrtes), 
Paris 12*. M CMteau-de-Viricennes. 

16 h 30. le 25. Entrée libre. 

NoÜ Lee (piano) 

Bach : Partrta 8WV 826. Schubet : So- 
nate pour piano D 959. 

Hôtel de Crlllon, 10, place de la 
Concorde, Paris B*. M* Concorde. 
17 heure* le 25. TEL: 01-47-09-1D6Z 
200F. 

Chœur de chambre Acœntus 
Œuvres de Bach, Brahms, Mendels- 
sohn, Wolf. Reger et Schoenberg. 
Edouard Garcin (piano), Eric Ericson 
(direction). 

Oté de la musique* 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. M Porte-de-Pantin. 

17 heures, k 25. TH. : 01-4 684- 6684. 
100F. 

Pierre VIguie (guitare) 

Œuvra de Villa-Lobos, 

Tarrega, Maza et Weiss. 

Bouffons Théâtre, 28 rue de Meaux, 
Paris 19*. M* Colonel-Fabien. 19 heure* 
k 25 Tél. : 01-42-38-35-53. 90 F. 


Bob WDber, Daniel SfcJney Bechet . 
Caveau de là Hudratta, 8 rue da ta Ha- 
chette. Paris 3*. M* Saint-Michel. 

21 h 30, ks28 21, 22, 23 et 24. Tél. : 01- 
43-26-65-05 De 60 F è 70 F. 

Prysra 

Au duc des Lombard* 42, rue des Lom- 
bard* Paris f’. M Châtelet 22 heure* 
te 20. Tél. : 01-42-33-22-88 80F. 

Les Nuits blanches 

Petit Opportun, 15. rue des La van- ' 
diires-Sainte-Opportune. Paris T**. 
M Châtelet. 22 h 30. les 20 et 27. Tél. : 
01-42-3661-36. 80F. 

Von Freeman Quartet 
La Vll/a. 29, rue Jacob. Paris 9. 
M Saînt-GermairxJes-Pré* 22 h 30. le 
20. Tél. : 01-43-26-60-00. De 120 F i 
150 F. 

Joey CaJdefazzoTrio ' 

Au duc des Lombard* 42, rue des Lom- 
bard* Paris 2*. M* Châtelet 22 heure* 
les 21 et 22. Tél. : 01-42-33-22-88 80 F. 
Thomas Savy Quartet 
Petit Opportun. 15. rue des Lavan- 
dières-Sa in te- Opp ortun e, paris 1 
M Châtelet. 22 h 30. les 21 et 22. TH. : 
01-42-3601-36. 80 F. 

Jacques Labanière THo 
Philippe SeDam Quhttet ■ 

Maison de Radio-France. 776, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 19. 
M Passy. 20 heurt* le 22. TéL : 01-42- 
30-1516 30 F. 

McCoylÿner 

Hot Bras* 211. avenue Jean-Jaurè* Pa- 
ris 19*. JW Porte-de-Pantin. 20 heure* 
te 22. 7». : 01-42-00-16-14. 150 F. . 
L’Orchestre de la Lune 
Guinguette Pirate, quai de la Gare, Pa- 
ris 13*. JW Quai-de-la-Gare. 21 heure* 
k 22. TH. : 01-47-97-22-22 30 F. 
panda T is s emJi e r 

Petit Journal Saint-Michel, 71, boule- 
vard Saint-Michel, Paris 9. JW Luxem- 
bourg. 21 h 30, k 22 Tél. : 01-4326-28- 
59. 100 F. 

Richard Bona Groupe 
Baiser salé, S8, rue des Lombard* Pa- 
ris 1". ht 3 Châtelet. 22 heure* les 22 

23 et 24 Tél. : 01-42-33-37-71. 90 F. 

Luigi Thnsanfi Trio . 

Le OeJ de Pari* tour Montparnasse, 
Paris 14*. M Montpamasse-Bienvenùe. 

22 heure* k 22. Tél. : 01-4064-77-64 
90F. 

Allen Hotst 

et Mario Carmonge Quartet 
Sunset 60, rue des Lombard* Paris 1". 
MChétekt 22 heure* les 23 et 24 
TéL : 01-40-26-4660. 80 F. 

Knfc Ughtsey Quartet 
Au duc des Lombard* 42, rue des Lom- 
bard* Paris T*. JW Châtelet 22 heure* 
les 23 et 24 TéL : 01-42-33-22-88 80 F. 
JsanOaude Fofhanfeadi Trio 
Petit Opportun, 15 rue des Lavan- 
dlères-Sainte-Opportune, Paris 1 w . 
JW Châtelet 22 h 30, ter 23 et 24 Tél. : 
01-42-3641-36. 80 F. 

Dance Doriz et son orchestre. 

Caveau delà Huchette, 5. rue delà Hu- 
c hette. Paris 3*. M* Saint-Michel. 
21 h 30. te 25. Tél. : 01-43-266605 De 
60 F â 70 F. 

Festival de Jazz 

de Boulogne-Billancourt 

Avec Djoa sextet Claude Sommier et 

Son Damas de Cuba (le 22 mai A 

20 h 30) ; Vocal Group 6 1/2 et le Govix 

Jazz Band avec Laurence Aflison Oe 23 

i 20b 30); The Zawfnul Syndicale (le 

24 A 20 h 30). 

Théâtre de Bou/ogne-Br/foncour^ 
60, rue de fa BeUe-Feuitle, 92100. 
M Marcei-Sembat Tél.: 01-460360- 
44120F. 

Qhcd Kamiïton 

Massy (91). Centre culturel Paul-Batt- 





-V'y. 


Hart, 8 Hlée du Québec 21 heure* le 
23. Tél. : 01-69-20-57-04 90 F. ■ 

A FfmpreVistB 

Montreuil (93). Instants chaviré* 7, me 
Rkhard-benoir. 20 h 30, te 20. Téi :01- 
42-87-25-91. 80F. 

Aka Moon 

Montreuil (93J Instants chaviré* 7, rue 
Richard-Lsno/r. 20 h 30, le 23. Tél.: 01- 
42-87-25-91. 80 F. 


{joimting CrotMS 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris 18 ». JW Anvers. 
19 h 30, le 20. Tél. : 01-44-92-4545. 
121F. 

MarilBon 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire, Pa- 
ris Jl*. M Voltaire. 20 heure* le 20. 
TH.: 0147-00-55-22. 192 F. 

Brand New Cadillac ' 

Utopia Jazz Club, 79. me de l'Ouest 
Paris M. MPemety. 22 heures, le 20. 
Tél.: 0143-22-7966. 

Cradteof fith 

Elysée-Montmartre. 72. boulevard Ro- 
chechouart, Paris 18*. M Anvers. 
19 h 30, le 21. Tél.: 0144-924545. 
110 F. 

Bunny Waitar 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris IIP- JW Anvers. 
19 h 30. le 22. Té/.: 0144-924545. 
137F. 

Fions ftppln 

Satactea 50, boulevard Voltaire. Pa- 
ris-11*. M Voltaire. 20 heure* te 22. 
TéL : 0147-00-5522. 146 F. 

Morphine, Red Snappen 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard flo- 
chechouart, Paris 19“. M* Anvers. 
19 h 30, le 23. Tél. : 0144-924545. 
121F. 

Bruce Spr m gstecn 

Palais des congrès, porte Maillot Pa- 
ris 17*. JW Porte-Maillot 20 h 30, les 25 
et 26. TH.: 0140684605. De 210F é 
275F. 

The Walle rs 


Hot Bras* 211, avenue Jean-Jaurè* Pa- 
ris 19*. M Porte-de-Pantin. 21 heure* 


m 19*. M Porte-de-Pantin. 21 heure* 
le 25 TH. : 014240-14-14 143 F. 

Angra 

RbrOrangis (91). Le Plan, rue Rory-Gaf- 
laghec 20 heure* te 21. Tél. : 014943- 
0343.132F. 

Bid ocrions . 

Rb-Orangis &1). Le Plan, rue Rory-GaL 
kgher. 20 h 30. k 24 TH.: 01-6943- 
0343 89 F. 


CHANSON 


. Maxime Laforestier 
TKanoa 80. boulevard Rochedtouard. 
Paris 18*. JW Anvers. 20 h 30. les 20, 21, 
22 et 23. TH. : 014947-53-53. De 153 F 
à 186 F. 

Mes souliers sont rouges . . . 

Sentier des Halle* 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2*. M* Sentier. 20 h 30, les 28 21 
22. 23 et 24. 7 W. : 0142-3637-27. 50 F. 
Le Quatuor. 

Théâtre du Palais-Royal. 38, rue Mont- 
pensier. Paris P*. M Palais-Royal. 
Boune-2üh 3Q. les 20, 21, 22.23, 24 et 
27. jusqu’au 31. Tél. : 0142-97-5941. 
De 70 Fi 230 F. 

L'intima Héritai 

Théâtre Daunou, 9, rue Daunou, Pa- 
ris2*. M* Opéra. 21 heure* tes 20, 21, 
22. 23, 24 et 27, Jusqu’au 3 juin. Tél. 
0142614614 De 100 Fi 180 F. 
Maurice Baquet 

Théâtre du Renard, 12, rue du Renard, 
Paris 4*. M* Hôtel-de-Vflk. 21 heure* 
les 20, 21. 22,23 et 24 TéL : 0142-71- 
4650.120F. 

Luis Uach 

Bouffes du Nord. 37 bf* boulevard de 
k Chapalk. Paris 1(7. JW La Chapelle. 

21 heure* ks 20, 21. 22, 23, 24 27. 28 

29 et 30. Téf. : 014607-3440. De 100 F 
i 170 F. 

Les NégrepoGtalns 

Les Porte* 18 rue de Charonne, Pa- 
raît*. M* Bastille. 21 h 30, tes 20, 21. 
22,23.25.27, 28.29, 30 et 31. Tél. : 01- 
40-21-7041. 75F. 

Pascal Ofabpo 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurè* Pa- 
0519*. M Porte-de-Pantin. 20 h 30, k 
21. TéL : 0142486040. 160 F. 

Hugues Aufray 

Petit Journal Montparnasse, 13, me du 
Commandant-René-Mouchotte, Pa- 
ris 14*. M Gaîté, Mompamasse4kn- 
venûe. 21 heure* les 21 et 22. TéL : 01 - 
43-21-56-70. De 100 Fi ISO F. 

Antoine Tbmé 

Limonaire, 78 cité Bergère, Paris 9. 
M Rue-Montmartre. 22 heure * ks 23 
et 24 7 SL 0145-23-33-33. 

ZuccheiQ 

La Cigale, 120, boulevard Boche-, 
chouan, Paris 18*. M* Pigalle. 
20 heure* les 25 et 26 TH.: 0149-25- 
89-99. 176 F. 

Thomas Fersen 

Sartrouvilie (78). Théâtre, place 
Jacques-BreL 21 heure* le 21. Tél. : 01- 
368677-77. 125 F. 


DU MONDE 


tsmaaLLadesma 

Maison de l’Amérique latine. 217, bou- 
levard Saint-Germain, Paris 7*. JW Rue- 
du-Bac 20 h 30. le 20. Tél. : 0149-54- 
7540. WF. 

Cheik TldfeneSecfc 

Hot Bras* 211. avenue Jean-Jaurè* Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 20 heure* 
/es 27 et 23. TèL : 01424614-14. 60F. 

HamouetZadig 

Le Divan du monde, 75. me des Mar- 
tyr* Paris 9*. 19 h 30. le 23. TH. : 0144- 
92-7746. 60 F. 

Patrick MoutBl 

Maison de Radio-France, 118 avenue 
du Président-Kennedy. Paris 16. 

Passy. 20 heure* k 23. TEL: 0142- 
361616 30 F. 

Samir Joubrane 

Institut du monde arabe. 1, rue des- 
Fossés-SalntSemard. Paris S*. M> Jus- 
sieu. 20 h 30, te 24 TH. : 0J46S1-38- 
37. 100 R 
TbpINago 

Hot Brais* 211, avenue Jean-Jaurè * Pa- 
rti 19*. NF Porte-de-Pantin. 21 h 30, k 
24. Téi. : 0142461614 100 F. 
fcflr 

Okhy (92). Théâtre Rutebeuf, 1618 al- 


c l+ÿjC*)lS0 


v; / , . i'j. Jl >vsil 


DANSE 


Une sélection è Paris 
et en Ile-de-France 


LaSyfpfdde 

Etoiles, premiers danseurs,' corps de 
ballet et orchestre de' l'Opéra de Paris. 
Etmanno Horio: dfrécüoh . 1 Pierre La- 
cotte : chorégraphie. ■ 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l’Opéra, Paris 9*. JW Opéra. 19 h 38 les 
20. 21. 23. 24, 28 28 29. 30 et 31; 
15 heure* lé 1** Juin. Tél. : 014673-16 
00. De 30 F i 380 F. 

Madhavi Mugdal ■ 

Danse de l'Inde, odissï. 

Les Ahhesrés (Théâtre de la Ville). 
37, rue des Abbesse* Paris 16. M° Ab- 
besse* 20 h 30, les 20, 21, 22, 23 et 24 ’ 
TH. : 0142-7622-77. 140 F. 

Ballets Ethery Pagava 
Ethery Pagava : La Reine des neige* 
Théâtre du Jardin, jardin d'aedrmata- 
tion-boë de Boulogne. Paris 16*. M* Sa- 
blons : 14 h 3Q, ks 21 et 28 mai et te 4 
juin, jusqu’au 25 juin. TéL : 014047- 
97-86 De 15 F à 22 F. 

Theaterdw LSnger 
Jfirg U do Lensing : Jubilé. 

Centre Georges-Pompidou, rue Rarrt- 
buteaù, Paris 6 . JW Rambuteau. 
20 h 30, ks 21 et 22; 18h30, te 23. 
TH. :0146761615.90F. 

Co m p a gnie Ea Sofa 
J/ a été une fois. 

Théâtre de la Ville. 2, place du Châte- 
let Paris 6. M* Châtelet 20 h 38 les 
21, 23, 24 et 26; 17 heure* te 25. TéL : 
0142-7622-77. 140F. 

Compagnie Màguy Marin 

Maguy Marin : AujourcThui peut-être. 

Ufyses Alvarez: Un. 

Nanterre (92). Maison de la musique. 
8, rue des Anciennes-Mairies. 
21 heure* tes 23 et 24. VH. : 0141-37 - 
9628 120F. 

Ballet national de Nancy 
et' de Lorraine 

Jiri KyCan Symphonie en D. Pilobolus 
Dance Theater: UntMa* Antonio 
Gades : Noces de sang. Oscar Araiz : 
Adagietto. Richard Weriock : StetiL 
Rueil-Malrnatson (92). Théâtre André- 
Melrawc pface des Art* 20 h 45, le 23. 
TH. ; 01 47-32-2442. De 100 F à 160 F. 
Amy SwanSon 'V'- 

Le Otemfn des ombre * Traces chtiado- 
ra Duncan. 

Le Regard du cygne. 218 rue de Betfe- 
vOk. Paris 19*. JW Place-des-féte* Télé- 
graphe. 17.H38 k 25 mal et le 1 ~juin; 
20 h 30, les 27, 28 29. 30 et 31 mal et 
les 3, 4, 5, 6 et 7 juin. Tél. : 014658-56 
93.90 F. 


RÉSERVEZ 


VOS PLACES 


SUR MINITEL 


* "V. 




lées Léon-Garrdxtte. M°Ma! r &<]*Cb’ 
chy. 20 h 30, le 24 TéL: 0147-3628- 
5880F. 

Tito Puente ■ 

fqntenaysous-Bois (93). Salle Jacques- 
Bref, 164 avenue 

tenav-so us-Bois pas bus 124 arrêt rfo- 
teÏÏeiï/l*. 20h38 le 23. TA: 0146 
7544-88 130F. * 

Tito Puente . 

Les Ulls (91). Centre culturel Bons-Vian, 
rue du Morvan. 20 h 38 la 22. TA: 01- 
6607-65-53. 11S F. 


22F FESTIVAL DE JBS-ORANOS 
Entre festival, par là manière de mon- 
trer la création actuelle des musiques 

du monda, et kemtessejoywde, par la 

présence de nombreux stands et ani- 
mations. ie Festival de Ris-Orangis 
s’empare une: fais l’an du parc de 
Saint-Eutrope. Une manifestation i 
suivre pour un voyage des rites et des 
cultures en vingt-quatre heures. 

Au programme des concerts et des 
spectacles: 

Cuadra Flamenco S. Romero (Espagne) 
Movtng doud (Irlande) 

Annie Ebrel & G werz (Bretagne) 

Mah Damba & Mamaye Kouyâte (Mali) 
Quartet Tsigane de Brasov (Roumanie) 
philfip Péris (Australie) 

Rencontres d'accordéons Qtalie, Cata- 
logne; Québec) 

Une Anche passe (Languedoc) 

Rumba Cuba (Cuba) 

Verd e Biu (Béam-Gascogne) 

Cithares du monde (Vietnam, Liban, 
Iran, France) 

Veimenton-Piage (Louisiane) 

La Bande A Thibault (spectacles en- 
fants) 

Boukovo (Grèce) 

Ybrugua (Uruguay) 

M. Eggen/R. Feragen/H. Hoye (Nor- 
vège) ■ . r 
Les Brayauds (Auvergne) 

CeîirBand de Paris (musique et danses 
irlandaises) 

Quartet L. de Preissac (jazz dance mu- 
sic) 

Annie Gallay & Jean-Pierre Yvert 
(conte musical Scandinave) 

Paris-Brest (Bretagne - fest-noz) 

Bacats (Colombie) 

Le Ballet de sorcières (bal enfants) 

« Dedans le Sud de la Louisiane » (Hlm 
acadien) 

Festival de Ris-Orangh* parc Saint-Eu- 
trope. Hippodrome d’Evry. 91 Ris- ' 
Orartgt* RERD, direction Corbeil-Es- 
sonnes ou Melun, station « Orangls- 
Bob-de-T Epine» (une navette dreuie 
toute h Journée de la g are au parc ) l 
Samedi 24 mai, à partir de 13 heures: 
TA: 014942-13-25. Location Fnac, 
Virgin. Entrée : 160 F, gratuit pour ks 
moins de 14 ans. 




y ... v- 

r -’p* 



;■ • i *■* 





? l'i ? 






«4-.- M 


■^éfc-v-.îiSa 


O.-. - 

-■ ¥i. ; .V ; - 


















TF 1 France 2 


20.45 ■ 21.00 


AVOCAT D'OFFICE 

Télëfllrn de Gabriel Aghtat, avec 
Marlène Jobm, 

Hélène de Fougerolles 

000 min). 15B432 

'*•***. Une avocate est confrontée au 

*■.."* douloureux problème du sida 

par /Intermédiaire de sa fille 

* flîhée_ 



22.25 




LES WORLD MUSIC 
AWARDS97 

Invités : Cétrne Dion, les FugeeOufio 
Iglesôs. Lœ Def Rio. Kcrmy C, 
Vtnoa Mae, Khated, Pwer André, 
Robert! Hadt, Woritfs ApwtJon Bon 
Jwi, Florent Psgny, Eres Ramazotti, 
Ace of Base, Uonel RtaJûe, le Bee 
GeesOOSmin). ~ 6058600 

0.10 Ushuaia, le magazine 
derectrfene 
(6$ min). 1160833 

US et 2.15, *20, <35 TT T nuit. 130 7 
mtr 7. Magazine (re<CfF-).i25 HSscofee 
des inventions. Documentaire. {V6Î 
Inventer pour le plaisir. *30 et 43S, 
5.10 Hotrtres utnrdles. Documen- 
ta Ire (rediff.X SÜS Mscqne. Concert 
p min). 


ABRAHAM 

Tâéfiün de Joseph Saraert. avec 
Rktiard Harris, Barbara HerÂey 
rV2et2QH195mm). 21462425 
Abram. fils de Tèrah, vk avec sa 
femme Saraî dans ta ville 
etHarôn, en Mésopotamie. Bien 
que son épouse se révèle stérile, 
celui qui va devenir Abroham 
(le Père des nations) refuse, par 
amour, de prendre une autre 
femme malgré les conseils de 
son frère Nahor. 

Cest à la demande de Dieu 
qu'il va quitter son pays pour 
partir à b recherche de la Terre 
promise où U aura une 
nombreuse descendance. 

OlIS Journal, Bourse, Météo. 

035 Le cercle de minait 
Portrait de Rostrepovitch 
(65 mm). 7270759 

1.40 Clip Stva PadflaL «O tfnobes 
courtes. Court métrage. La mise au 
monde. 2A5 me sokfl & r autre. Ma- 
gazine. Reprise France 3 (retflff.X 3.10 
TT iam i mc dta. Documentaire. 3J5 
Cerrolbne. Documentaire. 3-50 Ifrti: 
Un iour dans la vfctfimenfent. Docu- 
mentaire. Rwanda. <20 AtK marche* 
dn palais. Doc um entaire. J.FJC 435 
Stade 2. Magazine (retfiffi, 70 minX 


TV 5 


Animaux 


2QJ0QThalassa. 

Magazine 

(France 3 du 16BVI7). 

214» 7 sur 7. 

Invité : Français Léotard. 
224» Journal (France 2). 

2235 Cannes, les 400 coups. 

De Michel Pascal 
etOUesNadeau 
, (France 2 du 11 AW7). 
b •£’ 04» Festival 
'* - franco-ontarien. 

(1/2] Lynda Lemay. 

Planète 

1930 ► Sarajevo, 

■ : le fendes livres. 

t._. 2035 Sentiers noirs. 

2135 Des oiseaux pas comme 
les antres. 

.'V 2230 La Falaise dn (Sable. 
234» Apprendre 
.. _ ou à laisser? 

23.15 La Mer apprivoisée. 
t .„ 23.40 Afrique du Sud, 

les derniers Bushmen. 


214» Le Monde sauvage. 

2130 Flipper le dauphin. 

Misanthrope. 

224» Le Récif 

du Ras Mohamed. 

234» More aux dents, sms. 

2330 Beauté sauvage. 

Paris Première 

204» et 0.10 

20 h Paris Première. 

21 4» Le Choc» 

Film de Robin Davis 
(19*2,100 mi nX 71624108 

2240 Le J.TS. Magazine. 

France 

Supervision 

2030 Autour de minuit ■ ■ 
Fflm de Bertrand Tàverrder 
(1986. 130 min). 7478810» 

2240 Le Monde 

des spectacles. Magazine. 






TF1 

1535 COte Ouest Feufflemn. 

Jusqu’à ce que la mort. 
1630 Dingue de toL Série. ■ 
Ata noce. 

17415 Mefrose Place. Feuittenon. 

Cas de conscience. 

184» Sous le 9oleïL série. 

Quitté ou doqMê 
194» L'Or à TappeL jeu. 

1950 et à 2040 Météo. 

204» Journal L'image 

dn jour, Tiercé. 


20.45 


DIS-MOI OUI 

F0m tf Alexandre Aitady, 
avec Jean-Hugues Anglade 
(1994, 115 minX - 916372 

A Bordeaux, un pédiatre 
recueille une gamine atteinte 
d’un angiome cérébral. Cest, 
parait-il, une comédie 
romantique-. 


22.40 


France 2 

1&40 Des chiffres 
et des lettres, jeu. 

17.15 Le Prince de Bel Aie 

Ftashbadn en ascenseur. 

1735 WaîkDd Onest série. 

1&40 Qui est qui ? jeu. 

1935 et 255 Studio Gabriel. 

’’ Invités: Claude Brasseur,' 

Odette Laure. 

1955 Au nom du sport. 

204» journal. Campagne 
électorale. Météo. 


21.00 


LES SEPT 

MERCENAIRES ■■ 

fBm de John Sturges, 
avécYul Bryimer 

(1960,125 nânX 5068204 

Quelle réunion de vedettes J 
33415 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


23.20 


LE MONDE 
DELÉA 

Magazine présenté 
par Paul Amar 
Thème: T adoption 
OlOmlnX - 8002575 

030 et 730, 24)5, 3-75, 4.75 
TF1 nuit. 

04» 7 sur 7. Magazine 

(redrffi, 5Û minX 4743995 

1-40 Reportages. 

Magazine. 

Les enfants de récran. 

215 WdB-MahfcL concert 335 tef 
défis de rocéan. Documentaire. La vie 
en saturation (redjffO-435 *5.15 Hb- 
tones natures». Do cum e n taire. <30 
Musique. Concert (25 minX 


L’ŒIL 

DU MONOCLES 

FBm de Georges Lautner, 
avec Paul Meurisse 
(!962;R,lOOminX 6640049 
Réplique assez terne d’une 
première aventure. Le Monocle 
noir. Mais Paut Meurisse a 
gardé son charme nonchalant 
14» An bout du compte. 

1.10 Journal, Bourse, Météo. 
1 30 Le Cercle de Minuit. 

Portrait de Paul Austec. 

250 ap Stra nuffieiL 333 Urtf : Sau- 
ver Bm xe fles. D ocumentaire. 3AS 
DeJvaux, pomaft déflnMt Documen- 
taire. 45$ Chta et Chady. Anniver- 
saire surprise (45 minX 


.r= 




TV 5 

204» Envoyé spécial Magazine 
(Franc» 2 du T5&&7X 
21 30 Fetfecto. Magazine. 

224» Journal (France 2X 
234» Bouillon de culture. . 
Magazine. Aimez>vous 
les uns les autres 
(nance2dulfifi/97X 
0.15 Vïva. Magazine. 

14» Soir 3 (France 3X 

Planète 

2ai0 Des hcKmnes 

dans la tourmente, p/32}. 

Mao Zedong versus Tthlimg 
Kat-chefc- 

2035 Vbl au-dessus 

des mers. [7/tTj. 

Oricm, chasseur des mm. 

2735 De Dallas à Dallas. 

(V2). Trente ans «pris. 

2230 P Sarajevo, 

le feu des livres. 

234)5 Sentiers noirs. 

2335 Des oiseaux pas 

comme les autres. 

Animaux 

2030 Faune ibérique. 

WJ. Lifte. 

214» Le Monde sauvage. 

tcsMüsjeura ttMguaUes. 

2130 U VTe des zoos. 

Maing Cames. 

224» Le Mande de la nature. 

Une île dans les nuages. 

234» ftnna. Ocnlthûrynquo. 
2330 Beauté sauvage. 

Le? castors. 

<U» le Monde sauvage. 


Paris Première 

1935 Point bourse. 

2000 et 0.15 
• 20 h farts Première. 

Invité : Bernard Fnesson. 
214» le Gai Savoir. Magazine. 
7135 Le J.T3. Magazine. 

223® L'Argent - 

des autres ■ ■ 

FBm 

de Christian de Chaionge 
(1*78,105 minX . 69132681 

France 

Supervision 

1935 Haute couture 
piHiiemps-été 97. 

2030 OnéActu. Magazine. 

2045 Philippe Lafont aine. 

Concert (90 mini. Z7UESB46 

22.15 Musc Lovcts ■ ■ 

Film de Ken Russefl 
(1970,120 minX 32197865 

0.15 WDBam Christie 

et les Arts Florissants. 
D’Andrea Krach- U passion 
du baroque (55 nwiX 

Ciné Cinéfil 

2030 Tant d’amour perdu 

FBmdelioJoannon 
(1958. N, 90 minX 5292681 

224» Acque amare ■ 

Fîhn da Sargie Corbucd 
(1954, N» VA, 75 minX 

60944407 

23.15 Adrien 

rem de Fernande! 

(1 943, N v 75 minX 82296198 



RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE /MARDI 20 MA1 1997/29 


France 3 


20.50 


TERREUR SUR 
LE BRITANNIC ■ 

FBm de Richard tester, awc Omar 
Shartf, Anthony Hopkins 
(M74.1TOtwnX 697703 

2Z40 journal, Météo. 

23.15 Campagne officielle 
pour les élections 
législatives. 


23.40 


UNE FOLIE 

Théâtre. Pièce de Sacha Gutay. mise 
en scène de Jacques Edamfflan.atec 
Michel Ducftsussoy. Yolande FofUot 
(105 mtnX 3828567 

1J5 Lignes de mire. 

Magazine (rediff.X 
230 ► Musique graffiti. 
Magazine. 

De Bach S Bartok, 
con fi dences pour piano. 
230 Guenes privées. 

Série. L’avocat 
ne désarme pas. 
i.15 Guêtres privées. Série. 

FWies douces (50 minX 


Ciné Cinéfil 

2030 Que les hommes 
sont bêtes 1 
FBm de Roger Rkhebé 
(1956, N, 100 minX 5928161 
22.10 Tint d’amour perdu 
FBm de Léo Joannon 
(1958, N., 90 minX 2924600 


Ciné Cinémas 

2030 The Field ■ 

FÜmdeJImSheridan 
a990,110minX 3146451 

2230 La Canonmâre 
du Ytt»-T8é ■ ■ 

FB m de Robert Wise 
(1966, va, 185 minX 

05339398 


Festival 

2030 Les Passagère ■ 

Film de Serge Leroy 
(1976,100 minX 36337703 

22.10 Vendredi 

ou la vie sauvage. 

TBéfUm de Gérard Vtegez 
(3fî](85ffllnX 57443890 


France 3 

■ 1&47 etl.20 

Un livre, un jour. 
L'Abyssin, de 
Jean-Christophe Rufin. 
1835 Le 19-20 

de rinfonnation. 

19.10 Journal régional. 

204» Météo. 

2045 fa ri la chanten Jeu. 
2035 tout le sport 


20.50 


JACQUELINE 

MAILLAN, 

POUR RIRE 

Présenté par Julien Lepers. 

DSimfiX 832466 

2235 journal. Météo- 
2238 Campagne officielle 
pour les élections 

légiriatives. 


23.20 


► ALÉAS 

Magazine. Chroniques des hasards. 
Chasseurs tforïges; A (Imparfait du 
subjonctif; Les condoms de Condom ; 
Laffte&ïArtaine 

(55 minX 8249372 

aïs Qnéma étoiles. 

Magazine présenté 
par Christian Nbre 
et Claire Germouty - 
(30 minX 67179 

045 ► Musique graffiti. 
Magazine. De Bach à . 
Bartok, confidences pour 
piano (5 minX 54396179 
050 Rtscostre» 3 XV. Magazine (re- 
rfrff_ 30 minX TJS Guerres privées. 
Série. 2.10 Currres privées. Série 
(50 minX 


!■ LUND1 19 MAI — - 

Arte M 6 


Canal + Radio 


20.45 


BARTON FINKBHI 

Film de Joël et Bhan Coen, avec John TUmffTD,Joho 
Goodman (199T, VA. lia mbiX BB4093 

Grand vainqueur du Festival de Cannes 1991. ce 
quatrième film des frères Coen (avec John 
Turturro. formidable) est une satire du vieil 
Hollywood et une fable angoissante sur tes affres 
de ia création et le dérapage de b réalité. 

2235 Kmoranu. Magazine. 


20-45 


ILS SONT FOUS 
CES SORCIERS 

Fita de Georges lautner, 
avec Jean Lerebvre 

0978. 110 minX 832835 

Des images touristiques, des 
trucages sans originalité, une 
inspiration burlesque essoufflée. 


2035 


CHACUN CHERCHE 
SON CHAT* 

Fflm de Cédric mapheh 
(1996,85 ndftX 105074 

224» Flash d’information. 
22.05 Spécial tnfos net 
Légêfatiues 97. 

224)7 Qu'en pensez-vous ? 

Les él ec ti ons légiriatives. 


France-Culture 

2030 Le Grand DébaL 
udmqe-.etiimdui 

r inconnu 7 Avec Alain 
Prodiùntz, Françoise Héritier 

rw 

2130 Fiction. 

22.40 Toit ouvrant. 

0l05 Du jour an lendemain. Denis 
Guénoun (Le théâtre est- J I 
nécessaire 7) -, (Relation). 0.48 Le* 
Cinglés dn mûrie hall. 1 M Les 
Nuits de France-Culture (redUQ. 


22.45 


22.35 


PAPA EST EN VOYAGE 
D’AFFAIRES ■■ 

Film de Emir Kusnirica. avec MM Manoflovic. Mlrj ana 
Karanovk (1985, va, 135 minX 199703 

En 1950-1952, la Yougoslavie de Tito doit se 
défendre contre les ennemis prosaviétiques de 
intérieur. Un petit garçon de six ans, dont le père 
a été envoyé dans un camp de travail, subit, avec 
les siens, les contrecoups de THistoire. 

14» Court drant : Spécial Cannes. 

Gagartn.d’Aloeâ Khartdtü (1993) ; Matin ou le 
awrs de ror, ifAithur Jot» 0 082) : Latitrec, de 
Ceoff Dunbar 0574) ; Balablofc, de Brestikav 
Pojar ; Reflets de boBande. de Bert Haanstra 
0951) (45 minX 7871682 

1 AS Les TYeèe vies de Goito Mahese. 

Documentaire (redïffi. 55 minX 1239136 


PASSION 
SANS ISSUE 

Téféfini à de Briant Gram, avec 
Steven Bauer (100 minX 6267964 
0.15 Culture pub. 

Magazine (rediff.X 
035 Jazz S. Magazine. 

Arctiie Shapp -. retour en 
Afrique (60 minX 8114952 
Le grand saxophoniste 
noir américain au 
Festival de jazz de 
Saint-Louis du Sénégal. 

155 Best où Jean-Louis Aubert. 255 
R6> ia B«t aL Magazine. Semaine de ia 
chanson française (rediff.X SAS Tur- 
bo- Magazine (rediff.X 4.15 Fan de. 
Magazine (redÜL, 30 mtnX 


2120 


L’AMOUR 
MEURTRI ■ 

FBm de Mario Manone 

(1995, va 100 minX 7338548- 

Une jeune fille de Bologne va ù 

Naples pour assister aux 

obsèques de sa mère. Celle-ci 

es t morte dam de mystérieuses 

circonstances. 

04» Dohxes daiborne ■ ■ 
FBmde’ftytor Hackford 
(1995, vax, 128 min). 

6317038 

2-IOLeBonhenr 

estdauslepréB» 

FBm d’Etienne Châtiiez 
0995,», 102 minX 5561469 


France-Musique 

204» Concert 

Donné le 28 mas, 4 fabtoaye 
royale de FOntevraud, par 
r Ensemble Sagittarius et 
rErtsemMe Snadivarta, «fir. 
Michel taptérde: Membra 
jesu Nostri.de Buxteiiude. 
2230 Musique pluriel. 

2337 Entre tes figues. 

04» La Rose des vem Festival cTété 
de Nantes. Concert donné le 3 luBei 
1996. Inde du Sud. 14» La NlUtS de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

20^0 Les Soirées 

de Radio- Classique. 
Sgâwrald KUiJten. 

2240 La Soirées- [SuitcX Œuvres 
de Mendebsohn, Dvorfk. 04» La 
Nuits de Radio-Classique. 


Série Club 

2M5 Les Charmes de Pété. 

Feu Béton {4QX 

21a45 et 1 30 Symphonie. 

Feuilleton (14(18). 

2230 Alfred Htchcodc 
présente. Le chauffard. 

234» ItoO. L’oeS de Moscou. 

Canal Jimmy 

2030 Souvenir. 

Show Bardot dffusé 
en 1987. 

2130 New York Police Blues. 

TometGeit 

22.10 Use passion d’été ■ 

Fihn oe Craig Bolotin 
(1999,93 minX 45124123 

Disney Channel 

20.10 Les Dois Cheveux d’or 
duRoiSdetL 

TétéfSm de Martin Topak 
(90 minX 1043161 

21 AO Santo Bugrlo. 

224)5 La Rédac. 

MARDI 20 MAI 


Téva 

2030 Téva mode. Magazine. 
2030 et 2330Téva interview. 
2035 Libérez mon fils. 

Tfiéfifan de Robeno 
Matexnn, avec Marthe Kefler 
(1992,105 ntinX 505579432 
22X0 Murphy Brown. A votre 
San» madame Kinseto- 
S4»Téva débat. Magazine. 
04» léva spectacle (90 mmx 

Eurosport 

194» World Cup Legends. 

Magazine. 

204» Speedwortd. 

Magazine. 

2130 S lima Tournoi Basho 
i Osaka (japonV S» partie. 
2230 Eurogoals. 

Magazine. 

2330 Tennis. 

04»Snooken 

Ligue eu r opéenn e 1997. 
Stephen Hendry- 
john Parrrict(90minX 


Voyage 

194» Destination: 

l u Bahmas. 

1935 et 2335 

Chronique Bolac. 

204» et 2330Smvez ie guide. 
224» Lacs d’Europe. 

Le lac Léman. 

2230 L’Heure de partit: 

Magazine (55 minX 

Muzzik 

194» L’Invité. Magazine. 

GabyCasadesus. 

204» Ernest Ansennet. 

Archives et souvenirs. 

214» Cosi fen tutte. 

Opéra bouffc en deux ac&s de 
Mozart enregistre au 
DrcttnlnghoJm Coutt Théâtre. 
Solistes : Ann-Christine BM. 
Maria Hfiglind 

(145 min). 9123068 

2335 Lee Ritenour 

and Friends, vohnne 1. 

Goncert. Llvefroro the 

GoconutGnwe 

(60 minX 1665567 


Chaînes 

d’information 

CNN 

lofonaatimi en continu, avec; en 
soirée: 284» et 234» World Buri- 
nées Today. 2030 et 22410, 24» 
World Hem. Zi 4» iMPAClTUny 
Bug Live. 2230 InsfehL 2330 Woild 
Sport. 04» Warid Viéiv. 130 Money- 
Sue. 2.15 American Edition. 

Euronews 

Journaux toutes le» demi -heures, 
avec; ea soirée: 19J5, 1945, 20.15, 
20X5, 21^5, 22.4S Econonda. 1938, 
2030, 21 JO. 22J0 Analysis. 1939, 
20/19, 2039, 21.09, 21.39. 22.09. 
2239. 234)9 Europe. 1930, 2030. 
2130, 2230 Sport. 23.15, 1.15 No 
rm m iu »m 2335 Odéon. 0.15 Euro- 
zoom. 045 Sportsweek. 135 An et 
CoIlectiotL 

LCI 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.16 et 23.16 Guil- 
laume Durand. 2013 et 20 J 5 Le 
18-2L 2030 et 2230 te Grand Jour- 
nal. 2I.T0 et 22.12 Le Journal dn 
Monde. 1I.T7 et 22.19, 2234 journal 
de F Economie. ZL26 Cnéma. 2132 
Taft cntareX 015 Le Débat. 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
parental 
souhaüabia. 
A Accord 
parental 
intSsperaabfa 
ou inlartEt 
aux moins 
de 12 ans. 

□ Pubfc 
adulte 
ou nwaR 
aux moins 
de 16 ans. 


La Cinquième M 6 


Canal + Radio 


18-25 Le Monde des animaux, tes marsupiaux car- 
nivores. 


Arte 

1 94XTfvanhoé. p »50] Le prisonnier de la tour. 
1930 71/2- Paroles de titoyens :1e vo« des vieu x. 
204» Archimède. Magazine. (30 min). 8778 

2030 51/2 JoumaL 

La rencontre Kohl -Chirac i fhrb. 


20.45 


LA VIE EN FACE: 

MON AFFAIRE DE CŒUR 

Documentaire de Tanris Almési 
(1996,65 minX E52882 

Les moments crucioux de la vie d’un homme, un 
mineur hongrois, qui dort se soumettre à une 
transplantation cardiaque. Un suspense médical, 
et une réflexion sur un aspect éthique primordial 
dans notre culture. 


21.50 


COMEDIA : TADEUSZ KANTOR 
ET LE THÉÂTRE D’AVANT-GARDE 
À CRACOVIE 

SoWe proposée parla MDR et la Télévisiûn pokwtaise. 
2135 L’Amérique. Vîtee de théâtre mise en scène 
parAndzeJ Wdmirtsld (7997,55 minX 5280730 
D’après L’Amérique de Franz Kafka. 

22J0 Le Théâtre de la mort Documentaire 

de Michael Kluth (1997, 60 tninX 4930188 
2150 VWdtflîOte - widapole. nèce de théâtre 
écrite et mbe en scène par Tadeusz Koneor. Avec 
le ThéStre Cria* 2 

0982,85 min}. 1830759 

' 1.15 PavSkRLnoir» 

Fihn de Frank eorrage, avec Paul Henreid (1945, 
v/., retfiff, 100 m'mX 4901773 


18415 Hi^Jlandec. série. 

L’apprend sorcier. 

194» Caraïbes offshore, série. 

La relève de la garde. 

19.54 Six minutes 
tfïnfbnnation. 

204» Notre bdle famille. 
Série. Une femme dans le 
bâtiment. 

2035 E = M 6 junior. 

Les grenouilles. 


20.50 


LOIS ET CLARK 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DESUPERMAN. 

Série, avec Dean Caln. 

TWHatdier 

pOSromX 913846 

jeunesse volée, 

la sodét é contre Lob Une. 


22.35 


LA FEMME 
MEURTRIE 

Té lé f ilm O de John Patterson, 
avecWronica Hamei, 

Judd Hirsch (95 minX 3716488 

Une femme violée face à k> ’ 
per v ersit é de son agresseur, 
riche avocat et notable respecté. 
'0.10 Les Documents 
de Zone interdite 

(rediffj. 

UO entant pub. Magazine (redifLX 
230 Hat ferme. Magazine (rediff.X 
iOO Jazz 6. Magazine (rediff.X 155 
Mister Bit- Magazine (rediff.X 420 
fan de. Magazine (redüL, 25 minX 


17.25 Cyclisme- 

Tour tf Italie (4* étape) : 
Saint-Marin - Arezzo 
DSSkmX 

► En clair Jusqu’à 2035 
1 830 Cyberflash. 
Magazine. 

1835 Nulle part afileins. 

Magazine. 

Invités: Alain Prost. 
Placeba 


2035 


BADBOYS 

Film de Michael Bay 
0994 , 110 minX 7963» 

Deux flics noirs forment le 
tandem de choc de la brigade 
des stupéfiants de Miami. 

2235 Flash d’information. 
2230 Spécial infos DCt. 

2232 Qu’en pensez-vous ? 


22.45 


MON HOMME ■ 

F3m de Bertrand Blier, 
avec AnoukGrmbeig 
(1995, 94 mh»X 1510391 

030 Max zéro 
malgré ha 

FBm de Greg Beeman 
(1995,85 minX 4124565 

Un courtier est 
injustement accusé de 
meurtre par un agent 
véreux du FBI. 

1Æ Les Derniers Jours 
d’Herndanum 
FBm 

de Gianfranco Panélni 
(1962 , 100 IBinX 1074681 


France-Culture 

2030 Ardifpel médecine. 

La maladie cfAbhelroa. Arec, te 
proftssair Françoise Forene. 

21.32 Grand angle (redlff)- 
P j l uti nieift de la Diaspora : la m émoire 
defoubiL 

22v40 Nuits magnétiques 
Sur les traces du haranf (1A0- 
0JJ5 Du jour au imrirmain Sem 
DttfbUon (Femmes de percte^X 048 
Les CtngTes dn ™wir hait lin Les 
Nntode ftance-CnJmre(rediff3. 


France-Musique 

204» Concert. Donné te 10 nsi, 
saleOivierMesriaeO 

Radio- France, par rorchesue 

phtarmonjque de Radto- 
RanAifir. Reinbertde Leeuv: 
MroBus, de GoufaridouBra ; 
Octuor, de UsMttoya ; 
Kn anem iu sligp 24 npi.de 
Hjndemkh ; Le lonps chanté 
pour violon et uncht are .de 
Rhinv Vfcra Betfn, violon. 
rieL 

Œuvres de 
ctdeZenouda. 

234)7 Atout Chceun 

Œuvres de Brahms, R. Strauss, 
R. Schumann. 

04» Des notes sur ia guitare. 
Œuvres de Ponce, Bach, Bream, 
GiuUanl. Launx 14» Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

20L40 Les Soirées 
del 

Brahms « la i 

Concerto pour piano op. 114, de 
Reger; Liedereinesfthrenden 
GoeSeru de Marier; Sonate 
pour viOHn et piano n°3, de 
Brahms; Ouverture, de ' 
FurtMongterpei iOcheme 
phteiamxxv'que National 
Stovaque: dr. Alfred MUtec 
Œuvres oevtebem. 

2235 Les Soirées_(suiteX Œuvres 
de Zemfinsfcy, Ugeti, Brahms. 04» Les 
Nuits de Radîo-aâssfqae. 


Ciné Cinémas 

2030 En mai, fais 

ce qtfD te plaît ■ 

FBm de Pierre Grange 
(1995,85 minX 5716S7S9 

2135 M. Butterfly ■■ 

FBm de Daria Qronenberg 

(1993,\ux,lOOmlnX 

73069662 

2335 Affaire non classée ■ 
FBm de Michael Apted 
(1990,110 tninX 11220040 

Festival 


2030 Retour au château. 

' Téléfilm 

de Charles Sturridge et 
Michael Ündsay-Hogg 
flOOnffnX 38231575 

22.70 Des cornidttins 
au chocolat 
Tdéam de Magafi aément, 
(85 minX 57343662 

2335 La Baby-stoet 

Trésor en chasse (25 minX 


Série Club 

20.15 L'Qe aux naufragés. 

Sfoodoct, 

20j 40 Le dub. Magazine. 

2045 Buck Rogera. Levampfre. 
Zi 35 eu 30 ^aphonie. 

Feuffletonfl5A3X 
2230 Alfred Hitchcock 
présente. Evasion. 

234» Les Chamies de l'été. 

FeuDecon [4SX 

2330 LOU Grant le battant 
0 AO AQas le Baron, au boni 
de (a peur (50 mhiX 


Canal Jimmy 

214» Spin City. La c o m pétition. 
2T^ Le Fugitif. Le jugement. 
22.15 Chromque de la route. 
2230 Hartey Davidson : 

Une épopée américaine. 

De HoytAxrcm. 

23.10 Star Dek: 

ia nouvelle génération. 
Conspiration (koX 
04» Evïs : 

Good Rockin' TtimghL - 
The Oid Man (vaX 
025 L’Homme invisible. 

- Kidnapping £25 minX 

Disney Channel 

2ai0 Les Ttois 

Mousquetaires 

Film de Stephen Herek 
(1993, 90 minX 1947933 
21.40 Anïnmjement vôtre. 

22.10 Tbunder ADey. 

Procès tf Intention. 

2235 Les Histoires secrètes 
tTEnklBlyton. 

Le secret de URnooiA. 

23415 Opération Mozart 

Mozart i vienne. 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 L’Idole 

au grand cœur. 

TBéflhn de Richard Mkhwb, 
avec Mario Tan Petites 
(95 minX 505479488 

2230 Murphy Brown. 

234» Téva. débat Magazine. 

04» Téva spectacle pommx 


Eurosport 

204» Voitures de tourisme. 
214» Boxe. En direct. 

Championnat international 
WBC Poids coq- Johnny 
Aimour (GB)-Aratob Wrttto- 
(120 mtnX 294681 

234» EurOgoalS. Magazine. 
2330 TénniS (30 minX * 

Voyage 

1935 et 2325 

Chronique Lauzmann. 
204» et 2330 Suiviez ie guide. 
224» Lacs d’Europe. 

Le tac de Garde. 

2230 L’Heure départir. 

Muzzik 

21 4» Ernest Ansennet 
dirige l'Orchestre 
de la Suisse romande. 
Concert enregistré en 1 958 
(55 minX 54681 

2135 Sonate opus 10, 
de Beethoven. 

Concert en re gi st ré en 1970 
(50 minX 2610353 

22Æ> Les Instantanés 

de la danse. Magazine. 
234» Colin James 

à MontléaL Concert 
enregtitréau Feriwal 
international de jazz de 
Montré en 1996 
(60 minX 47136 

04» La Passion selon 
saint-jean, de Bach. 
Concert 

donné par FOndiestre de b 
ftetite Bande, dlr.SigiWHkt 
Kui)kenn»mmX 528957 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 204» et 234» Worid Busi- 
ness Today. 2030 et 22.00, 24» 
World News. 21.00 ÎMPACT/Lany 
Ktne Live. 2230 Ussiÿu. 2330 Worid 
Sport. 04» Worid Vn*. 130 Money- 
Une. US American Edition. 

Euronews 

Joamaox toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.15, 19,45, 20.15. 
20-45, 21.15, 2245 Econmnia. 1930, 
2020. 21 JO, 22.20 Analysis. 1939. 
20.09, 20.39, 21.09, 2139, 22.09. 
2239. 234» Earopa. 1930, 2050, 
2130, 2230 Sport. 23.15, 0.15, 1J5 No 
Comment. 8Æ Cinéma, a® Visa. 
LVStyk. 

LCI 

roa marne toutes les demi-heures, 
avec; ea soirte: 19.16 et 3.16 Guil- 
laume Durand. 20.13 et 2045 Le 
16-21- 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal. 21.10 et 22.12 Le Journal dn 
Monde. 2L17 ex 22.19, 21M Journal 
de l'Economie. 2U6 Cinéma. 2142 
Talk culturel ai 5 Le Débat. 


LES CODES DU C$A 
O AooonJ paraotal 
BOtdabiblB. 

A Accord parental 
to&spGuable ou 
intnnfit aux moins da 12 ans. 
□ Ftirifc sdufta ou 
irtwfit aux moins de 16 art». 


Les films sur les chaînes 


européennes 


RTL 9 

2030 Cap tain Ron. Film de Ttaom Eberiurdt (1992, 
KbminL Avec Kan RnsseL Comédie. 

Ï2.15 Charade. F Dm de Stanley Donen (1963, 115 minX 
Avec Cmy Grant. Comédie potkUrc. 

0.10 Le }eo de la véTtté. FBm de Robert Hossein 0961 , N„ 
80 mtnX Avec Jean Savais. Drame. 


TMC 

2035 Les Dtrfs Mousqpetahes. Fihn de Richard Lester 
(1973. 110 minX Avec OHver Reed. Aventures. 


Les programmes complets de raifio. 

dn télévision et tain sélection 
du câble et du seteffits sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté tSmanchaâimdL 
Signification dns symboles : 

► Signalé dans « La Monda 
TolëviSMn-itacfïo-MuftlntéiSB ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous^titraga spécial pour les sourds 
et las malentendants. 
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MARDI 20 MA1 1997- 


Bill Clinton donne dix ans à l’Amérique 
pour mettre au point un vaccin anti-sida 


Un candidat de droite dénoncé 
une nouvelle « affaire » à Paris 


Le président des Etats-Unis appelle les pays riches à participer financièrement à la recherche Le professeur Mathé met en cause la Mairie 


VŒU PIEUX ou réel projet 
d'envergure? Lors d’un discours 


prononcé dimanche 18 mai à 
['université noire de Baltimore 


(Maryland), le président Bül Clin- 
ton a fixé pour but à l'Amérique la 
mise au point dans les dix ans 
d’un vaccin anti-sida, comparant 
ce défi à celui qui avait été lancé 
dans les aimées 60 par John F. 
Kennedy pour la conquête de la 
Lune. M. Clinton a annoncé qu'il 
allait « enrôler » les autres pays 
riches * dans un effort mondial» 
pour élaborer ce vacdn. lors du 
« sommet des Huit » qui réunira 
le mois prochain à Denver (Colo- 
rado) les sept puissances indus- 
trialisées membres du G 7 - Alle- 
magne, Canada, Etats-Unis, 
France, Grande-Bretagne, Italie et 
Japon - et la Russie. Selon un do- 
cument de la Maison Blanche, 
M. Clinton appellera chacun des 
participants à ce sommet de Den- 
ver «à s'engager â fournir les in- 


vestissements nécessaires (...) pour 
accélérer la recherche afin de dé- 
velopper un vacdn contre le sida et 
à en faire une priorité sdentifique 
et en matière de santé publique ». 

« La question n ’est plus de savoir 
si nous pouvons développer un vac- 
cin anti-sida, mais simplement de 
savoir quand», a déclaré, 
confiant, le président américain, 
qualifiant la mise au point de ce 
vacdn de « nouveau but national 
pour la science ». Lyrique, Bill 
Clinton a rappelé qu’fl y a trente- 
six ans, «le président Kennedy re- 
garda vers les deux [et] nous fixa 
l’objectif d’atteindre la Lune». Le 
premier homme posa le pied sur 
la Lune en 1969, huit ans après 
que Kennedy eut fixé à l’Amé- 
rique cette * nouvelle frontière ». 

Malgré l'importance qu’ü a 
donnée à cette initiative, M. Clin- 
ton n'a annoncé aucune augmen- 
tation du budget actuel de la re- 
cherche dans ce domaine. La 


La Bourse de Tokyo au plus haut de l'année 


LA BOURSE de Tokyo a clôturé 
en hausse lundi 19 mai, terminant 
à son meiUeur niveau de l’année, 
grâce à un mouvement de reprise 
des valeurs vedettes, qui avaient 
été affectées plus tôt par la fer- 
meté du yen. 

A la clôture, l’indice Nikkei affi- 
chait un gain de 165,02 points, 
soit 0,81 %, à 20 489,75 %. Le sen- 
timent est à la prudence avant la 
réunion mardi du comité de poli- 
tique monétaire de la Réserve fé- 
dérale américaine. 

« Les valeurs vedettes se sont re- 
prises après leur recul initial. Les 
actions qui avaient bien reculé 
dans des secteurs délaissés derniè- 
rement et les contrats à terme ont 
bénéficié de quelques achats, ce 


qui a donné aux indices un bon 
coup de fouet» a souligné Kenji 
Karîkomi de Daiwa Securîties). 

Le Nikkei avait reculé jusqu'à 
20 205 points dans la matinée en 
réaction à l'envolée du yen qui 
s'est beaucoup apprécié après 
l'annonce d'une hausse de 
163,7 % de l’excédent commercial 
nippon en avril, à 831,48 milli ards 
deyens. 

Sur le marché des changes, le 
dollar s’est repris par la suite à la 
faveur des achats des fonds d'in- 
vestissement américains. 21 
s’échangeait en fin de journée à 
Tbkyo à 116,08/13 yens après avoir 
touché un plus bas de 114,85. 
Contre le mark, □ se traitait à 
1,6915/19 après un creux à 1,6881. 


« Le Monde diplomatique » de mai 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 
consacre un dossier spécial de dix 
pages au préoccupant dévoiement 
de ndéai démocratique. A f occa- 
sion du prochain scrutin législatif 
fiançais, les articles d 'Ignacio Ra- 
moner, Bernard Cassen, Régis De- 
bray, Christian de Brie, Dominique 
Vidal, Serge Halimi, Alain Gresh et 
Jean-Paul Jean démontent les sept 
péchés capitaux du modèle libéral 
et s'interrogent: pourquoi les élec- 
tions n’apparaissent-efles plus que 
comme de simples rituels? Pour- 
quoi les marchés financiers 
prennent-ils le pas sur la représen- 
tation nationale? 

Le mensuel analyse les crises du 


Zaïre (Philippe Leymarie, Elflda 
M'Bokolo), du Proche-Orient (Am- 
non KapeÉouk, John V. Whitbeck) et 
cf Algérie (Akzam EHyas}. Egalement 
an sommaire : l’intransigeance amé- 
ricaine dans le Golfe flhuJ-Marie de 
La Gorce) ; Hongkong (Guilhem 
Fabre) ; la conquête du monde par 
la cigarette américaine (H al Kane, 
Mark Fextschuk), les questions po- 
sées par les modifications géné- 
tiques (Jacques Testait) ; et, à Tocca- 
sion du festival de Cannes, la fragOe 
situation des cinémas européens 
(Daniel Paris, Caries Ffcrdo) ; etc 


* En vente chez votre marchand 
de journaux. 22 francs. 


Tirage du Mande daté dimanche 18 - lundi 19 mal 1997 : 559 114 exemplaires. 


seule mesure concrète porte sur 
la création d'un centre de re- 
cherche et de développement 
d’un vaccin qui sera établi à Be- 
thesda (Maryland), 


RISQUE DE RALDiTlSSBHSflT 
Le discours du président des 
Etats-Unis s’adresse tout autant à 
l'opinion publique américaine 
qu’aux nombreux dirigeants de 
pays en vole de développement 
qui s'inquiètent actuellement 
d'on risque de ralentissement de 
l'effort de recherche. Plusieurs 
chefs d’Etat, en particulier afri- 
cains, ont ces derniers mois fait 
part de leur crainte de voir aban- 
donner les programmes d’expéri- 
mentation de vaccins, tout se pas- 
sant comme si les Etat financeurs, 
rassurés par les progrès impor- 
tants réalisés en matière de traite- 
ment du sida (nouvelles antipro- 
téases), jugeaient dorénavant peu 
rentable la recherche d’un vaccin. 


Pour autant; de ravis même des 
chercheurs, la mise au point d’un 
vaccin universel, efficace contre 
toutes les souches du virus du si- 
da, reste encore aléatoire, de 
nombreuses difficultés tech- 
niques, tenant en particulier à 
l’extrême variabilité génétique du 
virus, restant encore à surmonter. 

Selon Onusida, 3,1 millions de 
personnes auraient été infectées 
par 1e VIH en 1996, ce qui porte à 
22,6 millio ns le nombre de per- 
sonnes qui, actuellement dans Je 
monde, vivent après avoir été 
contaminées par le virus du sida. 
90 % d’entre elles vivent dans des 
pays en voie de développement. 
On estime aux Etats-Unis le coût 
d’une trithérapie (association de 
plusieurs médicaments anti-ré- 
troviraux actifs contre le VIH) à 
12 000 dollars par patient et par 
an. 


Franck Nùucfti 


DÉPÊCHES 

■ ÉCHECS: «IBM me doit une revanche, pour mm et pour tout le genre 
humain », écrit Gany Kasparov, dans un commentaire à propos de sa dé- 
faite récente contre l'ordinateur Deeper Blue, publié dans la dernière édi- 
tion de Time magazine- le champion russe réclame « un match en dixpar- 
ties jouées en vingt jours, un jour sur deux », mais IBM refuse, pour l'instant, 
un autre foce-à-fooe. Kasparov affirme avoir été désemparé par les réac- 
tions de Deeper Blue dort, selon lin, les concepteurs « mériteraient un prix 
Nobel ». «Je n’étais pas préparé pour ce qui s’est révélé Sreun défi intellec- 
tuel d’un type totalement nouveau », éaft-L- (AP.) 

■ PRESSE: les quotidiens La Libre Belgique et LaDendèrt Heurepro- 

ptiétés du groupe de presse belge Information et Production Multimedia 
0PM), sont en passe cfëtre contrôlés par Financière de F Avenir, un groupe 
qui appartient au quotidien de l’évêché de Namur Mers l'Avenir (51 %) et 
au quotidien fiançais La HwtduMwri (49%). Rot réaliser cette opération, 
annoncée cfimanche 18 mai par les journaux De Financiez! Econonüsche 
T fid et Dimanche Matin, Financière de l’Avenir est devenue majoritaire 
dans Quatuor Invest, f une des trois sociétés qui contrôlent IPM. Sa parti- 
cipation au sein cFEPM est ainsi passée de 323 % à 51 - (AFB) 

■ RADIO : la direction de 1111 a décidé iftatajeter appel après la déci- 
sion du conseil des prud’hommes d'accorder, vendredi 16 mai, des dom- 
mages et intérêts à l'ancien chroniqueur de la station, PtaEppe Alexandre 
(Le Monde daté 18-19 mai). Dans un communiqué pubfié samedi 17 mai, 
RTL estime que « (a décision dont la motivation n'est pas connue ne peut 
être considérée amme un succès du journaliste qui a été débouté de ses de- 
mandes au regard de la dause de cession et de la danse de conscience, et qui 
n'a obtenu qu'un montant de dommages et intérêts très substantiellement in- 
férieur à ses réclamations ». 

■ VOLCANISME : Falote orange a été décrétée, dimanche 18 mai, sur 
Ule britannique de Montserrat, située au nord-ouest de la Guadeloupe, 
dans les Caraïbes, où un regain d’activité dn volcan de la colline de la Sou- 
frière a été enregistré ces dernières semaines. Ge strato-volcan, de type 
explosif s’était révdDé en juillet 1995, suscitant Pévacuation de 4 000 per- 
sonnes sur une population totale de U 000 habitants. La capital e , Pty- 
roouth, figure dans la zone d’évacuation, qui devrait être' étendue jus- 
qu’au centre de nie. - (AB) 


Les opposants au canal Rhin-Rhône 
ont manifesté dans sept départements 


ALORS QUE Dôle fêtait ce 
week-end le 30* anniversaire de la 
disparition de Marcel Aymé, les 
opposants au canal Rhin-Rhône 
ont dressé, samedi 17 mal, une 
couronne mortuaire à la 
« vouivre », ce serpent légendaire 
cher à l’écrivain, « victime du 
grand canal». Cette manifesta- 
tion, que nous signale notre cor- 
respondant dans le Jura, est Tune 
des actions menées par plusieurs 
centaines de personnes, de Mul- 
house à Lyon, sur plus de trente- 
cinq ponts situés sur le tracé de cet 
équipement très contesté. Les ma- 
nifestants répondaient à un appel 
Lancé par plusieurs associations et 
intitulé: «Tous sur Je pont» (Ce 
Monde daté 18-19 mai). Dam sept 
départements - notamment le 
Rhône, le Haut-Rhin, le Jura et le 
Doubs-, les ponts ont accueQH en 
permanence de 25 à 150 per- 
sonnes, dont de nombreux élus lo- 
caux ceints de leur écharpe trico- 
lore, et des candidats aux 
législatives, principalement soda- 
listes et écologistes. 

A Lyon, dont le maire Raymond 


Barre est un farouche partisan du 
grand canal, une centaine de per- 
sonnes ont bloqué pendant deux 
heures un pont conduisant an 
centre historique. Sur l’une des 
banderoles, on pouvait lire «Ray- 
mond, touche pas au vieux Lyon, 
non au canal Rhin-Rhône ». 


RALLIEMENTS 

L’un des rassemblements les 
plus importants a eu lieu dans le 
centre de Besançon. Le maire PS, 
Robert Schwint, et plusieurs élus 
ou candidats socialistes du Doubs 
ont été rejoints par l’ancien mi- 
nistre de l’industrie, Dominique 
Strauss-Kahn. Tous ont critiqué 
les députés sortants RPR ou UDF 
de Besançon et de Montbéliard, 
qui ont rejoint le camp des «anti- 
canal » en. début de campagnet A 
Dole, Dominique Voynet, porte- 
parole nationale des Verts et can- 
didate dans la 3 e circonscription 
du Jura, a rejoint 150 personnes 
sur le pont Louis XV. Le 24 mai, 
une fête est prévue & Ougney- 
Douvot (Doubs), village symbole 
de la résistance au grand canaL 


JEAN 71BERJ savait qu’il allait 
devoir affronter une campagne 
sur les affaires parisiennes, sur- 
tout Htms son fief du 5 e arrondis- 
sement. Jusqu’à présent, les at- 
taques sont venues de la gauche, 
mais le maire de Paris, en cette 
dernière semaine de campagne, 
va devoir faire face à une offen- 
sive judiciaire du professeur 
Georges Mathé, suppléant de 
Jean-Jacques Walter, sous l'éti- 
quette « La majorité dans llion- * 
neux». Longtemps proche de la 
majorité municipale, le célèbre 
cancérologue met en cause ? Asso- 
ciation Claude-Bernard, présidée 
par M.Tibed, qu'il accuse d’avoir 
détourné des sommes destinées à 
son propre Institut du cancer et 
d’immunogénétique (IC2G). 

Le contentieux remonte à 1990. 
Jusqu’à cette date, l’ association 
Claude-Bernard, émanation de 
l’Assistance publique de Paris, as* 
suraft la gestion comptable et ad- 
ministrative de 11Ç2G. Lorsque le 
professeur Mathé a transféré ses 
activités de Villejuif vers l’hôpital 
Suisse de Paris, à Issy-les-Mouli- 
neaux, il a décidé de créer sa 
propre association de gestion^ 
afin, dit-il, de foire l’économie des 
5 % de commission prélevés, 
comme gérant, par Tassodation 
Claude-Bernard. 

CeOe-rî a mal accepté la chose 
bien que le professeur Jean 
Loygue, alors adjoint de Jacques 
Chirac, chargé de l'assistance pu- 
blique, eût donné son accord de 
principe à un transfert des actifs 
au profit du nouvel établissement 
du professeur Mathé. «Le lende- 
main du conseil d'administration 
qui a entériné ce transfert, mon ins- 
titut fut occupé sur ordre du nou- 
veau secrétaire général de l'asso- 
ciation », affirme le cancérologue, 
privé, dès lors, de toutes ses archi- 
ves. Le transfert des fonds n’a pas 
été effectué, donnant lieu à une 
procédure judiciaire que le profes- • 
seur Mathé a perdue, fonte de 
pouvoir produire les documents 
prouvant l’antériorité dé son insti- 
tut sur un autre centre de re- 
cherche, portant un nom voisin, 
dépendant directement de F asso- 
ciation. 

Depuis, le médecin a pu re- 
mettre la main, après l’interven- 
tion d’un huissier, sur ses archi-. 
ves. Le procès pénal, pourtant 


perdu, lui a permis de découvrir 
que de nombreux dons et legs, ef- 
fectués par ses patients ou leur fa- 
mille au profit de ses activités de 
recherche, avaient entre-temps 
été perçus par l’Association 
Claude-Bernard. Parmi ceux-ci, un . 
legs de plusieurs millions de 
francs suisses, effectué en 1983, 
qui a transité par une mystérieuse 
Fondation de recherche sur le 
de la principauté du Lich- 
tenstein, déclarée en Î985, mais 
dont l’existence ne fut révélée au 
conseil d’administration de r Asso- 
ciation Claude- Bernard qu’en 
1988. 


DÉTOURNEMENT DE LEGS 

M. Mathé, qui estime « la valeur 
des sommes détournées [à son dé- 
triment] de l’ordre d’une centaine 
de mMons de francs », rapproche 
ces sommes des conclusions d'un 
rapport de la chambre régionale 
des comptes sur l'association, ren- 
du public en mars 1997. Entre 1990 
et 1994, le budget de l’association 
'a présenté «un déficit très supé- 
rieur â ce qu't I était en réalité», 
sans toutefois prendre en compte 
le produit des placements finan- 
ciers effectués par l'association 
«à l’aide de fonds d'origine pri- 
vée». Or, ces placements sont 
passés de 75,7 millions de francs 
en 1990 à 182^ mflHons en 1994, 
soit une augmentation de 141%. 
Le même rapport, qui dénonce 
«une présentation peu transpa- 
rente des comptes », souligne aussi 
«une confusion entre les libellés 
des nombreuses associations ayant 
pour objet la lutte contre le can- 
cer », objet, notamment, du litige 
avec le professeur Mathé. 

Cehn-d franchit un pas en affir- 
mant - c’est l’objet d’un recours 
-administratif - que la préfecture 
de Paris a contribué aux détour- 
nements de legs qu’il dénonce, en 
ne r informant pas lorsque les tes- 
taments portaient son nom. H 
produit, en 'outre une lettre du 
professeur Christian Catbiol, 
conseiller de Paris et représentant 
de M-Hberi à la tête de l'associa- 
tion. qui le 20 février 1996, écrivait 
qu’«fl n'est l’intérêt de personne» 
de revenir «en ce qui concerne le 
passé» sur la dévolution des legs 
qui transitent par l'association. 


Pascale Sauvage 
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